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LIBERTÉ  D'EIGIGHÏÏ. 


Nous  avions  exprimé  quelques-uns  de  nos 
vœux  sur  cette  question;  nous  l'avions  fait  de 
bien  bonne  foi  et  avec  toute  modération,  })our 
le  fond  comme  pour  la  forme.  Ce  que  nous  au- 
rions pu  réclamer  comme  un  droit,  nous  le  de- 
mandions comme  une  grâce,  et  encore  nous 
n'en  demandions  qu'une  partie,  parce  que  des 
lioMunes  éminents  nous  avaient  représenté  que, 
dans  l'état  présent  des  esprits,  on  ne  pouvait 
arriver  que  par  degrés  à  la  liberté  vérilajjle  et 
conq)lète  de  l'enseignement.  Cependant  on  a 
trouvé  nos  premières  demandes  excessives ,  et 
on  les  a  qualifiées  plus  que  sévèrement.  Nous 
étions  bien  sur  qu'elles  n'avaient  rien  de  con- 
traire ni  au  droit  naturel,  ni  au  droit  divin. 
Mais  n'avaient-elles  rien  d'opposé  à  notre  droit 
public?  n'ofTensaient-elles  pas  notre  pacte  so- 
cial,  la  charte  conslilutionnelle  de  1830,  ou 
bien  n'on'raient-ellcs  pas  quehjue  chose  d'in- 
conq^alible  avec  l'état   actuel  de  la  société? 


—  G  — 
Nous  nous  sommes  fait  ces  questions,  et  nous 
y  répondons  dans  cet  examen,  que  nous  don- 
nons au  public  sous  une  forme  toute  élé- 
mentaire. jXous  avons  voulu  être  simple,  afin 
d'être  plus  précis;  et,  pour  ne  pas  cesser 
d'être  calme,  nous  nous  sommes  exposé  à  rester 
l'roid.  A  d'autres  il  est  réservé  de  revêtir  d'un 
style  sublime  d'eiïrayanles  et  impossibles  théo- 
ries \  Comme  il  s'agit  maintenant  surtout  de 
réalités,  nous  avons  saisi  la  question  par  ce 
qu'elle  a  de  plus  substantiel  et  de  plus  pratique. 
Nous  n'avons  pas  l'intention  de  faire  du  bruit, 
mais  seulement  de  jeter  quelque  jour  dans  une 
question  d'une  immense  portée,  sur  laquelle 
beaucoup  dissertent  sans  la  comprendre,  et  que 
les  passions  ont  rendue  plus  délicate,  plus  dif- 
ficile, plus  dangereuse  qu'elle  ne  devrait  l'être. 


*  M.  de  Lamarlinc ,  dans  un  morceau  réccnimenl  pu- 
blié, et  revêtu  de  tous  les  prestiges  du  langage ,  se  juo- 
uoiice  comme  nous  pour  la  libertc?  d'enseignement  :  mais 
il  veut  qu'(  lie  s'opère  par  la  s('paralion  entière  de;  l'Eglise 
avre  l'Etat,  de  telle  sorte  que  le  gouvernement  ne  ferait 
plus  de  traitement  au  clergé  et  reprendrait  les  temples. 
11  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  la  Ic'gitiinité  de  cette  nou- 
velle confiscation  :  mais  à  quoi  bon  piovoquer  des  eoni- 
motions  sociales?  l'expérience  d'un  peuple  voisin  ne  nouo 
])ronv(-l-ell('  pas  que  cette  effioyable  l'iqtture  n'est  pas 
nécessaire  à  la  iilvrté  d'enseignement. 


Si  l'on  nous  (leniando  pourquoi  nous  des- 
cendons de  la  chaire  dos  vérités  divines  pour 
entrer  dans  ce  champ  clos  des  discussions 
humaines,  nous  lépondrons  que  nous  pre- 
nons bien  à  regret  cette  position  nouvelle, 
mais  qu'on  nous  y  a  forcé  puisque  d'abord  il 
nous  est  interdit  de  parler  comme  Evèque  de 
certains  intérêts  sociaux,  qui  sont  cependant 
intimement  liés  avec  ceux  de  l'Église,  et  puisque 
d'ailleurs  nous  avons  à  combattre  beaucoup 
d'hommes  qui  n'admettent  pas  les  raisons  tirées 
de  la  foi.  Est-ce  donc  notre  faute,  si  l'on  ne 
comprend  plus,  si  l'on  ne  veut  plus  comprendre 
les  considérations  purement  religieuses,  et  si  la 
plaie  est  envenimée  au  point  que  les  remèdes 
({ui  devraient  le  mieux  la  guérir  ne  font  que 
l'aigrir  de  plus  en  plus?  Nous  le  savons,  le  lan- 
gage humain  convient  mal  à  notre  bouche  ;  ce- 
pendant il  faut  bien  l'adopter  avec  ceux  qui 
n'ont  linlelligence  que  de  celui-là.  L'apôtre 
saint  Paul  ne  le  faisait-il  pas  à  l'égard  des  chré- 
tiens récemment  arrachés  au  paganisme?  Ne 
disait-il  pas  aux  fidèles  de  Rome  :  Je  vous  parle 
un  langage  humain  à  cause  de  Vinfirmilé  de  voire 
nature.  (Rom.,  vi,  9.) 

On  s'oljsline  à  répéter  que  nous  ne  défendons 
que  la  cause  du  clergé  :  il  faut  bien  faire  voir 
que  nous  défendons  la  cause  de  tous ,  mémo  la 
cause  de  ceux  contre  qui  nous  réclamons. 


On  dit  qu'à  Toccasion  de  la  liberté  d'ensei- 
gueinent,  il  y  a  guerre  entre  l'épiscopat  et  l'uni- 
versité; cela  peut  être,  mais  ce  n'est  qu'un  ré- 
sultat de  la  question,  ce  n'est  pas  la  question 
clle-inènie.  La  guerre  existe  entre  le  droit  et 
l'usurpation.  Il  est  bien  vrai  que  l'épiscopat  est 
du  coté  du  droit  et  qu'il  combat  pour  lui,  mais 
il  combat  avec  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  jus- 
tice; il  cond)at  pour  la  France  autant  que  pour 
l'Église,  pour  la  famille  aussi  bien  que  pour  la 
conscience,  pour  la  Charte  constitutionnelle  en 
même  temps  que  pour  l'Evangile. 

Aussi,  qu'on  le  remarque  bien,  c'est  unique- 
ment une  question  de  droit  que  nous  allons 
traiter  et  non  point  la  question  du  fait  accom- 
pli; c'est-à-dire  que  ce  qui  nous  occupe,  c'est 
la  loi  qui  doit  être  discutée  bientôt  ^  et  non  pas 
précisément  la  position  que  le  gouvernement 
nous  a  conservée  jusqu'ici.  Nous  serons,  sans 
doute ,  forcé  de  toucher  à  cette  position ,  mais 
ce  sera  [)Our  l'examiner  en  elle-même ,  et  non 
pour  jeter  le  blâme  sur  le  pouvoir  qui  l'a  main- 
tenue. Nous  signalerons  le  passé,  afin  d'éclairer 


*  Dans  nos  convitlions  ,  la  loi  du  9.8  juin  1 833,  sur 
rinslrucliou  primaire  m;  peut  être  que  provisoire,  puis- 
(ju'(ll(.'  est  établie  tout  entière  sur  le  système  du  mono- 
poh;.  D'ailleuis  ceux  niéiiie  f[ui  soiU  eliargi's  de  la  faire 
exécuter,  en  ont  déjà  compris  les  graves  inconvéïiienls. 


l'avenir;  mais  nous  ne  nous  chai'gerons  pas  de 
le  juger.  Nous  pensons  qu'il  laul  Taire  la  part 
des  dilïiculiés  iimombrablcs  qui  se  rencontrent 
à  la  suite  des  révolulioiis  et  qui  commandent 
quelquefois  rajournement  des  mesures  les  plus 
désirables.  Le  gouvernement  actuel  n'a  pas  créé 
l'université  :  il  la  reçue,  et  peut-être  ne  pou- 
vaii-il  pas  d'abord  se  dispenser  de  la  recevoir, 
telle  qu'elle  se  trouvait  alors,  malgré  tout  ce 
qu'elle  ollrait  d'antipathique  au  nouvel  état  de 
choses.  Maintenant  il  lui  est  réservé  de  la  mettre 
tout-h-fait  en  harmonie  avec  nos  institutions, 
ce  qui,  selon  nous,  ne  peut  se  faire  que  par  la 
liberté  absolue  de  l'enseignement  ^  Nos  asser- 
tions paraîtront  peut-être  d'abord  étranges  et 
hardies;  nous  demandons  en  grâce  qu'on  veuille 
bien  ne  pas  se  prononcer  sur  leur  valeur  avant 
de  nous  avoir  lu  jusqu'au  bout.  On  a  tant  abusé 
en  France  de  la  liberté,  que  les  gens  de  bien 
sont  excusables  de  la  redouter  à  l'excès.  Oui , 
sans  doute,  la  liberté  a  ses  dangers;  mais  quand 
elle  a  })assé  dans  les  mœurs,  quand  elle  est  écrite 
dans  les  lois,  quand  elle  est  devenue  un  besoin 


'  Nous  ne  parlons  pas  dans  cet  écrit  des  Facultés  spé- 
ciales qui,  évidemment,  doivent  être  soumises  à  des  con- 
ditions particulières.  La  liberté  est  promise  à  rensei- 
gnement,  mais  non  à  l'exercice  de  la  miidecine,  du 
droit ,  etc. 
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pul)lic,  le  plus  grand  danger  pour  un  gouverne- 
nienl,  c'est  de  vouloir  la  comprimer  au  lieu  de 
la  mettre  dans  ses  intérêts. 

Au  reste,  nous  ne  voulons  détruire  rien  de  ce 
qui  existe.  L'université  peut  garder  toute  sa 
hiérarchie,  toute  son  organisation,  ses  comités, 
ses  inspecteurs,  ses  examens,  ses  grades  ;  seule- 
ment nous  demandons,  qu'à  côté  de  celte  société 
savante,  puissante  et  riche,  il  soit  permis  à  cha- 
cun d'élever  des  maisons  d'éducation  pour  les- 
quelles l'état  ne  ferait  aucun  sacrifice  et  sur  les- 
quelles il  aurait  seulement  un  droit  de  surveil- 
lance ^ 

Nous  nous  adressons  aux  hommes  sérieux, 
et  nous  les  prions  de  nous  réfuter ,  si  nous  ne 
sommes  pas  dans  le  vrai.  Nous  ne  tiendrons  pas 
compte  des  autres  attaques.  Nous  nous  présen- 
tons avec  les  armes  de  la  logi(iue,  et  nous  pré- 
tendons combattre  pour  l'intérêt  de  la  société 
toute  entière.  Sur  ce  terrain ,  Dieu  aidant ,  les 
sarcasmes  ne  nous  atteindront  pas,  les  menai  es 
surtout  ne  nous  intimideront  pas. 

'  M.  Guizot  a  dit  :  «  Il  appartient  à  l'Etat  d'ofliir  l'c- 
«  diicalion  dans  les  etablissonicnls  publies  à  ceux  qui  vou- 
<■  dioni  la  recevoir,  et  de  la  surveiller  dans  les  élablisse- 
•  nit-nts  où  elle  est  l'objet  de  spéculations  particulières.» 
ISous  ferons  seulement  observer  à  l'illustre  eeiivain  (|ue, 
grâces  à  Dieu,  toutes  les  maisons  particulières  d'éducation 
de  ce  génie  ne  sont  pas  des  objets  de  spt't  ulalion. 


il)     (Dv    o 

<     C  T 

(C»    l— I    CD 


M.  0)     3 

C+-  CD 

CD»  p'    3 
CD 

c;  ►:!    c+ 

4  O     M 

i-i  O    4 

•1)  ijj     ju 

l-"  pj      M. 

O  0)     O 

'  M.  3 


4  is  entendons  par  /a  lihcrlê  iV enseignement 

2.il  acquis  à  tout  Français  de  se  l'aire  iii- 

^e  par  qui  bon  lui  semble,  et  réciproque- 

cole  droit  pour  tout  Français  de  communi- 

^aux  autres  rinstruclion  qu'il  a  ou  qu'il 

p^pid  avoir,  sauf  la  répression  des  lois^  si 

p.  "^  ^    l)use  de  son  droit.  Ainsi  nous  comprenons 

3  03  p  Tté  de  l'enseignement  dans  le  sens  le  plus 

-  •    CD  Tj  el  et  par  cela  môme  dans  sa  plus  lara;e 

■•  g   ^  ^  ^tion  \  Nous  en  mesurons,  autant  qu'il  e:A 

2.  o  '^  .^  us,  toutes  les  conséquences  bonnes  et  niau- 

3   f  œ  cD»J  et  nous  disons  avec  une  conviction  pro- 

3    CD  h->  <D ,  que,  dans  l'ordre  actuel  des  choses,  cette 

CD      o     OJ     3  '   ^        '  ,  .     , 

2-  2^  «  ^é  d'euseiûnement  est  une  nécessité. 

cT-     Mj    t-J    CD»  ^ 

^•  H,   CD 

•(DM.  -j 

(D     ^_l  M.  p 
o    ço  - 
o     -&>  3    o 


^^^     ?^^'  ^"^  ^''^  liberté  d'enseignement  soit  ime 


h    Hj. 


■•  cD^   4.      o^sité  parmi  nous,  il  suffit  qu'elle  soit  un 

■•    CX5    f"  CiJ    CD. 

vO  c+  2  O  us  une  monarchie  absolue  un  droit  n'est 
'i^-  (D  M  -f>.oujours  en  fait  une  nécessité ,  parce  que 

'-i  I      o 

0  P'  f 

1  S  c   2 'l'sI  ainsi  qu'elle  est  compx'ise  en  Belgique.  C'est  donc 

•  <^  *  CD  *  ^*^  ^^^"^^  4"^  ^'^  demande  M''  le  cardinal-arclievèqiie 
'  o  S'  S-  c^  *^"'  *^^*^^'  bien  que  tous  ceux  qui  reclanienl  la  liberté 
^  ^'ignement  sans  rien  dir<»  qui  restreigne  leui'  pensée. 


i  CD 


4    P  ço  ►- 


^ 

3 

M. 

—0 

^ 

N-» 

• 

^P^ 

• 

^ 

<N 

^  (D 

^  3 

5 

>:^ 

W 

"b 

• 

—  1?.  — 

le  pouvoir  discréiionnaire  peut ,  par  une  déci- 
sion sans  appel,  en  interdire  l'exercice;  mais 
dans  une  monarchie  constitutionnelle  qui  pro- 
clame en  lete  de  sa  loi  fondamentale  que  les 
Français  sont  éyaiix  devant  la  loi,  un  dioit  et 
suilout  un  droit  public  et  général  établit  telle- 
ment une  nécessité,  qu'en  le  méconnaissant,  en 
l'entravant,  on  ébranle  les  bases  de  la  constitu- 
tion et  on  compromet  l'avenir  de  la  société. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  se  demander  de  com- 
bien d'individus  se  compose  le  corps  de  l'uni- 
versité qui  jusqu'à  ce  jour  a  monopolisé  l'in- 
slruclion ,  ni  quels  sont  ses  appuis  et  ses 
protecteurs.  Il  s'agit  de  savoir  si  cette  institution, 
telle  qu'elle  se  comporte  aujourd'hui,  est  selon 
la  loi  ou  contre  la  loi. 

Quand  elle  ne  serait  contraire  qu'aux  droits 
ceilains  du  très-petit  nombre,  ces  droits  certains 
devraient  l'emporter  sur  elle  ou  bien  la  charte 
serait  un  mensonge.  Or  il  nous  semble  très- 
facile  de  faire  voir  que  l'organisation  actuelle 
de  l'université  est  formellement  contraire  aux 
droits  de  tous,  même  aux  droits  de  ceux  qui  en 
font  partie.  L'université  peut  bien  procurer  à 
ces  derniers  une  position  qui  les  Halte,  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  (pie ,  du  joui-  où  ils  vou- 
draienl  pour  eux-nirniesou  pour  leurs  enfants, 
s'all'ranchr  de  son  joug  (et  nous  connaissons 
d;uu  icns   universitaires  qui  en  sont   là),   ils 
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sentiraient  qu'ils  ne  sont  pas  libres.  Ce  ne  sont 
donc  pas  des  exceptions  ni  des  privilèges,  co 
sont  les  droits  de  tous  que  nous  allons  établir, 

III. 

La  liberté  de  l'enseignement  est  un  droit  pour 
tous,  parce  que  la  charte  constitutionnelle  de 
1830  Ta  promise  et  consacrée  \ 

«  Art.  09.  Il  sera  pourvu  successivement  par 
«  des  lois  séparées,  et  dans  le  plus  court  délai 
«  possible,  aux  objets  qui  suivent...  8" l'instruc- 
«  tion  puljlique  et  la  liberté  d'enseignement.  » 
Une  promesse  aussi  positive  de  la  part  d'une  des 
parties  contractantes  établit  un  droit  en  faveur 
de  l'autre  partie:  personne  ne  le  conteste.  Donc 
tous  ceux  qui  sont  appelés  à  concourir  à  la 
foi'nialion  des  lois,  quand  ils  font  serment  d'o- 
béissance à  la  charte  ,  contractent  l'obligation 
la  plus  sacrée  de  satisfaire  à  cette  promesse 
dans  Ip  plus  cornet  délai  possible. 

Mais  en  quoi  consiste  cette  promesse?  Le 

'  Si  l'on  repousse  nos  conclusions  comme  cxorbilantcs, 
ulors  ii  laiil  prouver  (ju'eîlcs  sont  mal  déduites.  Si  elles 
étaient  Ic'gilimes ,  et  que  ceprndant  on  n'en  voulût  pas, 
alors  il  faudrait,  pour  ne  pas  Otre  inconsecpient,  nous  don- 
ner une  aiUre  constitution,  ce  que  sans  doute  on  n'est  pas 
tenté  de  faire;  si  donc  on  maintient  la  charte,  il  nous  la 
faut  avec  toutes  ses  consëcjucnces  naturelles  et  nécessaires. 
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\oici  selon  nous  :  Elle  consiste  à  ro'gler  rinsfruc- 
lioii  publiqiie  de  manière  h  donner  la  liberté 
demcigncmcnt^  c'esl-à-dire  qu'on  aura  satisfait 
à  cette  promesse,  quand  on  aura  combiné  les 
encouragements  et  les  faveurs,  les  répressions 
et  les  peines  avec  la  liberté  donnée  à  tous  d'en- 
seigner, sous  leur  responsabilité  personnelle,  et 
sauf  les  peines  de  droit  contre  ceux  qui  auront 
fait  mauvais  usage  de  leur  liberté. 

La  charte  ne  sui)pose  ici  aucune  mesure  ni 
préventive  ni  impérieusement  directive.  La 
liberté  est  chose  indivisible;  elle  est  ou  elle  n'est 
pas.  Une  censure  quelle  qu'elle  soit,  serait  in- 
compatible avec  la  liberté  de  la  presse  ^ 

Un  examen  préalable  quel  qu'il  soit ,  quand 
il  est  obligatoire,  est  essentiellement  offensif  de 
la  liberté  d'enseignement  -.  Donc  de  quelque 
manière  que  soit  conçue  la  loi  sur  l'instruction 


1  Dos  hommes  estimables  regrellcnt  la  censure;  nous 
n'avons  point  ici  à  discuter  leur  opinion  :  clic  a  de  fortes 
raisons  en  sa  faveur.  ISous  disons  seulement  que  la  li- 
bcrlé  tle  la  presse  l'exclut  nécessairement.  Nous  faisons 
des  déductions  et  non  des  théories. 

'  Les  brevets  et  les  grades  universitaires  ne  sont  pas 
détruits  par  la  liberté  d'enseignement.  Us  demeurent 
îiièmc  obligatoires  pour  ceux  qui  font  partie  de  l'Univer- 
sité ou  qui  veulent  entrer  dans  certaines  carrières  spé- 
ciales ,  mais  ils  deviennent  seidement  facultatifs  pour  les 
puires  (jui  ne  font  qu'enseigner.  Ces  brevets  et  ces  grades 
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publique,  l;i  liberté  d'enseigner  et  de  se  faire  en- 
seigner doit  rester  entière.  Donc  l'article  fonda- 
mental  devra,  comme  en  Belgique,  se  résumer 
en  ces  paroles  :  V enseignement  est  libre;  toute 
mesure  préventive  est  interdite:  la  répression  des 
délits  n'est  réglée  que  par  la  loi. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  cette  interprétation 
est  arbitraire,  car  elle  est  littérale  et  exclusive 
de  toute  autre.  Si  le  législateur  eût  voulu  régle- 
menter l'instruction  publique  tout-à-fait  à  son 
gré,  il  n'eût  pas  ajouté  ces  mots,  qui  évidem- 
ment n'y  ont  été  mis  que  pour  limiter  les  droits 
du  pouvoir  :  Liberté  d'enseignement.  Mais  il  les 
a  ajoutés ,  parce  qu'il  savait  bien  que  la  France 
le  voulait  ainsi,  et  comme  pour  lui  dire  :  quels 
que  soient  les  règlements  à  intervenir  sur  r in- 
struction publique ,  vous  aurez  la  liberté  d'en-' 
seignement. 

N'est-ce  pas  ainsi  et  uniquement  ainsi  que 
s'expliquent  les  autres  numéros  du  mémo  ar- 
ticle? par  exemple  : 

V  L'application  du  jury  aux  délits  de  la  presse. 
N'est-ce  pas  à  dire  :  de  quelque  manière  que 


Sftront  toujours  pour  ces  derniers,  des  tiircs  à  la  con- 
fiance publiqu(!,  et  nul  doute  que  beaucoup  d'entre  eux 
ne  s'efforcent  de  les  obtenir,  si  surtout  le  jury  d'examen 
est  compose  de  manière  ù  olFrir  des  garanties  d'impar- 
lialitd. 
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soient  conçues  les  lois  pour  la  répression  des  dé- 
lits do  la  presse,  Icjutij  y  sera  toujours  appliqué. 

2"  La  responsabilUé  des  minislres  et  des  autres 
agents  du  pouvoir.  N'est-ce  pas  à  dire  :  quelles 
que  soient  les  personnes  considérées  comme 
agents  du  pouvoir  etc.  ;  les  minislres  du  roi,  en 
cequi  les  concerne,  seront  toujours  responsables. 

Qu'on  lise  attentivement  tous  les  numéros  qui 
suivent  et  on  verra  que  dans  chacun  d'eux  il  y  a 
au  moins  un  mot  d'un  sens  absolu  qui  renferme 
l'intention  bien  arrêtée  du  législateur,  et  il  est 
évident  (pie  dans  le  n"  8,  ce  mot  est  :  Liberté 
d'enseignement. 

D'ailleurs  dans  toute  loi  les  articles  doivent 
s'expliquer  et  se  compléter  les  uns  par  les 
aulres.  Or,  sans  l'interprétation  que  nous  don- 
nons à  l'article  G9,  comment  expliquer  les  ar- 
ticles 7  et  5  de  la  même  charte. 

<f  Art.  7.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier 
«f  et  de  l'aire  inqirimer  leurs  opinions  en  se 
«  conlormant  aux  lois.  » 

Tout  le  monde  convient  (ju'il  ne  s'agit  ici  do 
lois  ni  restrictives,  ni  préventives  *,  surtout  en 


*  I.a  loi  (lu  i8  jtiilltl  i8?.8  ,  confirmée  par  celles  du  i4 
(!(•(•(  Mibie  i<S3()  cl  du  8  avril  i8.'îi,  pnrle  :  Art.  i"  «  Tout 
<■  i'raiicais  majeur  jouissant  ilfs   droits  civils,    pourra, 

•  sans  autorisation  préalable)  publier  vui  journal  pu  écrit 

•  p<;riodicjue,  de,  » 


ce  qui  regarde  la  maiiirestalion  de  ses  opinions 
faite  aulrenient  que  par  la  presse. 

La  liberté  dcpKblier  ses  opinions  est  parmi 
nous  complète,  absolue,  sans  aucune  entrave 
antécédente.  Mais,  enseigner  en  pul)lic  ou  en 
particulier,  n'est-ce  pas  manifester  ses  opinions, 
c'est-à-dire  ses  idées,  ses  convictions,  ses 
croyances,  ses  sentiments ,  toutes  choses  iden- 
tiques aux  yeux  de  la  loi?  Comment  donc  l'ar- 
ticle 7,  dont  le  sens  est  évidemment  illimité, 
serait-il  vrai  dans  toute  son  acception,  comme  il 
doit  l'être,  si  renseignement  n'était  pas  libre? 
Quoi!  vous  me  dites  dune  manière  absolue  et 
saiis  exception  aucune ,  que  j'ai  le  droit  de  pu- 
blier mes  opinions,  et  parce  que  je  donne  à  cette 
publication  la  forme  de  renseignement,  vous 
dites  que  mon  droit  ne  va  pas  jusque  là  ! 
Quoi  !  je  puis  faire  imprimer  mes  opinions  ^ , 
je  puis  les  publier  et  je  ne  puis  pas  les  énoncer 
par  la  parole,  des  que  je  suis  assis  dans  une 
chaire  de  professeur!  Il  m'est  permis  de  me  ser- 
vii"  de  la  presse  ou  de  toute  autre  voie  pour 
inonder  la  France  entière  de  mes  idées,  et  je  ne 
pourrais  les  comnnmiquer  dans  l'intérieur  de 
ma  maison  à  dix  personnes  réunies  !  En  vertu 


'  On  conçoit  iri-s-l^'uMi  que  i'«  nscigncnicnl  eût  pu  rire 
cxcrplô  de  lalil)vitc  doniiri-  de  pubrRr'scs  opinions,  mais 
il  M».'  l'a  pas  tilc,  tlccla  su!l;t  à  ::oln'  preuve. 
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tu  droit  do  publier  mes  opiuions,  je  puis  écrire, 
pant  qu'il  nie  plaira  sur  la  religion,  sur  la  poli- 
tique, sur  la  philosophie,  sur  toutes  les  matières 
les  plus  graves  et  les  plus  épineuses  ;  je  puis 
}>rcndre  tous  les  moyens  qui  pourront  me 
convenir  pour  propager  la  lecture  de  mes  écrits, 
la  communication  de  mes  pensées,  et  vous  vou- 
lez qu'il  soit  dans  Tesprit  de  celte  même  loi  de 
m'empecher  de  donner  des  leçons  de  gram- 
maire et  d'arithmétique?  Vraiment  nous  croi- 
rions l'aire  injure  à  rintclligeriCodc  nos  lecteurs 
en  réfutant  plus  au  long  des  contradictions  si 
peu  soulenahles  \  Poursuivons  donc. 

«  Art.  3.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une 

'  M.  Ghassan,  dans  son  Traité  des  délifs  cl  conlravcn- 
twns  (le  lu  paiolc,  etc.,  fait  une  observation  (|ui  établit  en 
iaveur  de  notre  thèse  un  argument  a  /o/iioii.  «  L'Ecrilurc 

•  et  la  Presse,  dit-il,  étant  des  movens  de  propagation 

•  plus  jironipls  fjuc  la  parole  ,  le  mal ,  s'il  y  eu  a  lui ,  est 
«  plus  ou  moins  grand,  selon  le  moyen  dont  on  s'est  servi. 

•  l.a  paiol(3  ne  s'adresse  qu'aux  individus  ;  l'eeriturc 
<■  et  la  presse  s'adressent  aux  masses.  Il  n'y  a  plus  pour 
«  elles  ces  limites  «pu-l'espaee  oppose  à  la  voixouau  geste. 

•  Elles  vont  chercher  et  remuer  la  multitude  dans  les  rc- 

•  gions  les  plus  lointain*  s.  Leur  (  ffet  n'est  pas  individuel 
<<  et  fugilif,  eoiiimeeclui  de  la  parole,  il  estgeui'ral  etp:r- 
o  manent.  »  (T.  i*"",  p.  8.)  Nous  n'attachons  pourlant 
à  <•<;  raisonnement  ipi'une  in)[;ortancesecoiKlairi',  attendu 
«jue  chacpi'j  moyrn  de  publication  a  son  genrj  de  supti^ 
r'.orilt. 


—  19  — 
«  égale  lil)orlo  cl  oblicnl  pour  son  culte  la  même 
«  prolcclion.  » 

Être  libre  de  professer  sa  religion,  c'est  d'abord 
ne  pas  être  contraint  de  faire  ce  qui  lui  est  opposé  : 
c'est  ensuite  pouvoir  faire  tout  ce  qu'elle  com- 
mande. Or  l'un  et  l'autre  est  inséparable  de  la 
liberté  a])soliie  d'enseignemcnl. 

Dans  toute  religion  il  est  défendu  de  s'exposer 
à  la  perte  de  sa  foi  ou  de  sa  vertu.  Tout  le  monde 
sait  qu'on  s'expose  à  la  perte  de  sa  foi  en  enten- 
dant des  discours  qui  lui  sont  contraires,  sur- 
tout quand  c'est  de  la  part  de  ceux  qui  ont  beau- 
coup d'ascendant  sur  notre  esprit,  et  à  la  perte 
de  sa  vertu  en  fréquentant  des  personnes  qui 
ne  sont  pas  vertueuses. 

En  ce  <|ui  concerne  la  foi,  ce  précepte  négatif 
est  plus  rigoureux  dans  l'Église  catholique  que 
dans  les  autres  communions,  parce  que  les  dog- 
mes y  sont  plus  positifs. 

Maintenant  comment  un  enfant  pourra-t-il 
observer  ce  précepte  si  on  l'oblige  à  suivie  les 
leçons  d'un  maître  qui  n'a  \ms  la  même  religion 
que  lui,  ou  qui  n'en  a  aucune,  ou  qui,  dans  tous 
les  cas,  professe  des  doctrines  que  la  religion  do 
rélève  déclare  être  de  graves  erreurs?  Ce  lai- 
sonnement  va  devenii'  plus  sensible  par  un 
exemple. 

Tel  village  est  en  majorité  catholique;  l'école 
communale  y  est  calholi(pie  aussi ,  mais  il  s'y 
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trouve  dix  cnfaiils  proteslaiils  à  qui  vous  rendez 
impossible  le  choix  d'un  uiaîlre  de  leur  cor.iniu- 
lîion,  et  qui,  de  la  sorte,  sont  obligés  d'aller  au- 
près d'un  inslituleur  dont  les  leçons  se  trouvent 
opposées  à  celles  de  leur  minisire.  Pouvez-vous 
dire  que  la  religion  de  ces  enfants  soit  libre? 
i*ouvcz-Yous  dire  même  que  celle  des  jeunes 
calholiques  qui  sont ,  contre  le  gré  de  leui\s  pa- 
rents, mêles  à  de  jeunes  hérétiques,  ne  soii  pas 
également  froissée  de  ce  mélange? 

Et  si  celte  école  offre  des  dangers  pour  les 
mœurs,  on  de  la  part  des  élèves,  ou,  quelquc- 
l^ois,  hélas!  de  la  part  des  maîtres...  dcsparcnis 
obligés  d'y  placer  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  au 
monde,  ne  sont-ils  pas  violentés  dans  leui^  con- 
science? Et  la  conscience  se  sépare-t-elle  de  la 
religion  ? 

Que  les  calholiques,  les  protestants,  les  juifs, 
(pue  les  croyants  el  les  impies ,  que  les  bons  et 
les  méchants  se  mêlent,  s'ils  le  veulent,  les  uns 
aux  autres;  qu'ils  manquent  ainsi  libromentplus 
ou  moins  à  leur  religion;  c'est  légalement  un  do 
leurs  droits.  Mais  la  loi  constitutionnelle  qui, 
■par  sa  nature,  le  leur  permet  toujours,  ne  doit 
jamais  les  y  forcer  en  aucune  manière. 

On  r('[!ond  que  des  parents  ne  eonl  jamais 
rigoureusement  contraints  d'envoyer  leurs  en- 
ianls  il  tel  collège  ou  à  telle  école/ Mais  quand 
i!   ne  leur  est  [)as  [»ossibie  de  les  placer  au 


loin,  n'y  a-t-il  pas  pour  eux  une  véritable  né- 
cessité de  les  mettre  dans  la  seule  insîilr.ti'.ni 
qui  est  sous  leur  main;  car,  puisque  vous  ne 
leur  permettez  pas  d'avoir  sur  les  lieux  le  maître 
qui  leur  conviendrait,  ou  vous  les  contiaignez 
à  les  laisser  dans  l'ignorance,  et  alors  ils  ne  soiit 
pas  égaux  aux  autres  devant  la  loi,  ils  ne  sont 
pas  également,  admhsibles  aux  emplfjis  civils  et 
militaires,  dont  vous  leur  fermez  l'entrée ,  ou 
vous  outragez  leur  conscience  au  nom  de  la  loi, 
el  alors  la  charte  n'a  plus  pour  eux  d'aitide  ']. 
El  cependant  pour  que  la  religion  de  tous  soit 
libre  et  protégée  devant  la  loi,  il  ne  suffît  |;as 
que  personne  ne  soit  contraint  de  faire  ce  qui 
lui  est  opposé  :  il  faut  de  plus  que  la  loi  laisse 
chacun  libre  de  faire  ce  que  sa  religion  lui  com- 
mande. 

Or,  puisque  la  religion  et  la  morale  font  essen- 
tiellement partie  de  Téducatlon;  puisque  la 
croyance  et  la  moralité  des  maîtres  se  font  né-- 
cessairement  sentir  h  la  conscience  de  l'élève, 
le  choix  d'un  maître  est  éminemment  un  acte 
religieux. 

Donc,  si  l'article  o  n'est  pns  UFiO  déception, 
rélève  doit  pouvoir  choisir  son  maître  en  loute 
liberté,  absolument  comme  il  choisit  son  livre, 
et  par  conséquent  celui  qu'il  a  choisi  doit  avoir 
le  droit  de  l'instruire  ;  autrement  le  maître  ne 
serait  plus  pour  l'élève  qu'un  livre  fermé,  et  le 
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droit  que  la  cliarlc  assure  à  celui-ci  sei'ail  déri- 
soiie. 

Et  ces  principes  sont  d'autant  plus  incontes- 
tables que  l'article  5  promet  à  chacun  non-seu- 
lement liberlê,  nr.m  prolcrlùm  ponrson  culte  : 
eu  sorte  qu'une  loi  sur  rinslruction  publique 
doit  avoir  poui*  but  non  pas  de  restreindre,  mais 
de  maintenir,  de  fortifier,  de  garantir  contre 
toute  atteinte  le  droit  sacré,  promis  ;i  chacun  , 
de  se  faire  instruire  selon  sa  conscience  ;  telle- 
ment que  si,  par  excès  de  zèle,  une  autorité 
quelconque  voulait  s'opposer  par  mesures  pré- 
ventives à  une  éducation  ou  privée,  ou  publique, 
comme  jamais  l'idée  d'éducation  ne  peut  se  sé- 
parer entièrement  de  l'idée  de  religion,  la  loi  ^ 
serait  là  pour  proléyer  le  citoyen  contre  tout 
abus  de  pouvoir,  sauf  toujours  de  la  part  du 
magistrat  le  recours  aux  lois  répressives,  quand 
il  y  a  délit,  e(  seulement  îilors. 

Donc  la  liberté  denseigncmenl,  prise  dans  sa 
plus  large  acception,  est  un  droit  pour  tous  les 
Français.  Donc  chacun  doit  pouvoir  professer 
les  h'iiics  et  les  sciences,  comme  chacun  peut 
cnsciu'ncrun  art  mécani(|uc,  et  pailcràsa  façon. 
Or  nous  réi»élons  que,  dans  une  monarchie 
conslilutionneiie  (juia  consacré  rc'gali té  de  tous 
devant  la  loi,  un  droit,  et  surtout  un  droit  ['U- 

•  D'accord  avec  1  arliclç  3  ilc  la  Ini  du  9.5  mars  1822. 
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l)lir,  impose  à  ceux  qui  peuvent  y  salislaiie  un 
inévitable  (]evoir.  Donc  la  liberté  d'enseigne- 
ment est  une  nécessité. 

IV. 

Si  l'enseignement  ne  devait  pas  être  libre 
pour  tous,  c'est  que  quelques-uns  pourraient 
s'attribuer  le  privilège  exclusif  d'enseigner. 
Or  doù  leur  viendrait  ce  privilège?  D'eux- 
mêmes?  Mais  «  les  Français  sont  égaux  devant 
a  la  loi,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  titres 
<(  et  leur  rancj.  n  Art.  1".  Du  cfouvernement  du 
roi?  Mais  le  roi  qui  «fait  les  règlements  et 
(t  ordonnances  pour  l'exécution  des  lois,  ne 
«  peut  jamais  suspendre  les  lois  eUes-mèmes, 
«  ni  dispenser  de  leur  exécution.  »  Art.  13. 

«(  Le  roi  et  ses  successeurs  jurent ,  h  leur 
«  avènement ,  en  présence  des  chambres  réu- 
«  nies,  d'observer  fidèlement  la  charte  consti- 
«  tiîlionneileo  »  Art.  85. 

Sur  quoi  donc  pourrait  être  légitimement 
ùmCiô  le  monoT>o]e  de  l'enseignement?  Sur  quel- 
que décret  de  l'empire,  ou  quelques  lois  ant('- 
rieures  à  notre  constitution?  Mais  «  toutes  les 
<(  lois  et  ordonnances ,  en  ce  qu'elles  ont  de 
<(  cori traire  aux  dispositions  adoptées  pour  la 
«  reforme  de  la  charte ,  ont  été  et  demeurent 
«  annulées  et  abrogées.  »  Art.  70.  Or,  qu'y  a  -t- 


(le  plus  expressément  conlraire  h  la  librrlé  que 
des  lois  et  ordonnances  consacrant  le  mouopolc? 
Donc  ces  lois  et  ordonnances  ont  (Hé  al)rffg<'es 
de  plein  droit  par  la  charte.  Ainsi,  lorsque  pour 
justifier  le  despotisme  universitaire,  on  invoque 
les  décrets  de  remj)ire ,  c'est  comme  si  on  se 
fondait  sur  un  édit  de  Clmrles  Y  pour  rétablir 
les  gabelles,  ou  sur  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  pour  poursuivre  les  protestants. 

Tout  privilège  exclusif  d'enseigner  est  donc 
aujourd'hui  essentiellement  illégal  '.  Il  le  serait 
entre  les  mains  du  clergé  comme  entre  celles 
de  tout  autre,  et  nous  demandons  ici  quW 
prenne  acte  de  nos  paroles. 


V. 


Ce  monopole  peut  encore  moins  apparteîjii-  à 
r<''îat  (ju'à  des  individus. 

L'habitude  on  l'on  est  de  voir  r('lat  en  pos- 
session de  gouverner  seul  tout  renseignement 
public,  peut,  au  premier  abord,  faire  trouver 

'  Nous  f  rons  roniarqucr  de  nouvonu  fjiif  pnv  crr,  jin- 
rolrs  ft  d'aiitrcs  6cii)ljlal»lcs,  nous  n'inlciKlons  iiiilIciiMiil 
jf;l(:r  le  Mâiiic  sur  le  youvcriicincnl  qui  a  cru  (Icvou'iiiaiii- 
Iciiir  (It'puis  i?)  ans  l'inslruction  publk|U(;  (Jans  une  ;  i- 
tuallon  provisoire.  Qu'on  n'oublie  pas  (jue  nous  Irai  Ions 
une  uiM-slifiM  lie  (Il '■il  il  (pic  MOU';  avons  suiloiii  cnxiic 
lav^nii  . 
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colio  proposition  étrange.  Cependant  la  preuve 
en  est  lacileet  nous  demandons  seulement  (inOn 
la  reçoive  avec  calme. 

Les  individus  qui  seraient  mis  en  possession 
du  droit  exclusil'  d'enseigner  se  trouveraient 
dans  une  position  illégale,  en  ce  que,  contraire- 
ment à  l'art.  7,  ils  auraient  seuls  le  pouvoir  de 
publier  leurs  opinions  sous  la  forme  de  l'instruc- 
tion publique,  et  connue  ces  opinions  louclic- 
r;iient  souvent  aux  croyances,  ils  auraient  seuls, 
sous  le  rapport  de  l'enseignement,  le  droit  de 
professer  leur  religion,  ce  que  les  autres  ne 
pourraient  pas  faire  avec  une  égale  liberté.  Ce 
privilège  serait  certainement  et  directement 
contraire  à  la  loi,  nous  ne  saurions  trop  le  dire. 
Cependant,  à  la  rigueur,  son  exercice  serait 
matériellement  possible,  parce  que  ces  indivi- 
dus privilégiés  pourraient  avoir,  sur  toutes  les 
branches  d'enseignement,  des  o/?mzo;îs  arrêtées, 
et.  en  religion,  des  croyances  positives.  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  de  l'état  dans  sa  forme  con- 
stitutionnelle. 

i^^l ,  pour  parler  d'abord  des  croyances,  un 

gouvernement  ipii  protège  et  qui  s'oblige  à 
protéger  également  toutes  les  religions  ne  dé- 
clare-t-il  pas  et  ne  doit-il  pas  déclarer  que , 
connue  gouvernement,  il  n'en  adopte  et  n'en 
professe  aucune?  Ne  l'a-t-on  pas  réduit  à  celle 
coudilion  eu  reirancbant  de  la  constitution  la 
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religion  de  VéUiL  El  si  co  mot  trop  fameux 
qup  la  loi  doit  être  cd/iée,  est  choquant  dans  les 
termes  par  l'horreur  que  l'athéisme  inspire, 
n'cst-il  pas  exact  au  fontl,  au  moins  pour  la  pra- 
tique, en  ce  sens  que  notre  loi  civile  est  essen- 
tiellement indifférente  aux  choses  qui  n'ont 
rapport  qu'à  Dieu  ou  à  son  culte? 

«  Reléguée  à  jamais  aux  choses  de  la  terre,  a 
«  dit  un  homme  dont  on  ne  récusera  pas  le  lé- 
«  moignage  %  la  loi  humaine  ne  participe 
«  point  aux  croyances  religieuses  ;  dans  sa  ca- 
«  paciié  temporelle,  elle  ne  les  connaît  ni  ne  les 
«  comprend.  »  C'est  sans  doute  une  nécessité 
de  notre  système  social,  nous  ne  la  jugeons  pas, 
nous  l'acceptons  dans  toute  son  étendue,  mais, 
malgré  tout  le  respect  que  nous  portons  à  la  loi, 
nous  demandons  si  ce  n'est  pas  là  un  véritable 
athéisme  ? 

Maintenant  qu'on  veuille  bien  nous  dire  com- 
ment un  état  qui  n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir  de 
religion,  appuyé  sur  une  loi  nécessairement 
athée,  peut  s'attribuer  le  privilège  de  l'enseigne- 
ment? Qu'on  veuille  bien  nous  direcomment  un 
état  qui  ne  croit  à  rien,  peut  avoir  seul  le  droit 
d'enseigner  ou  de  faire  enseignei"  les  croyances, 
et  comment  il  est  possible  de  confier  à  une  loi 

*  M.  lloycr-Collaîd.  (Discours  conti'c  l;i  loi  du  sacii- 
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atlice  le  privilège  public  d'une  inslruclion  qui 
doit  être,  de  l'aveu  de  tous,  essenliellemenl  mo- 
rale et  religieuse. 

Et  ce  que  nous  disons  pour  la  religion,  nous 
pourrions  le  dire  également  pour  les  sciences  et 
nolannnent  pour  la  philosophie.  Obligé  de  lais- 
ser circuler  toutes  les  opinions  philosophiques, 
rétat  est  radicalement  incapable  d'en  imposer 
aucune  exclusivement  aux  autres.  Aussi,  qu'ar- 
rive-t-il  ?  Que  chaque  professeur  est,  en  philo- 
sophie, absolument  abandonné  à  ses  systèmes 
particuliers,  et  que  cette  autorité  enseignante, 
qui  .veut  bien  s'appeler  un  corps,  professe  par 
ses  mille  bouches  les  opinions  les  plus  diamétra- 
lement opposées.  Etrange  hardiesse  !  Le  mono- 
pole dit  impérieusement  à  tous  les  enfants  de  la 
France  :  Vous  viendrez  étudier  la  philosophie 
dans  mes  collèges  et  non  ailleurs, souspeine  de 
vous  voir  fermer  toutes  les  carrières  publiques. 
Parune  telle  injonction  ne  donne-t-on  pas  h  pen- 
ser que  la  philosophie  universitaire  est,  au 
moins  sous  quelque  rapport,  préférable  aux 
autres,  ou  tout  au  moins,  ne  suppose-t-on  pas 
que  cette  philosophie  a  une  valeur  quelconque? 
Mais,  pour  avoir  une  valeur  quelconque,  il  faut 
d'abord  exister.  Or,  voici  le  point  le  plus  cu- 
rieux :  c'est  que  la  iihilosophie  que  l'on  impose 
il  la  jeunesse  française  n'existe  pas.  Non,  la  phi- 
losophie de  l'université,  cest-à-dire  un  corps  de 
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(locli'inos  pliilosopliiqucs  adoptées  et  consncréos 
par  ruiiiversilé,  qu'on  puisse  appeler  un  cours 
(le  l'.Iiilosopliie  univcrsilaire,  cela  n'existe  pas. 
Non,  cela  n'existe  ni  imprimé,  ni  manuscrit,  ni 
en  réalité  ni  même  en  projet.  Aon  l'université 
n'a  pas  de  pliilosopîiie  et  elle  ne  peut  pas  en 
avoir,  et  cependant  l'université  ose  dire  à  la 
France  :  c'est  moi  seule  qui  instruirai  vos  en- 
fants dans  la  science  philosophique  ^  Nous  ne 
voulons  rien  d'irritant  dans  cet  examen  et  nous 
éviterons  de  rappeler  quelles  ont  été  les  suites 
de  ces  prétentions  inouies.  Nous  voyons  ce  qu'on 
a  promis,  nous  ne  dirons  pas  ce  qu'on  a  donr.é; 
mais  nous  dirons  en  passant,  que  c'est  là  ce  qui 
rend  l'université  comme  corps  insaisissable  aux 
représentations  les  plus  légitimes  des  évoques 
dans  ses  enseignements  philosophiques.  Vu  de 
ses  membres  a-t-il  professé  quelque  doctrine, 
matérialiste,  sensualisle,  panthéiste,  etc.,  les 
évoques  réclament,  l'université  répond  :  c'est 
le  fait  d'un  membre  isolé,  le  corps  ne  saui  ait  en 

'  INoiis  savop.3  h'uii  (|u'il  existe  des  ouvrages  de;  philo- 
sopîiic  appiouves  par  le  conseil  royal  d'InsUiulio;]  pii- 
IirKjiie:  mais  nous  f onini^s  bien  sûr  que  les  pror(S3eurs 
n'en  font«|ue  l'usage  (|n'il  leur  plaît.  Si  cependiuil  lenio- 
nojiole  voulait  les  rendre!  oblif;,aloir(  s  à  l'eMlusiou  de  tout 
autre,  alors  nous  aurions  à  lui  fiiire  d'aulies  i(-ponses 
qui  lui  sciaient  cerlaineniunt  plus  désavantageuses  encore 
ri  plus  p('nilj|<s. 
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ô(re  rospons;r!)lo.  Un  aiuro  professcnr  nie  la  va- 
vc'lalion  pour  riionnciir  de  lu  raison  humaine  : 
nouvelles  réclamations.  A  quoi  l'université  ré- 
plique :  je  ne  réponds  pas  de  ees  principes,  ils 
ne  sont  pas  les  miens.  Et  poursuivie  ainsi  dans 
toutes  les  écoles  de  son  empire  où  l'on  dit  qu'on 
a  blasphémé  contre  les  vérités  fondamentales  do 
toute  saine  philosophie,  elle  esqnive  toujours 
vos  coups,  par  cette  défaite  :  ce  ne  sont  pas  là 
mes  doctrines. 

Ce  ne  sont  pas  là  vos  doctrines,  c'est  vrai,  car 
vous  n'en  avez  aucune  et  vous  ne  pouvez  pas 
en  avoir;  mais  aussi  c'est  faux,  c'est  mille  fois 
faux,' car  vous  les  avez  toutes,  vous  êtes  obligé 
de  les  avoir  toutes;  toutes  oîit  chez  vous  un 
droit  d'asile  et  de  protection.  Ainsi ,  en  réalité 
et  en  œuvres,  vous  êtes  un  énorme  et  mon- 
strueux panthéisme,  où  peuvent  s'exprimer  à  la 
fois  tous  les  concerts  des  cienx ,  tous  les  blas- 
phèmes des  enfers  et  toutes  les  folies  de  la  terre; 
mais  quand  on  veut  vous  saisir,  vous  n'êtes  plus 
(iri'une  négation  et  vous  échappez  sous  la  main 
comme  une  ond)re. 

Or  pourquoi  l'université  en  est-elle  réduite  à 
cet  élal  de  contradiction  et  d'impuissance,  si- 
non surtout  parce  qu'elle  est  identifiée  avec 
l'état.  Toutes  les  universités  dumojideout  tou- 
jours eu  leurs  doctrines  positives,  déhnies, 
avouées  et  connue:-.  L'université  de  France, 
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surloiU  depuis  treize  ans,  n'en  a  aucune  d"ar- 
rêlée  ;  et  ce  nest  le  foit  ni  des  ministres,  ni  des 
chambres  :  cest  le  résultat  nécessaire  de  sa  po- 
sition, c'est  qu'elle  estForgane  de  notre  gouver- 
nement constitutionnel . 

Est-il  bien  clair  maintenant  que  le  privilège 
exclusii"  d'instruire  connu  sous  le  nom  de 
monopole,  ce  privilège  qui  ne  peut  cire  possédé 
par  personne,  ne  peut  surtout  pas  appartenir  à 
l'État.  Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  :  le  gou- 
vernement est,  en  droit,  moinsbabile  hposséder 
le  monopole  de  l'instruction  publique  que  le 
moindre  citoyen.  Si  cette  conséquence  paraît 
exagérée  ,  qu'on  veuille  bien  réfuter  le  raison- 
nement d'où  elle  est  déduite. 

Il  nous  sendjîe  que  notre  démonstration  est 
pércnqitoire  :  elle  se  résume  en  peu  de  mots  : 

La  liljerté  d'enseignement  est  une  nécessité 
parce  qu'elle  est  un  droit. 

Elle  est  un  droit  parce  qu'elle  est  formellement 
promise  par  la  charte. 

Parce  que  sans  elle  les  art.  S  et  7  de  la  charte 
seraient  des  inconséquences. 

Parce  que  nul  ne  peut  avoir  exclusivement  le 
privilège  d'enseigjicr. 

Parce  que  ce  monoiiole  ne  peut  pas  surtout 
a[>[iartenirà  1  Éliit. 
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M. 


Faut-il  répondre  ici  à  une  question  qu'il  est 
[K.n'inis  (le  rogaixler  comme  un  outrage,  mais 
(|iii  n'en  a  pas  moins  été  laite.  On  nous  a  de- 
mandé si  vraiment  nous  croyions  qu'il  fallut 
[>rcndre  la  charte  au  sérieux ,  et  s'il  convenait 
à  notre  caractère  d'invo L]uer  une  pièce  rédigée 
dans  des  circonstances  où  la  religion  était  lout- 
à-fait  à  l'écart. 

D'abord,  c'est  précisément  parce  que  ce  pacte 
social  a  été  conçu  et  scellé  sans  aucune  inter- 
vention possible  de  notre  part,  que  nous  sommes, 
(,'n  l'invoquant,  moins  suspects  de  nous  l'eclier- 
cher  nous-mêmes.  On  le  sait  bien,  la  charte  du 
7  août  a  été  votée,  signée,  consacrée,  à  une 
é])oque  où  l'on  brisait  les  croix,  où  l'on  pillait 
les  maisons  des  évoques^  où  la  robe  du  prelre 
ne  pouvaiî  sans  danger  paraître  dans  les  rues 
de  la  capitale.  Celte  charte  ne  peut  donc  pas  être 
soupçonnée  d'avoir  reçu  l'intluence  cléricale; 
il  y  a  donc  quelque  loyauté  de  notre  part  à  nous 
appuyer  sur  elle. 

D'ailleurs,  quelles  qu'aient  été  les  circon- 
stances où  elle  est  née,  elle  n'en  est  pas  moins 
devemie  la  loi  rondamentalc,  la  loi  suprême  du 
pays,  la  seule  sur  laquelle  toutes  nos  autres  lois 
re[>oàeti!  l<.'l!emenl  (juc  ,  [>ar  le  seul  lait  de  son 
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existence,  elle  annule  toutes  les  dispositions  lé- 
gislatives qui  lui  t^ont  contraires.  Et  quand  ou 
se  rapi)e]le  qu'elle  a  été  sanctionnée  par  les  ser- 
nienls  solennels  de  plusieurs  millions  de  Fran- 
çais, précisément  de  ceux  qui  occupent  les 
places  les  plus  éminentes ,  et  dans  l'armée ,  et 
dans  la  magistrature,  et  dans  l'administration, 
et  même  dans  l'Église,  qui  oserait  dire  qu'elle 
n'est  pas  devenue  et  pour  la  société  et  pour 
riuat  un  objet  inviolable? 

Nous  savons  bien  qu'on  a  plaisanté  sur  les 
serments,  on  les  a  représentés  comme  des  for- 
mules sans  portée  et  presque  dérisoires.  Horri- 
ble et  lamentable  plaisanterie  !  On  n"a  pas  craint 
de  nous  adresser  h  nous-même  cette  question 
immorale  :  Qu'est-ce  aujourd'hui  que  le  ser- 
nienl?  Hommes  sans  foi,  aujourdhui ,  comme 
toujours,  le  serment  est  la  formule  la  plus  sacrée, 
le  lien  le  plus  indissoluble,  l'engagement  le  i)lus 
redoutable  qui,  dans  l'ordre  naturel,  puisse 
exister  sur  la  terre.  Les  jurisconsultes,  d'accord 
avec  les  canonisies  et  les  théologiens,  nous 
disent  que  c'est  l'attestation  du  nom  adorable 
de  Dieu,  divini  nomuiis  alleslalio.  Celui  qui  fait 
un  serment  api)elle  la  Divinité  même  pour  être 
le  témoin  et  le  garant  de  sa  personne.  En  vain 
les  lois,  les  constitutions  cl  la  société  chang<'nt, 
la  rature  du  serment  ne  change  jamais,  cl  l'ob- 
jet dans  lequel  on  le  lait  inlervenir,  dès  lors 


qu'il  u'esL  pas  frivole,  n'olcneii  ni  à  son  im- 
porlance  ni  à  sa  sainteté. 

Cependant  il  est  des  serments  auxquels  leur 
solennité  concilie  plus  particulièrement  nos  res- 
pects; tels  sont  les  serments  des  princes  et  des 
peuples  dans  les  affaires  publiques,  surtout 
(juand  ii  s'agit  de  créer  ou  d'établir  les  constitu- 
tions nationales  d'un  pays. 

Lorsque  dans  une  circonstance  si  solennelle  et 
si  décisive  le  serment  sort  de  la  bouche  d'un 
prince  en  présence  de  trente-trois  millions 
dhommes  qui  lui  envoient  ensuite  les  députés 
de  leurs  provinces  et  de  leurs  villes  pour 
échanger  avec  lui  leurs'  engagements  en  pré- 
sence de^  toutes  les  nations  du  monde  ,  témoins 
de  ce  contrat  synallagmatique,  en  présence  de 
riiisloire  qui  le  proclamera  certainement  dans 
tous  les  siècles  futurs,  en  présence  surtout  de 
Dieu  lui-même  ,  invoqué  comme  caution,  qui 
l'enregistre  au  livre  de  ses  justices  éternelles , 
alors  la  terre  et  le  ciel  sont  attentifs  et  il  se  fait 
une  grande  époque  dans  la  vie  des  généiaticns 
humaines.  Or  à  quelque  opinion  qu'on  appar- 
tienne, il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que  c'est  ainsi  qu'a  été  consacrée  la  charte  qui 
règne  aujoui'dhui  sur  la  France.  Coujment 
donc  se  renconlre-t-il  des  hommes  qui  osent 
dire  et  aux  législateurs  et  aux  peu[)les  (jue  ce 
sont  là  de  pures  formalités  et  qu'on  peut  n'en 
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tonir  aucun  compte.  0  vous  qui  vous  jouez  du 
parjure,  flatteurs  imprudents  ou  des  peuples  ou 
des  princes,  dites-nous  donc  alors  sur  quel  sol 
nous  marchons,  montrez  nous  donc  sur  quelle 
première  pierre  repose  aujourd  hui  notre  édi- 
fice social  el  voyez  si  vous  ne  nous  conduisez 
pas  à  l'abîme. 

Ah!  si  le  jeune  prince  dont  le  père  en  mou- 
rant a  laissé  dans  la  France  tant  de  vide  et  tant 
de  deuil,  doit  un  jour  monter  sur  le  trone^,  que 
Dieu  le  préserve  du  souffle  empoisonné  de  ces 
maximes  impies,  mais  que  plutôt  il  apprenne  et 
des  divins  oracles  et  des  exemples  de  son  illustre 
aïeul  que  c'est  la  justice  seule  qui  fait  la  gloire 
des  nations  et  la  stabilité  des  trônes  ,  jtislitia 
élevai  gentem  (  prov.  XIV,  3i  )  et  firmabUur 
jusdtia  Ironus  ejus  (prov.  XXV,  3). 

Loin  donc  d'avoir  dérogé  à  notre  position  sous 
quelque  côté  qu'on  l'envisage ,  nous  pensons 
avoir  fait  une  chose  en  soi  noble  et  sainte  en 
demandant  l'exécution  entière  de  la  charte  à 
tous  ceux  qui  ont  fait  serment  de  lui  obéir. 

VIT. 

A  celte  démonstration  directe  nous  pourrions 
ajouter  une  considération  qui  prouve  indirec- 
l(Mnent  mais  invinciblement  la  né('essit(;  de  la 
liberté  <pic  nous  réclamons,  c'est  l'impossibihté 


OJ    

où  l'on  csl  (le  l'aire  une  loi  sur  riiislriiclioii  nu- 
bliquc  en  dehors  de  ce  principe.  Nos  législateurs 
n'ont-ils  pas  déjà  senti  leur  impuissance  sur  ce 
point.  Sans  parler  de  tant  dessais  qui  ont  été 
rédigés,  raturés,  élaborés  et  toujours  abandon- 
nés dans  les  cabinels  ministériels,  deux  fois,  en 
présence  de  la  patrie  impatiente  et  de  l'Europe 
attentive,  nos  législateurs  se  sont  mis  à  Tocuvre 
pour  nous  donner  une  loi  sur  linstruction 
publique,  et  deux  fois  leur  œuvre  inachevée  est 
tondjée  solennellement  de  leurs  mains.  N'est-ce 
pas  là  un  fait  significatif?  N'est-il  pas  étrange 
que,  même  avec  le  secours  de  la  haute  intelli- 
gence qui  préside  aux  destinées  de  la  France, 
tous  les  ministres  depuis  13  ans  aient  échoué 
devant  cette  entreprise?  Pourquoi  donc  ayant 
fait  des  lois  sur  tout,  même  sur  des  points  qui 
n'étaient  ni  promis,  ni  urgents,  on  n'a  pas  pu 
en  faire  une  sur  celui  qui  nous  occupe?  Ah! 
c'est  que  toujours  on  a  voulu  la  faire  en  opposi- 
tion avec  le  droit  public;  c'est  que  tous  nos 
hommes  d'état,  quels  qu'ils  soient,  sont,  malgré 
eux,  imluis  des  principes  de  la  liberté  constitu- 
tionnelle, et  qu'ils  ont  voulu  jusqu'ici  asseoir 
sur- cette  liberté  une  loi  impériale;  et  alors 
quand  ils  ont  tenté  de  rapprocher  ces  deux  élé- 
menls,  il  y  a  eu  nquilsion  et  il  a  Odlu renoncer  à 
la  tâche. 
Et  bien  il  en  serait  de  même  aujourd'hui,  ou 
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plutôt  aujourdliui  la  répulsion  serait  plus  vio- 
lente encore,  parce  que  la  question  commence 
il  ('îre  mieux  comprise.  On  nous  assure  que  le 
ministère  réunit  en  ce  moment  tout  ce  qu'il  a 
de  lumières  et  de  ressources  pour  pouvoii'  pré- 
senter aux  chambres  un  nouveau  projet  :  nous 
ne  savons  aucunement  dans  quel  sens  ce  projet 
peutèlre  rédigé ,  mais  voici  ce  dont  nous  sommes 
sûr  :  si  ce  projet  n'est  pas  franchement  établi 
sur  le  vrai  principe  de  la  liberlé  d^nscignement, 
il  se  réduira  toujours  à  deux  mots  :  privilège  et 
OPPRESSION.  Relisez-le,  vous  qui  l'avez  entre  les 
mains,  auteurs,  rédacteurs,  ou  copistes  de  ce 
nouvel  essai  du  monopole,  relisez-en  chaque 
phrase,  et  dites  s'il  y  en  a  une  seule  que  Ton  ne 
puisse  qualifier  par  l'une  ou  par  l'autre  de  ces 
paroles  :  imiivilège,  oppression. 

Or  sachez-le  donc,  puis(}ue  c'est  vous-mêmes 
qui  l'avez  voulu  ainsi  :  dans  le  langage  du  gou- 
vernement ,  ces  deux  mots  ne  sont  plus  fran- 
çais, ha  privilège  rendrait  odieux  tous  ceux  qui 
en  jouiraient,  etméconlents  tous  ceux  qui  en 
ser.'iient  privés.  Jj  oppression  vous  ferait  autant 
d'ennemis  qu'il  y  auraitd'iionimesqui  en  souil'ri- 
1  aient.  Veut-on  connaître  toute  notre  pensée, 
v<  ul-on  savoir  ce  que  signifieraient  et  surtout  ce 
(juaimonccraient  dans  une  loi  sur  rinsiruction 
[tublicpic  CCS  deux  uiots  inconstitutionnels:  pri- 
rilvije  et  (tppressi(ni  ?  llssignilieraienl  la  guerre, 
ils  amioiiceraienl  ia  luine. 
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Nous  pourrions  on  rester  là,  car  nos  preuves, 
(le ce  coté,  sont  complètes;  mais  comme  aujour- 
d'iini  rintérèt  n'est  pas  moins  puissant  sur  les 
hommes  que  le  droit,  nous  allons  i< -pondre  aux 
objections  que  Ton  pourrait  nous  (iiire. 

VIII. 

Quoi,  nous  dit-on,  vous  voulez  que  le  gouver- 
nement ne  s'occupe  pas  de  l'instruction  publique 
qui  exerce  une  si  grande  influence  sur  la  so- 
ciété !  Nous  voulons  que  le  gouvernement  s'oc- 
cupe dorinstruclion  publique,  commue  il  s'occupe 
de  beaucoup  d'autres  intérêts  sociaux.   L'in- 
struction publique  n'est  pas  la  seule  puissance 
qui  influe  sur  la  société.  L'industrie  et  le  com- 
merce ,  par  exemple,  ont  assurément  bien  aussi 
leur  influence  active ,  continuelle  et  toujours 
croissante.  Le  gouvernement  ne  reste  jias  étran- 
ger aux  mouvements  du  commerce  ni  aux  }>ro- 
grès  de  l'industrie  ;  niais  il  se  garde  bien  d'en 
gêner  le  libre  essor,  surtout  dans  l'intérieur  de 
la  France.  Sans  doute  il  est  souvent  obligé  d'y 
intervenir  à  cause  des  intérêts  divers  qui  se 
trouvent  en  présence,  et  entre  lesquels  il  est  seul 
arbitre.  Sansdoute  encore  il  y  réprime  les  abus 
et  les  délits,  mais  seulement  quand  ces  délits  ou 
ces  abus  ont  été  commis.  C'est  ainsi  que  par  une 
loi  récente  on  a  réglé  le  travail  des  enfants  dans 
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les  maïuilaclurcs,  parce  que  le  législaloiir  avait 
reconnu  que  certains  maîtres  al)usant  de  leur 
autorité ,  compromettaient  gravement  le  déve- 
loppement physique,  intellectuel  et  moral  des 
enlants  employés  dans  leurs  ateliers.  En  cela  le 
gouvernement  a  rempli  un  de  ses  plus  impérieux 
devoirs.  Il  est  le  défenseur  des  droits  méconnus, 
et  quand  un  enfant  est,  comme  dans  le  cas  dont 
nous  parlons,  violemment  privé  de  l'usage  des 
droits  quil  a  reçus  de  la  religion  et  de  la  nature, 
c'est  à  la  puissance   publique  à  l'y  n'iablir; 
et    cest  ainsi  qu'il   en  devra   être  dès -lors 
quun  chef  dinstitulion  quelconque  ferait  un 
usage    coui>ablc    de   sa   i)Osition.    Il  y   a   en 
France  la  police  pour  le  signaler  et  les  tri- 
bunaux    pour   le    punir.    Rien   n'empêchera 
même  qu'aux  moyens  ordinaires  de  surveil- 
lance le  gouvernement  n'ajoute  des  inspecteurs 
spéciaux  pour  les   établissements  qui  ne   lui 
olTriraient   pas  d'ailleurs  des  garanties  suffi- 
santes *. 

Mais  qui  a  jamais  pensé  à  limiter  d'avance  le 
nombre  dos  .-ilriiers  et  des  usines?  Et  cependant 
c'est  l):cn  là  que  s'exerce  presque  toujours,  sur- 
tout sur  les  enfants,  une  influence,  hélas!  dé- 
plorable, délétère  et  destructive  de  tout  bien. 

'  On  nc^miUia  fans  (]outo  volonlirrs  que  If^s  si'niinniiTS 
]»l.i<(-s  srnis  la  «lir-dioii  f>,clnsivi'  (IfS  •'•viVjiU'S  o(Ticn(  ces 
t;nranlics. 
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C'est  là  que  (ouïe  venu  se  flétrit  dans  sa  fleur, 
que  loute  force  s'qiuise  avant  drtre  développée. 
C'est  là  que  les  populations  déi^énèrent  et  dépé- 
rissent rapidement  au  point  de  ne  pouvoir  i)lus 
suflire  aux  besoins  publics  \  Cependant  le  gou- 
vernement laisse  s'agglomérer  les  enfants  aussi 
bie]i  que  les  lionnnes  faits  dans  ces  innombrables 
ateliers  qui  couvrent  la  surface  de  la  France. 
On  sait  que  ces  graves  inconvénients  des  ma- 
nufactures ne  se  rencontrent  jamais,  au  moins 
an  même  degré,  dans  les  maisons  d'éducation. 
Pourquoi  donc  celte  difl'érence  entre  l'enseigne- 
nicnt  et  l'industrie?  Pourquoi  ne  pourrait-on 
pas  réunir  des  enfants  en  tel  nombre  que  l'on 
voudra  pour  les  instruire,  quand  on  le  peut  pour 
les  faire  travailler  dans  une  manufacture?  Est-ce 
parce  que  la  liberté  est  spécialement  promise  à 
l'enseignement  par  le  pacte  social,  tandis  qu'elle 
ne  l'est  pas  de  même  à  l'industrie?  Est-ce  parce 
que  l'intelligence  des  enfants  se  développe  dans 
une  classe  d'humanités  et  qu'elle  s'abrutit  dans 
une  usine?  Est-ce  enfin  parce  que  les  pères  de 
famille  s'inquiéteront  toujours  de  la  moralité 
d'un  instituteur,  tandis  que  trop  souvent  ils 


'  On  sait  que  souvent  clans  les  villes  manufacturières, 
1  état  rachiticjue  ou  nialaflif  des  jeunes  gens,  ne  permet 
]>as   d'y  atteindre   le  chiriie  fixe,  par  la   loi  du  rerrufe- 

IIM'Ill  . 
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sont  indifrérenlsii  celle  d'un  chef  d'alelier?  Nous 
le  demandons.  Pourquoi  donc  le  gouvernement, 
qui  se  contente  d'un  droit  de  surveillance  là  où 
il  y  a  presque  toujours  un  vice  radical  contraire 
aux  intérêts  de  l'eni'ance,  et  par  suite  à  ceux  de 
Yôlat,  ne  s'en  contcnterait-il  pas  là  où  il  est 
toujours  à  présumer  que  \d  bien  s'opère? 


IX. 


Et  que  l'on  ne  croie  pas  qu'il  faille  créer  une 
législation  nouvelle  pour  la  répression  des  délits 
commis  dans  des  écoles,  inslilulious  et  collèges. 

11  ne  faut  rien  de  nouveau,  puisque  les  écoles 
doivent  rentrer  dans  le  droit  commun  des  éta- 
blissements publics;  puisqu'on  ne  doit  y  pour- 
suivre que  les  délits ,  tels  qu'ils  sont  définis  par 
la  loi  :  il  suffit  de  leur  api»liquer  la  législation 
existante  sur  les  délits  de  la  paiole.  Est-ce  que 
cette  législation  n'est  pas  assez  complète?  Avant 
d'y  jeter  un  coup  d'œil ,  faisons  d'abord  deux 
observations. 

r  Le  lieu  où  se  lient  une  école  même  privée 
est  dans  le  sens  de  cette  législation  un  lieu  pu- 
blic tout  aussi  bien  qu'un  tribunal,  im  musée, 
un  cai)inet  de  lecture,  etc.  «  Les  lieux  publics, 
«  dit  un  jurisconsulte,  sont  ceux  (pii  sont  ouverts 
«  à  loiil  le  monde,  soit  gratuitement,  soit  moyen- 
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«  nanl  rétrihnlion,  ou  ccrlaincs  conditions  d'ad- 
«  inissil)ililé  '.  » 

2"  L'élat  ayant  naliiroUemcnl  droit  de  sur- 
veillance sur  les  lieux  publics  peut  exiger  qu'au- 
cune école  ne  soit  ouvei'te  sans  une  déclaration 
préalable.  Il  peut,  il  doit  nu'nie  surveiller  ce  qui 
s'y  passe  et  s'en  faire  rendre  compte.  11  peut  donc 
y  faire  examiner  les  livres,  y  interroger  les  en- 
fants..., dans  le  but  de  savoir  s'il  ne  s'y  commet 
rien  de  contraire  aux  intérêts  de  la  société.  Voilà 
son  droit,  et,  s'il  n'en  usait  pas,  il  manquerait  à 
iHi  de  ses  plus  saints  devoirs;  mais  aussi,  en  fait 
de. répression  voilà  tout  son  droit,  et,  s'il  allait 
au-delà,  il  y  aurait  gène  inconslitulionnellepour 
les  oi)inions  et  oppression  pour  les  consciences. 

Maintenant  s'il  rencontrait  quelque  délit  com- 
mis dans  une  école  ^  la  législation  lui  ferait-elle 
défaut  pour  le  réprimer? 

Parcourons-la. 

L'art,  i*^""  (Ida  loi  du  iGniai  181  y,  porte:  "Quiconque, 
•  soit  par  des  discours ,  des  cris  ou  des  menaces  profères 
«  dans  des  lieux  ou  ic  un  ions  publics^  soit  par  des  écrits,  ties 
"  ijjjprinu'S  ,  des  dessins,  des  gravures,  des  peintures  ou 
«  enjbiùnies  vendus  ou  distribués,,  mis  (;n  vente  ou  exposes 
o  dans  des  lieux  ou  des  réunions  publics,  soit  prtr  des  pla- 
«  cards  ou  alliclies exposes  au  regard  du  pidjlic,  aura..e/<:. 

Cet  art.  en  tant  qu'il  (■uumèrc  et  définit  les  divers  moyens 

'  Traité  des  délits  et  contraventions  de  la  parole,  par 
M.  Cliassan,  avec.  gtMi.,  1''  partie,  liv.  I,  eliap.  2. 
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par  lesquels  se  commctUnL  les  délits  de  la  parole,  paraît 
être  la  base  de  toute]  la  législation  sur  la  matière.  Sou 
application  particulière  est  ensuite  déterminée  par  les 
articles  suivants,  puis  par  les  lois  dos  25  mars  1822,  29 
novembre  i83o,  9  septembre  i835  et  par  quelques  arti- 
cles du  Code.  Or,  de  toutes  ces  lois  combinées,  il  résulte 
que  les  délits  commis  dans  une  école,  seraient  punissa- 
bles ainsi  qu'il  suit: 

1°  La  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de3o  fr.  à  4)Ooo  fr. 

2"  L'outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse,  ou  aux 
bonnes  mœurs,  ou  à  la  sainteté  du  serment,  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de 
iGfr.  à  5oo  fr. 

3"  L'attaque  contre  la  dignité  royale,  l'ordre  de  succes- 
slbilité  au  trône,  les  droits  (jue  le  roi  tient  du  vœu  de  la 
nation,  etc.,  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
cinq  ans  et  d'une  amende  de  4^0  fi"-  à  Coo  fr.,  de  3oo  fr. 
à  G. 000  fr,,  et  de  10,000  fi'ancs  à  5o,ooo  fr.  selon  les  cas, 

4"  L'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouverment 
du  roi,  punie  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  quatre 
et  d'une  amende  de  i5o  fr.  à  5o,ooo  fr. 

5°  L'adhésion  à  une  autre  forme  de  gouvernement,  pu- 
nie d'un  emprisonn(;ment  de  trois  mois  à  cinq  ans  et  d'iui 
amende  de  3oo  fr.  à  G, 000. 

Ct'^  L'outrage  fait  à  un  membre  de  l'une  des  deux  cham- 
bres ou  à  un  fonctionnaire  public,  puni  d'un  emprison- 
nement de  (juinze  jours  à  deux  ans  et  d'iuie  amende  de 
100  fr.  à  4»f>oo  fr. 
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C'est  clans  ccUo  proportion  que  août  punies  les  oftenscs 
envers  les  chambres  oUes-nicmes  ou  l'une  d'elles,  envers 
les  membres  de  la  famille  royale  ,  envers  la  personne  des 
souverains  étrangers,  etc. 

Toutes  ces  peines  sont  applicables  a  tous  les  collèges, 
ijistitutlons,  pensions,  écoles,  etc. 

Maintenant  nous  demandons  ce  que  le  gou- 
vernement pourrait  avoir  à  redouter  de  l'ensei- 
gnement public,  lorsqu'il  peut  la  surveiller  par- 
tout et  qu'il  est  armé  d'une  telle  législation 
contre  ses  abus. 

On  sait  assez  que  plusieurs  ont  trouvé  cette 
législation  excessive  dans  quelques  points.  Nous 
n'en  sommes  pas  à  cette  question;  nous  accep- 
tons ce  code  pénal  dans  son  entier;  nous  con- 
sentons mémo  à  ce  qu'on  soumette  les  écoles 
])ubliques  à  d'autres  mesures  de  surveillance, 
à  d'autres  moyens  de  répression,  si  on  les  juge 
nécessaires.  Qu'ainsi  le  gouvernement  ait  toutes 
ses  sûretés ,  comme  il  doit  les  avoir,  mais  aussi 
qu'enjetour  nous  avions  la  liberté  qui  nous  est 
due. 


X. 


Nous  savons  bien  ce  qu'on  va  nous  dire  :  que 
les  lois  qui  atteignent  les  délits  sont  insuiTisanles 
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pour  réprimer  tous  les  loris  qiio  peut  avoir  dans 
ses  fondions  un  homme  chargé  de  Tenseitcne- 
ment  public,  et  que  ce  système  de  liberté  ne  fera 
spécialement  que  rendre  les  instituteurs  pri- 
inaires  plus  indépendants  et  plus  audacieux. 

Nous  répondons  avec  certitude  qu'il  en  arri- 
vera loutje  contraire. 

Ce  qui  donne  aux  instituteurs  une  indépen- 
dance en  effet  fort  déplorable,  ce  n'est  pas  du 
tout  rinsulïisance  des  lois ,  c'est  uniquement  le 
monopole  universitaire,  par  l'importance  exces- 
sive (piil  leur  attribue  et  sur'o:it  par  celle 
espèce  d'inamovibilité  dans  laquelle  il  les  a  con- 
stitués, en  exigeant  que  dans  ce  qui  concerneleur 
charge,  il  y  eut  toujours  recours  ii  une  décision 
ministérielle  pour  juger  des  quesîions  qu'il  est 
impossible  d'apprécier  exactement  autre  part 
que  sur  les  lieux  mêmes. 

Ce  qu'il  faut  pour  réprimer  effîcacement  les 
loris,  autres  que  les  délits,  de  ceux  qui  sont  char- 
gés de  réducalion,  pour  les  maintenir  dans 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  ce  n'est  pas 
de  les  faire  déi)endre  uniquement  d'une  admi- 
nistration qui  leur  envoie  un  inspecteur  à  peine 
deux  fois  par  an;  c'est  surtout  de  les  soumettre 
liabiUiclifMnent  et  elïicaccnient  au  jugement  de 
la  ronsrinirr  publ/fjur.  Qu'on  veuille  bien  ici 
nouscom|)i"endre.  Xous  ne  faisons  pas  des  uto- 
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pics,  nous  prenons  nos  paiolcs  dans  un  sons 
tics-piccis;  nous  raisonnons  sur  des  données 
très-posilives. 

Posons  un  fait  qui  mallieurensenienl  se  pré- 
scnlc  tous  les  jours.  Uiî  insliluleur  mène  une 
conduite  é(iuiY0(|ue;  il  fréquente  des  personnes 
mal  famées;  il  lient  même  en  classe  des  propos 
désavoués  par  la  religion  et  les  bonnes  mœurs. 
Les  pères  chrétiens  s'indignent,  les  mères  gé- 
missent, la  jeunesse  qu'il  élève  est  indisciplinée 
et  corrompue;  mais  ce  maître  est  le  seul  breveté 
et  autorisé  pour  enseigner  dans  la  commune  : 
il  faut  bien  de  gré  ou  de  force  lui  envoyer  ses 
enfants. 

Cependant  des  plaintes  sont  adressées  au  co- 
mité supérieur,  sinon  par  le  comité  local  qui  ne 
se  réunit  pas,  sinon  parladministration  muni- 
cipale dont  M.  linsliluteur  est  le  secrétaire ,  au 
moins  par  la  rumeur  publique. 

Après  de  longues  hésitations  le  comité  supé- 
rieur cite  l'instituteur  à  sa  barre  :  mais  il  faut 
des  faits  précis,  il  faut  un  corps  de  délit  assez 
notable  pour  que  la  loi  le  saisisse,  et  il  n'y  a 
qu'un  ensemble  de  conduite  bien  répréhensible, 
il  est  vrai,  aux  yeux  de  la  conscience  chrétienne, 
mais  qui  ne  suflit  pas  à  une  condamnation  civile  ; 
ou  bien  il  y  a  en  effet  des  délits  bien  articulés; 
mais  il  faut  des  t<'nioins  qui  appuient  Taccusa- 
lion,  et  ces  témoins  à  chiugc  ne  se  trouveront 
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pas,  parce  que  la  peur  leur  iermera  la  bouche. 
Le  maître,  au  contraire,  quelque  coupable  qu'il 
soit,  auia  pour  sa  déchai'ge  tous  ceux  qui  par- 
tagent sa  manière  de  penser  et  d'agir,  c'est-à- 
dire  les  hommes  méchants  et  dépravés  du  lieu. 
Ce  ne  seront  pas,  à  beaucoup  près,  les  plus 
nombreux,  mais  ce  seront  les  plus  hardis,  les 
seuls  peut-ùtre  qui  oseront  parler.  Alors  l'insti- 
tuteur se  déclare  calonmié  et  demande  fièrenient 
comment  on  pourrait  le  condamner  sans  preuve. 
Les  preuves  matérielles  manquent,  en  eiïet,  et 
il  est  renvoyé  absous  après  une  réprimande  dont 
il  se  rit  en  lui-même,  dont  il  se  rira  bientôt  en 
public;  et  il  continue  à  fréquenter  les  lieux  de 
débauche,  à  braver  par  ses  sarcasmes  la  religion 
et  ses  ministres,  ii  démoraliser  le  pays  en  lui 
formant  des  générations  sans  foi  et  sans  re- 
tenue *. 

Or ,  maintenant  nous  le  demandons  :  si ,  au 
lieu  d'en  être  réduit  à  cette  longue  et  impuis- 
sante procédure,  qui  presque  toujoui's  anièue 
dans  la  cojilréc  dos  haines  et  des  divisions  sans 
lin,  on  abandonnait  aussi,  comme  cela  devrait 


*  Nous  n'avons  pas  fait  l'inspRcûon  génc'ralo  tics  t-colcs 
primaires  do  Frain;c  ;  mais  eu  prenant  pour  base  ce  que 
nous  en  connaissons,  i!  y  aurail  cerlaincnicnl  plus  «le  <li\ 
mille  communes  calholirpics  qui  Seraienl  plus  ou  moins 
dana  tel  elaUle  bouirunce. 
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êlro,  lo  jugement  de  cet  liomme  à  la  conscience 
piiblKiiie;  si ,  comme  le  demandent  de  concert 
et  la  nature  et  la  charte,  on  laissait  les  familles 
libres  de  préférer  à  ce  mercenaire  indigne  un 
instituteur  d'une  conduite  à  l'abri  de  tout  re- 
proche et  même  de  tout  soupçon ,  pense-t-on 
que  nos  maîtres  d'école  seraient  aussi  intrai- 
tables; et  ne  voit-on  pas  que  leur  inamovibilité 
qui  tomberait  de  droit  devant  la  liberté  d'ensei- 
gnement telle  que  nous  la  demandons  pour  tous, 
s'évanouirait  de  fait  devant  la  concurrence  du 
mérite  et  de  la  vertu? 

Nous  le  répétons ,  la  loi ,  et  surtout  une  loi 
sur  l'instruction,  sur  l'éducation,  a  besoin  d'être 
soutenue  et  complétée  par  la  morale  publique, 
c'est-à-dire  par  ce  sentiment  du  bien  qui  fait 
que ,  dans  des  déterminations  importantes ,  les 
familles,  abandonnées  à  elles-mêmes,  sont  tou- 
jours en  majorité  du  côté  du  vrai  mérite.  Or,  il 
est  évident  que  dans  l'oi'ganisation  actuell(^  de 
l'enseignement,  le  concours  de  la  morale  \>\\- 
blique,  telle  que  nous  l'entendons  ici,  est  vio- 
lemment repoussé. 

Ainsi,  loin  que  la  liberté  d'enseignement 
augmente  rind('pendance  des  instituteurs,  elle 
la  réduit  à  de  justes  mesures;  car  elle  détruit 
de  plein  droit  leur  fatale  inamovibilili',  pt  les 
met,  ainsi  que  tous  les  autres  chefs  d'institu- 
tion, sous  la  surveillance  immédiate  et  sous  h- 
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patronage  coiuiiiiiel  des  faiiiillcs  dont  ils  doivent 
mériter  la  coiiliaiicc. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  objeeter, 
qu'avec  la  liberté  d'enseignement,  nous  au- 
lions  bientôt  des  écoles  d'athéisme,  de  pan- 
théisme, etc.  Nous  répondons  que,  si  quelqu'un 
osait  ouvrir  une  pareille  école ,  elle  resterait 
déserte,  surtout  avec  la  libre  concurrence  des 
institutions  morales.  Qu'on  le  sache  bien,  les 
familles  laissées  à  leur  propre  conscience  ne 
voudront  jamais  d'une  éducation  ouveitement 
iiTéligieuse  et  innnorale.  Et  la  France,  même 
au  jour  de  ses  délires,  n'en  a-l-elle  pas  donné 
une  preuve  éclatante?  Pendant  dix  ans  des 
écoles  de  cette  liature  furent  ouvertes  et  long- 
tcMups  ouvertes  seules.  Eh  bien!  entendez  ce 
(ju"a})rès  ces  années  de  terreur  Porlalis  procla- 
mait au  corps  législatif  le  15  germinal  an  x. 

«  Écoulons,  dit-il,  la  voix  de  tous  les  citoyens 
«  honnêtes  qui  dans  les  assemblées  départe- 
«  mentales  ont  exprimé  leui's  vccux  sur  ce  qui 
«  se  passe  det)uis  dix  ans  sous  leurs  yeux. 

«  Analyse  des  procès- verbaux  des  conseils- 
«  géjuM'aux  des  départements. 

«  11  est  temps  que  les  théories  se  taisent  devant 
«  les  fails.  Point  d'insli'uclion  sans  éducalion , 
"  cl  puinl  (léducation  sans  morale  et  religion. 
«  Les  professeurs  ont  enseigné  dans  le  désert, 
«  i>arce  qu'on  a  pioclamé  inqu'udemment  qu'il 
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«  ne  fallait  point  parler  cîe  religion  dans  les 
«  écoles.  L'instruction  est  nulle  depuis  dix  ans  : 
<(  il  faut  prendre  la  icligion  pour  base  de  lédu- 
«  cation.  »  Or,  si  dans  les  temps  les  plus  athées 
que  la  France  ait  jamais  subis ,  les  professeurs 
d'athéisme  ont  prêché  dans  le  désert  j  peut-on 
supposer  qu'ils  seraient  suivis  de  nos  jours, 
surtout  en  présence  d'autres  professeurs  ensei- 
guant  la  vérité  et  la  vertu?  D'ailleurs,  la  liberté 
d'enseignement  n'est  pas  chose  nouvelle.  Elle  a 
eu  lieu  en  d'autres  temps ,  elle  a  lieu  encore  en 
d'autres  contrées.  Quand  est-ce  qu'elle  a  pro- 
duit des  écoles   publiques   d'hnpiété?  Quand 
est-ce  surtout  que  ces  écoles  ont  été  suivies? 
Aujourd'hui  même,  que  l'on  parcourre  les  pays 
où  l'instruction  est  libre,  la  Belgique,  par  exera- 
])le,  et  les  États-Unis,  et  que  Ion  nous  y  montre 
un  seul  établissement  de  cette  nature.  Nous  le 
redirons,  nous  le  redirons  bien  haut,  l'inquiété 
sera  d'autant  moins  libre  que  l'enseignement  le 
sera  davantage  :  et  les  impies  le  savent  bien, 
car  tout  libéraux  qu'ils  se  disent,  ce  ne  sont  pas 
eux  qui  demandent  la  liberté  d'enseignement. 
Cette  supposition  qu'on  jette  comme  un  épou- 
vanlail  aux  yeux  des  hommes  de  bien,  n'est 
donc  qu'un  vain  fantôme,  c'est  le  contraire  qui 
est  vrai. 
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Mais  coiiHiKJiit  vcut-uii  (jiio  le  |>OLivoir  laisse 
lojiiI)er  do  ses  mains  l'arme  Iciiible  du  muiio- 
pole? 

Nous  pourrions  répondre  d'abord  avec  cpiel- 
que  eoniianee  :  le  pouvoii-  le  l'cra,  s'il  le  doi(. 

Nous  pouriions  faire  voir  aussi  condjien  celle 
arme  peut,  en  eiïet,  devenir  terrible,  pour 
tous  les  partis  et  condjien  pour  cela  même,  il 
iinporle  de  la  briser  par  la  libre  concurrence. 

Mais,  pour  eelle  fois  nous  nons  contenlerous 
de  montrer  que  cette  arnie  serait  surtout  meur- 
trière pour  celui  (jui  la  porte,  et  que  le  pouvoir 
s'abuse  étrangement  quand  il  croit  se  donner 
une  force  réelle  [>ar  le  monopole  de  l'ensei- 
guemont. 

Sans  doute  il  y  a  quelque  chose  de  spécieux 
cl  de  llatteur  dans  ce  droit  d'eiu-égimenler  sous 
une  jnèmc  discipline  quelques  millioîîs  d'en- 
iaiils,  de  décider  soi-même  souverainement  des 
alphabets,  des  grannnaires,  des  trailf'S  d'arilh- 
j;i(''ii(pie  dont  ils  doivent  tous  se  servir,  puis 
d'avoir  à  sa  solde  quelques  milliers  de  lonction- 
iiaii'es  qui  commandeni  à  celle  petite  armée, 
mais  peisonne  n"os<'ra  dii<'  (pie  c'est  là  pi'éci- 
S(''menl  c<'  (pii  doiuie  <le  la  force  à  Tautoi-ilé.  Ce 
despotisme  militaire  exercé  sur  le  premier  âge, 


ne  pourrait  cire  utile  au  pouvoir  qu'autant  qu'il 
lui  rendrait  pour  plus  lard  le  gouvernement  plus 
Aicile  et  plus  sur  en  lui  formant  des  citoyens 
plus  vertueux  et  des  sujets  plus  dévoués. 

Or,  nous  ne  craignons  pas  dalïinner  que  le 
monopole  universitaire  ne  fait  ni  l'un  ni  l'autre, 
cl  qu'il  produit  précisément  des  elTels  tout  op- 
]>osés. 


XII. 


Pour  former  les  hommes  îi  la  vertu  il  fiiut 
nécessairement  des  convictions  morales  et  reli- 
gieuses, et  pour  établir  des  convictions,  il  faut 
des  doctrines.  Or,  nous  avons  vu  que  l'état,  à 
la  tète  de  l'instruction  publique,  est  impuissant 
à  professer  netlemeiil  aucune  doctrine,  ou  [»Iii- 
losophique  ou  religieuse,  parce  qu'à  ses  yeux 
une  doctrine  quelconque  n'est  et  ne  peut  être 
qu'une  opinion,  et  que,  devant  lui  et  devant 
la  loi,  toute  opinion  est  parfaitement  libie. 

Un  des  fondateurs  de  l'Université,  Daru,  de- 
mandait pour  les  lycées  une  religion  de  formes, 
vnc  rclifjiou  purement  polUiquc  placée  sous  la 
direction  et  la  férule  du  gouvernement.  «  Il  ne 
«  faut  pas,  disail-il,  que  le  législateur  permette 
«  que  l'insiruction  religieuse  s'introduise  dans 
<(  l'instruction  publique  :  il  faut  qu'il  l'y  ai»- 

t«  riiLLl-  rOUR  LA  UIIUGLK  LT  LA  SUllVLiLLLR.  )>  LeS 
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chefs  aclucls  de  luiiiversilë  ne  voudraient  pas 
tenir  ouvertement  le  même  langage;  mais  il  est 
iini)ossil)le  qu'ils  naient  [las  le  même  système. 
Ils  sentent  qu'ils  ont  besoin  delà  religion,  de  sa 
morale  et  même  de  ses  dogmes,  et  ils  l'appellent 
à  leur  secours.  Mais  à  cet  appel  le  judaïsme , 
le  luthéranisme'j  le  calvinisme ,  etc. ,  se  pré- 
sentent en  même  temps  (jue  le  catholicisme;  et 
quoique  sur  beaucoup  de  points,  ils  se  repoussent 
les  uns  les  autres ,  ils  ont  pourtant  droit  de  se 
présenter  ensemble.  Quel  parti  prendre  pour 
les  tenir  unis?  Il  n'y  en  a  qu'un,  c'est  de  retran- 
cher de  chacune  de  ces  croyances  ce  qui  est 
antipathique  avec  les  autres,  et  de  leur  donner 
à  toutes  une  espèce  de  fornnde  de  religion  na- 
turelle, en  livrant,  d'ailleurs,  tous  leurs  dogmes 
à  l'indiirérence,  au  doute,  etc.  3Iais  qu'est-ce 
que  cette  opération  éclectique,  sinon  la  ruine 
de  toutes  les  croyances  '?  ^'ous  savons  bien  que 


•  Qu'on  ne  croie  pas  (juo  nous  parlions  ici  contre  la  to- 
lérance ;  car  ellecst  tout-à-fait  l'oppose  du  monopole.  La 
lolcrance  laisse  chacun  libre  de  se  faire  des  convictions  à 
son  gré  et  de  s'attacher  à  la  vérité  tout  entière;  et  c'est 
prccisément  ce  que  nous  demandons  au  nom  de  la 
charte  constitutionnelle.  Le  monopole  au  contraire  froisse 
toutes  les  convictions  individuelles  et  brise  toutes  les  vé- 
rités spéciales  pour  en  former  violemment  et  contre  na- 
liue  une  monstrueuse  unité;  cl  c'est  ce  rjuc  nous  repous- 
âoub  comme  dbbuidc  cl  immoral. 


l'on  déguise  tant  que  l'on  peut  cette  fausse  po- 
sition faite  au  corps  enseignant .  en  ayant  en- 
suite, dans  le  détail,  certaines  formules  parti- 
culières toutes  prêtes  à  lusage  des  catholiques, 
des  protestants  et  des  autres  :  mais  il  nen  est 
pas  moins  vrai  (pie  tous  les  membres  de  1" uni- 
versité sont, en  tant  ({iiuniversitaires, condam- 
nés à  une  indifférence  i)ratique  et  matérielle 
pour  toutes  les  croyances  religieuses.  Or,  vous 
voulez  qu'une  pratique  habituelle  et  coniinu('!lo 


Au  reste,  on  sait  que  cette  piétcnLloa  de  icunir  toutes 
les  religions  en  une  seule  a,  récemment  encore,  éléérigée 
en  système  par  nos  idéologues.  Mais  il  s'en  faut  Lu  ii 
qu'ils  aient  eu  en  cela  le  mérite  de  linvention.  Us  n'ont 
fait  que  renouveler  en  termes  nébuleux  la  motion  beau- 
coup plus  nette,  présentée  au  Directoire  par  Leclerc 
(de  Maine-et-Loii'e),  le  9  fructidor  an  V.  Ce  révolu- 
tionnaire demandait  c.  l'établissement  (l*;;;;^  religion  fon- 
«  damentale  qui,  se  rattachant  à  tous  les  autres  cultes,  et 
o  les  ramenant  à  elle  par  la  vérité  et  la  clarté  de  ses  dog- 
«  mes,  ou  plutôt  de  ses  principes  pris  dans  la  reconnais- 
o  sance  de  l'Etrc-Suprême,  de  l'immortalité  de  l'âme,  de 
«"  la  certitude  d'une  vie  à  venir,  les  contiendrait  tous  et 
«  les  empêcheraitde  s'écarter  des  maximes  de  la  sociabilité. 
"  Les  prêtres  de  ce  culte  devaient  être  les  ofliciers  civils.  » 
Le  directoire  repoussa  ce  beau  plan,  par  la  laison  que  la 
constitution  défendait  de  faire  une  religion  dominante. 
MM.  IVlichelct  otQiùnel  n'auront  sans  doute  pas  aperçu 
cette  dilliculté  ;  il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  la  plus  sé- 
rieuse. 
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ne  réagisse  pas  sur  les  convRlions  elles-mêmes? 
Vous  voulez  que  les  élèves  ne  s'aperçoivent  pas 
(le  vos  conlradiclions  et  ne  se  ressentent  pas  de 
votre  indiiïérence?  Mais  ce  serait  vouloir  nous 
persuader  que  le  maître  est  libre  de  n'avoir 
point  sur  son  élève  l'influence  de  sa  manière 
d'être,  et  que  la  pénétration  des  élèves  sur  les 
actions  de  leurs  maîtres  est  toujours  en  défaut. 
Donc,  par  cela  seul,  le  monopole  enseigne, 
nialgrélui,  et  propage  rindinéreiice  pour  toutes 
les  religions,  connue  pour  tous  les  systèmes. 
Donc  il  est,  par  sa  nature,  destructeur  de  toutes 
les  croyances  ;  et  s'il  est  ATai  qu'il  n'y  a  pas  de 
vertu  sans  conscience,  ni  de  conscience  sans 
convictions ,  nous  demandons  au  pouvoir  si  le 
monopole  est,  plus  que  la  lii^erté,  propre  à  lui 
former  des  citoyens  vertueux.  Libre  à  lui,  après 
cela,  de  vouloir  commander   un  jour  à  des 
[>euples  sans  foi. 

Nous  évitons,  autant  que  nous  le  pouvons, 
d'entrer  dans  le  domaine  des  faits,  et  parce  que 
d'autres  l'ont  parcouru,  et  toujours  de  crainte 
de  rendre  cet  examen  irritant.  Toutefois  nous 
nous  permettrons  ici  de  demander  si  la  portion 
(!«'  la  soci(''té  où  l'on  croit  le  moins  et  où  l'on 
piaii({ii<'  !<' moins  sa  religion,  n'a  pas  été  élevée 
j'îu-  l'université  ? 
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XI!T. 

Mais,  dit-on, parla  diroction  suprême  de  l'on- 
soiqnoiiiciiL  le  ooiivenionient  se  formera  ton- 
jours  des  sujets  ple.s  dévoués. 

Imprudents  !  vous  alîaiblissez  la  veitn  ,  et 
vous  croyez  pouvoir  fortifier  le  dévouement?  Il 
faiit  donc  vous  ra})pcler  qu'en  dehors  de  la  con- 
science le  dévouement  ne  [)eut  plus  avoir  [sour 
base  que  l'égoïsme  '. 

D'ailleurs  le  plus  sur  moyen  d'avoir  un 
peuple  dévoué,  c'est  de  reconnaître  et  de  res- 
pecter ses  droits  :  c'est  là  surtout  ce  qui  apit 
puissamment  sur  la  partie  la  plus  intelligenle  et 
la  plus  saine  de  la  nation;  et  si  ce  principe  est 
Via:  i^artout,  il  lest  surtout  en  France  :  et  si 
toujours  le  Français  a  voulu  avoir  ses  franchises, 
c'est  surtout  aujourd'luii  que  la  liberté  est  la 
première  base  de  la  constitution  elle-même. 
Pai'ticularisons  celle  pensée  pour  la  rendre  jilus 
sensible. 

lue  parlio  nond)!'euse  de  la  société  que  le 


'    La  rosiaiiralinii  favorisa  runivnsiti'  anlnnt  et  plus 

pciit-êln' (juc  lo  goiivcnicniciiL  atjliii'l  :  {.•cpi'iulant  cf  sont 

les  i  li'vts  ri  les  inriubics  cli;  ruuivfi'sUt'  (|iii  (ml  le  plus 
loiilrildir' à  son  iviiveiai'ineiil.  Oiiolle  leçon  I 
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goiivornonicnl  vciii  certainement  et  qu'il  doit 
en  eiïet  vouloir  s'attacher,  non  par  des  privi- 
lèges, mais  par  la  justice,  c'est  celle  qui  se  com- 
pose des  vrais  chrétiens  ayant  le  clergé  à  leur 
tête.  Les  chrétiens  attachés  à  leur  foi ,  sur  des 
questions  qui  touchent  de  si  près  aux  intérêts  re- 
ligieux, penseront  toujours  comme  le  clergé,  du 
moins  en  grande  majorité.  Or,  à  cette  heure,  le 
clergé  ne  fait  plus  généralement  qu'une  ohjec- 
tion  sérieuse  au  pouvoir,  c'est  celle  qu'il  tire  du 
monopole  universitaire.  Qu'on  veuille  bien 
nous  i>ermettre  de  nous  expliquer. 

Les  prêtres  que  leur  éducation,  leurs  rela- 
tions, hélas!  et  leurs  souffrances  avaient  attachés 
à  l'ancien  ordre  de  choses  deviennent  plus 
rares  tous  les  jours;  ou  bien,  par  suite  de  leur 
Age,  de  leur  retraite,  de  leur  isolement,  ils 
perdent  peu  à  peu  toute  leur  influence.  Un  nou- 
veau clergé  s'élève  et  se  répand ,  étranger  aux 
révolutions,  acceptant  sans  regret  et  sans  point 
de  comparaison  les  faits  accomplis,  conq^re- 
nant  mieux  peut-ê(re  l'état  social  actuel,  mais 
aussi  pai'  cela  même  sentant  plus  vivement  le 
besoin  de  la  pleine  hberté  de  son  ministèi-e.  Il 
n"a  i>as,  et  il  ne  désire  pas  les  avantages  du 
clergé  d'autrefois;  mais  aussi  il  ne  veut  pas  de 
nouvelles  entraves.  Or  il  voit  dans  le  monopole 
uneeiUiavedont  l'ancien  clei'génavaitpasà  souf- 
frir, malgré  la  facilité  qu'avait  alors  le  pouvoir 


s- 
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civil  d'intorvcnir  dans  lesqiioslions  religieuses 
à  l'abri  de  ces  mois  :  RcUgion  de  VElat. 

Le  clergé  d'aujourdiiui,  vous  dit  unanime- 
ment :  «  Nous  ne  demandons  ni  richesses ,  ni 
«  titres,  ni  privilèges  ;  mais  nous  réclamons  au 
«  nom  de  la  liberté  promise,  le  droit  qui  nous 
«  appartient  de  sauver  les  peuples  du  double 
'(  malheur  de  l'incrédulité  et  de  la  dépravation, 
«  et  nous  déclarons  que  le  monopole  est,  sur  ce 
«  point  capital ,  un  obstacle  injuste  à  l'exer- 
«  cicc  de  nos  droits.  Nous  déclarons,  qu'avec  le 
«  monopole,  malgré  tous  nos  soins,  les  géné- 
<(  rations  adolescentes  perdent  la  foi  et  les 
«(  mœurs.  Nous  réclamons  donc  et  nous  récla- 
((  nierons  sans  fin ,  jusqu'à  ce  que  justice  nous 
«  ait  été  rendue.   » 

Qu'on  le  sache  bien  ,  c'est  là  la  pensée  la  plus 
dominante,  la  conviction  la  plus  intime  du 
clergé ,  et  cette  pensée  deviendra  toujours  plus 
distincte,  plus  vive,  plus  urgente,  à  mesure  qu'il 
se  recrutera  dans  les  générations  nouvelles,  et, 
nous  le  rép('tons,  cette  pensée  du  prêtre,  les 
bons  fidèles  la  partagent,  et  eux  aussi  la  com- 
prendront toujours  de  plus  en  plus.  Les  familles 
surtout,  les  chefs  de  famille  la  partageront  avec 
ardeur,  parce  qu'elle  lient  également  à  leurs 
droits  les  plus  sacrés  :  or  les  sentiments  de  la- 
mille  sont,  avec  les  sentiments  religieux,  les 
plus  impérissables  et  les  plus  invincibles.  Et 
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cette  répulsion  du  monopole  sera  encore  parta- 
gée par  bien  d'autres  qui  n'ont  pas  le  bonheur 
dobéir  à  nos  pratiques ,  ni  peut-être  même  de 
partager  nos  croyances.  Donc,  loin  que  i)ar  le 
monopole  le  pouvoir  se  prépare  des  sujels  plus 
fidèles  ,  il  se  crée  des  adversaires  nombreux 
dont  la  plupart  se  trouveront  dans  les  classes  les 
plus  morales  et  les  plus  amies  de  l'ordre.  Donc, 
loin  que  le  monopole  assure  la  paix  à  la  société, 
il  y  met  nécessairement  et  pour  toujours  la 
guerre. 

Non ,  quoi  qu'on  en  dise ,  il  n'en  serait  pas 
ainsi  de  la  liberté  de  l'enseignement.  N'en  avons- 
nous  pas  la  preuve  chez  un  peuple  voisin?  Le 
roi  des  Belges  devrait,  ce  semble,  par  la  dissi- 
dence du  culte  qu'il  professe,  inspirer  de  la  dé- 
fiance et  de  l'éloignement  à  cette  contrée ,  si 
callîolique  qu'elle  a  fait  une  révolution  pour 
sauver  l'intégrité  de  sa  foi.  Cependant  c'est  un 
fait  notoire  qu'il  est  peu  de  princes  à  qui  lalFcc- 
tion  générale  de  son  peuple  soit  plus  complète- 
ment acquise,  et  à  qui,  par  conséquent,  le  gou- 
vernement soit  plus  facile  :  nous  savons  même 
perlinejnmentquecepiince  protestant  ne  craint 
pas  de  proclamer  que  les  vrais  catholiques  sont 
le  plus  ferme  soutien  de  son  trône.  Et  nous 
avons  vu  de  nos  propres  yeux  quil  en  est  ainsi. 
Pourquoi  cehi?  Ccsl  que  Léojiold  a  toujours 
res]»ecl/'  les  droits  de  tous;  c'est  qu'il  a  surtout 
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respecté,  jusqu'au  scrupule,  la  liberté  de  l'en- 
seignement ■*  ;  c'est  qu'il  laisse  l'université 
libérale  (le  Bruxelles  et  l'université  catholique 
(le  Louvain  lutter  librement  avec  l'université  de 
l'état. 

Qu'on  ne  vienne  donc  pas  nous  dire,  pour 
jusiifier  le  monopole,  qu'il  faut  à  la  nation  une 
éducation  nationale,  La  vraie  éducation  natio- 
nale et  le  monopole  sont  deux  choses  absolu- 
ment opposées.  L'éducation  nationale,  telle  que 
doivent  la  désirer  tous  les  amis  du  bien  public, 
c'est  celle  qui  donne  à  la  patrie  des  citoyens 
plus  méritants,  et  au  prince  des  sujets  plus 
fidèles.  Or  nous  avons  prouvé  surabondamment 
que  la  nature  du  monopole  est  d'opérer  tout  le 
contraire.  Et,  ici  encore,  les  faits  ne  viennent- 
ils  pas  h  l'appui  de  nos  raisonnements? 

Le  premier  fruit  d'une  éducation  nationale 
doit  être  de  former  dans  une  nation  un  espiit 
national,  des  sentiments  nationaux  qui  dominent 
les  intérêts  privés.  Or,  où  trouver  ces  sentiments 
dans  la  France  telle  que  l'université  nous  l'a 
faite?  Depuis  quarante  ans  que  le  monopole  est 
à  l'œuvre,  qu'a-t-il  produit  de  ce  côté?  N'est-ce 
pas  aujourd'hui  une  vérité  colossale  qu'il  n'y  a 

'  On  raconlt'  qu'une  pcisountî  ayant  dtniaucîé  au  roi 
(1rs  Belgi'S  la  pciinission  dr  funtlir  luic  nuiisou  d'ccluca- 
lioii  :  «  Vous  nie  (iLinantlr/,  là,  rc^jonclil-il ,  ce  ijiic  j<'  ne 
puis  ni  vous  rcfuscrj  ni  vous  accorder.   » 
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plus  (V esprit  pul)lic,  et  que  l'egoïsme  a  loiU  en- 
vahi ?  N'est-ce  pas  là  un  cri  de  douleur  eld'elTroi 
qui  sort  de  toutes  les  bouches?  Et  voilà  votre 
ouvrage  à  vous  qui  vous  vantez  d'avoir  fait  la 
France  ce  qu'elle  est  !  Et  vous  oserez  encore 
dire  que  vous  avez  fait  de  l'éducation  nationale! 
Et  vous  viendrez  encore  couvrir  de  ces  mois 
fantastiques  votre  désastreuse  usurpation  !  '■ 

XIII. 

Nous  ne  voyons  plus  d'ol)jection  tant  soit  peu 

*  Etliicalion  nationale!  «  Ces  mois  magifjuc^,  dit  Fa- 
«  l)ryj  sont  comiiic  une  monnaie  courante  à  l'usage  de 
«  tous  les  faiseurs  de  plans  ,  depuis  1789  jusqu'à  nos 
«  jours,  sans  que  sa  valeur  ait  jamais  été  bien  déler- 
«  minée.» 

L'auteur  le  prouve  en  passant  en  revue  les  plans  pré- 
tendus d'éducation  nationale  proposés  succcssivemcnl  par 
Tallevrand,  Cnndorcet,  Lepelletier,  Kobespieri-c  ,  Laka- 
nai,  Danton,  etc.  ,  puis  plus  tard  par  Chaplal  ,  Lucien 
Bonaparte,  etc.  «  Ainsi,  dit  à  ce  propos  lui  écrivain  plus 
"  nxent,  ces  grands  mois  d'éducation  nationale  n'ont  ja- 
'<  mais  signifié  qu'une  duperie,  une  mystification  sociale. 
«  En  France, comme  dans  tous  les  paysoù  règne  lemono- 

•  pf)Ie,  ils  ne  signifieront  jamais  que  la  direction  politique 

•  qu'un  gouvernement  par  son  clief  ou  par  le  ministère, 
«  imprime  à  l'éducation  dans  lui  besoin  de  système,  soit 
«  ])our  opprimer  la  religion  calhoruiue  dans  l'intc-rèt  d'une 

•  Eccli  ,  soit  pour  seconder  des  vues  aiidjitieuses.  »  (^lixj). 
des  nais  fni'irijHS  sur  [ Iiisir.  pub. f  1  p.,  diap.  G.) 
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sérieuse  à  l'exercice  tles  droits  que  nous  récla- 
iiioiis,  à  moins  qu'on  ne  vienne  nous  dire  que  la 
liijerlé  denseignenienL  rendrait  le  cierge  trop 
fort.  Nous  conce\  ons  à  peine  que  celte  observa- 
lion  soit  faite  par  l'université  même  considérée 
connue  corps  enseignant,  car  il  y  a  bien  quel- 
que chose  d'humiliant  à  tant  redouter  une 
concurrence;  mais  nous  ne  concevrions  pas 
qu'elle  jouît  de  la  moindre  estime  auprès  du 
pouvoir  qui  gouverne  la  France.  Il  serait  bien 
aveugle,  il  serait  bien  à  plaindre,  disons-le, 
il  serait  bien  coupable  riiomme  d'état  qui, 
reconnaissant  l'influence  d'un  corps  éminem- 
ment civilisateur,  aimerait  mieux  le  mettre 
contre  le  gouvernement  par  l'injustice  que  pour 
lui  par  la  liberté.  Cette  thèse  est  facile  à  déve- 
lopper, mais  nous  répugnons  à  le  faire  lant 
l'objeclion  nous  paraît  misérable. 

XY. 

Nous  ne  répondons  pas  non  plus  à  ce  qui  a 
clé  dit  que  la  liberté  d'enseignement  ferait  tom- 
ber la  force  des  études;  comme  si  les  études 
étaient  tombées  en  Belgique  depuis  que  lédii- 
calion  y  est  libre ,  comme  si ,  en  toutes  choses, 
le  progrès  n'était  pas  le  fruit  de  la  libre  concur- 
lence.  Voyez  la  France:  la  littérature  y  est  en- 
chaînée par  le  monopole ,  et  malgré  les  exigences 
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excessives  des  examens  pour  les  gracies,  la  lilté- 
ralure  tombe  ou  plulùl  elle  est  tombée,  au  point 
que  pcrsoime  n'y  prend  plus  goût,  et  que,  hors 
des  collèges,  les  beautés  littéraires  n'ont  plus  en 
elles-mêmes  la  moindre  valeur.  Au  contraire, 
rien  de   plus  libre  que  l'industrie;  aussi  rien 
de  plus  admirablement  prospère.  C'est   l'in- 
dustrie qui,  en  ce  moment,  conduit  laFrance 
et  prépare  ses  destinées  ;  et  si  les  sciences  ma- 
thématiques et  physiques  sont  plus  cultivées  que 
jamais,  ce  n'est  certainement  pas  au  juonopolc 
qu'elles  doivent  leurs  [progrès  ;  c'est  l'industrie, 
c'est  la  liberté  de  linduslrie  qui  les  l'ait  grandir; 
et  si  tant  de  jeunes  gens^  même  parmi  le  peuple, 
s'y  livrent  avec  ardeur,  soyez-en  sûrs,  c'est 
qu'ils  voient  au  bout  de  leurs  études  scolaires 
linduslrie  publiiiue  ne  dislribuant  ses  faveurs 
qu'aux  [)lus  savanls  et  aux  plus  habiles.  Or  n'est- 
ce  pas  cvidenniient  encore  le  résultat  de  la  con- 
currence et  de  la  liberté?  Qu'on  essaie  de  mo7w- 
poliser  l'industrie,  et  l'on  verra  si  l'on  lavorisc 
sus  j>rogrès. 

XY. 

Ainsi  a;  sont'pour  nous  deux  choses  démon- 
liées  jusipi'à  la  dernière  évidence. 

1'  Que  la   liberté   d'enseignement   est  une 
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iiécossilé  parce  qu  elle  est  un  droit  pour  tous 
les  Français. 

2"  Que,  vu  l'état  de  noire  société,  la  liberté 
d'enseignement  ne  peut,  sous  tous  les  rapports, 
quètre  un  bien  pour  la  France. 

Maintenant  nous  ne  voyons  plus  qu'un  mot 
possible,  le  voici  : 

<(  La  liberté  d'enseignement  vous  est  due, 
<(  mais  vous  ne  l'aurez  pas,  parce  que  nous  ise 

<(    LE  VOULONS  PAS.    )> 

iSous  ne  savons  si  queîquuii  osera  pi'ononcer 
ce  mot;  mais  nous  no  pouvons  avoir  la  crainte 
que  la  législature  le  consacre  jamais  par  un  vote 
solennel,  autrement  nous  y  verrions  en  germe 
la  ruine  delà  société.  Il  est  écrit  que  celui  qui 
sènio  linjustice  moissonnera  des  malheurs.  Qui 
scminal  iaiquilalem'jnelel  mala.  (Prov.  xxn,  8.) 
L  infraction  volontaire,  publique  et  persévé- 
rante d'un  point  essentiel  du  pacte  social  serait 
le  sujet  légitime  d'un  mécontentement  profond 
et  impérissable  pour  tous  les  gens  de  bien  ;  il 
serait  en  même  temps  un  prétexte  de  guerre 
toujours  prêt  pour  tous  les  ennemis  de  l'ordre 
pujjlic. 

Quoiqu'il  en  arrive, nous  aurons,  ])our  notre 
part,  cherclié  à  conjurer  ces  mallieurs,  en 
apportant  notre  tribut  d'observations  dans  une 
question  dont  tout  le  monde  s'est  emparé. 

Le  sernieni  (pie  nous  avons  (ait  nous-mème 
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à  la  charte  ,  nous  aulorisait  i>liis  particiilière- 
ïiuMil  à  clcniander  son  entière  exécution  ;  et  les 
liensbien  plus  sacrés  encore,  qui  nous  attachent 
à  la  vraie  foi,  nous  imposaient  le  devoii'  de 
demander  qu'elle  ne  soit  pas  plus  longtemps 
exj)osée  h  un  système  d'éducation  qui,  par  sa 
nature  même,  tend  à  la  ruiner.  Nous  avons 
donc  parlé  comme  Français  et  connue  chi'é- 
tien. 

Nous  ne  nous  faisons  pas  illusion  sur  la  i)or- 
tée  de  nos  paroles  ;  nous  ne  comptons  i)as  sur 
elles  dans  la  cause  sainte  que  nous  défendons; 
mais  elles  nous  ont  été  impérieusement  dictées 
par  notre  conscience.  Quel  que  doive  être  l'évé- 
iiement,  nous  n'aurons  pas  à  nous  les  reprocher. 
Si,  comme  nous  aimons  à  le  croire,  la  liberté 
d'enseignement  nous  est  rendue,  nous  nous 
féliciterons  doublement  d  avoir  atteint  ce  but  si 
désirable.  Si  au  contraire,  cequ'àDieu  ne  i»laise, 
malgré  tant  de  réclamations  et  d'instances ,  le 
moiio])ole  était  mainteim,  du  moins  ou  saurait 
(|ue  nous  n'avons  pas  déposé  les  armes  même 
au  plus  fort  du  cond^at,  et  que  jusquà  la  fin 
nous  avons  i)roleslé  hautement  contre  une  dé- 
termination qui  s(U'ait  un  immense  malheur 
pour  la  religion  et  })our  la  patrie. 
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«  réclame  la  liberté  d'enseignement  parce  que  la 
«  charte  Ta  promise,  et  qu'un  prince  a  sanc- 
«  tionné  celle  promesse  devant  trente-trois  mil- 
<(  lions  dhabilants.  Monseigneur  ne  trouve  jus- 
«  qu'ici  AUCUN  contradicteur.  Ensuite  m.  l'évèque 
«  de  Langues  entre  dans  une  longue  discussion 
«  pour  démontrer  que  la  liberlé  iVenseignemeid 
«  esl  une  nécessilé ,  jjarce  qu'elle  est  un  droit  ; 
«  qu'elle  est  un  droit,  parce  que  c'est  une  promesse 
<(  de  la  charte,  parce  que  sans  V exécution  de  celte 
<(  promesse,  les  ariicles  5  et  7  seraient  des  incon- 
«  séquences,  paire  que  nul  ne  peut  avoir  le  privi- 
<i  léije  exclusifW enseigner,  et  que  ce  monopole  ne 
«  peut  surtout  appartenir  à  l'Etat.  Ici  encore  tout 

«   LE  MONDE  EST  d' ACCORD.  » 

En  lisant  cette  adhésion  si  explicite  à  des  prin- 
cipes dont  la  consécration  ne  permet  pas  au  mo- 
nopole universitaire  une  minute  de  survivance, 
on  croit  naturellement  que  la  cause  esl  gagnée, 
et  que  désormais  chacun  sera  libre  de  se  l'aire 
instiuire  et  de  faire  élever  ses  enfants  tout-à- 
fait  selon  sa  conscience.  On  est  donc  renversé  de 
surprise,  quand  on  voit  l'Université  ajouter  ces 
mots  inexplicables  :  «Mais  sur  (juoidiiïère-t-on? 
«  c'est  sur  la  manière  dont  celte  libei'lé  doit  être 
«  accordée.  »  Que  dirait-on  d'un  détenteur,  (pii 
ayant  reconnu  la  nuHil*'  de  ses  di'oils  cl  la  vali- 


dilé  dos  titres  du  Icgilinie  propiiétaiio,  dirait  ;i 
( clui-ci  :  «  C'est  vi-ai,  je  reconnais  que  ce  bien  ne 
«  m'appartient  pas  et  qu'il  est  le  vôtre.  Ici  toiU 
«  Icmonde  est  d'accord,  mais  nous  différons  seu- 
«  Icmenl  sur  un  point,  c'est  sur  la  manière  de  vous 
(.  le  rendre.  »  Le  vrai  propriétaire  ne  lui  répoi> 
drait-il  pas:  Comment!  nous  dilTërons  sur  la 
manière?  Mais  rendre,  c'est  rendre;  il  n'y  a  pas 
doux  manières  de  le  faire.  Eh  bien,  nous,  Fran- 
çais, nous  disons  au  monopole  :  puisque  de  vo- 
tre aveu  le  privilège  excUisil"  d'enseigner  ne  peut 
vous  appartenir,  vous  avez  donc  été  induement 
jusqu'ici  détenteur  de  notre  droit.  C'est  donc  ce 
droit  que,  appuyés  sur  vos  propres  aveux,  nous 
réclamons  hautement.  Toute  distinction  sur  la 
manière  de  nous  rendre  notre  bien,  serait  une 
vaine  subtilité,  pour  ne  rien  dire  de  plus.  Ren- 
dre, c'est  rendre  ;  rendre  libre,  c'est  rendre  li- 
bre :  ces  mots  ne  peuvent  offrir  ni  obscurité,  ni 
équivoque.  Puisque  vous  accordez  le  fond,  la 
forme  est  gagnée.  Puisque,  de  votre  aveu,  l'E- 
tat nous  doit  la  liberté  d'enseignement,  il  nous 
la  rendra  quand  il  aura  dit  ii  tous  les  Français  : 
«  Vous  ('tes  maîtres  de  vos  actes  en  fait  d'instruc- 
<(  tion  à  donner  ou  à  recevoir,  et  hors  de  mon 
•(  Université  que  je  maintiens,  je  ne  m'occuperai 
«  de  votre  enseignement  que  s'il  s'y  commet  des 
'(  délits  qui  tombent  dans  le  domaine  de  mes  lois» . 


Nos  poil S('os ,  sur  co  point,  doviondront  pins 
coni])l('l('S  <H  pins  précises  encore  clans  nolie 
réponse  à  la  sixième  question  de  ce  Second 
Examen  dont  elle  sera  lai  conclusion  iwaliqne. 
Mais  on  nous  blâme  avant  tout  d'être  entré  dans 
ce  dangereux  combat.  Nous  allons  donc  dire 
d'abord  pourquoi  nous  avons  cru  devoir  le 
faire*. 

*  Quelques  personnes  se  sont  effrayées  du  droit  de  sur- 
veillance que  nous  reconnaissions  à  l'Etat  sur  toutes  les 
maisons  d'éducation.  Ce  droit  n'est  autre  que  celui  que  con- 
sacrent les  lois  générales  pour  la  répression  des  délits.  Il 
est  inhérent  à  tout  gouvernement  qui  est  chargé  du  main- 
tien de  l'ordre  public.  11  n'est  dangereux  que  pour  ceux  qui 
font  mal,  puisqu'il  ne  s'exerce  que  contre  les  infracteurs 
des  lois.  La  liberté  des  doctrines  ne  p(!Ut  en  <!;tre  atteinte  : 
la  Belgique,  où  il  est  en  vigueur,  nous  en  offre  la  preuve. 
Il  est  même,  par  sa  nature,  à  l'abri  de  tout  arbitraire,  cl  un 
magistrat  qui  l'exercerait  sans  une  raison  prévue  et  déter- 
minée par  les  lois,  pourrait  être  poursuivi  comme  coupable 
d'abus  de  pouvoir.  Ce  droit  g('néral  ne  ressemble  aucune- 
ment à  Yaction  du  mono[)ole. 


DEUXIEME  QUESTION. 

Pourquoi  t'crsvons-nous  ? 


§    I". 

On  a  fuit  au  Cleigô  une  position  fausse  et  perfide. 

Il  se  passe  de  nos  jours  un  fait  bien  étrange. 
D'une  part,  on  reproche  au  clergé  son  immobilité 
au  milieu  du  mouvement  général  ;  on  lui  rappelle 
la  puissance  qu'il  exerçait  autrefois  sur  les  peuples 
et  on  lui  demande  pourquoi  il  ne  marche  plus 
ainsi  à  la  tête  de  la  civilisation  ? 

L'Arche  sainte  est  muette  et  ne  rend  plus  d'oracles, 

lui  dit-on  avec  un  amer  dédain.  La  couronne 
est  vraiment   tombée  de  votre    trie  (Jérémie, 


10 


Thron.  V,  16)  :  vous  neconnaissozplus  le  monde 
an  milieu (ln({uel  vous  vivez;  vous  ue  vous  mêlez 
à  aucun  de  ses  iutérèls,  et  vous  nous  avez  mis  en 
droit  de  vous  adresseï*  soleimellemeut  cette  pro- 
vocation humiliante  :  Que  [(ml  aujourcVlnd  les 
prêtres  ? 

Voilà  ce  que  Ton  nous  dit,  et  le  souvenir  de 
notre  passé  auquel  on  rend  lionnnage  n'est  qu'un 
éloûe  insultant  destiné  h  mieux  faire  ressortir  les 
torts  de  notre  position  présente. 

Mais,  d'un  autre  côté,  qu'arrive-t-il  aussitôt  que 
nous  voulons  mettre  le  pied  dans  le  domaine  des 
questions  sociales?  Il  se  fait  dans  le  monde  comme 
un  soulèvement  général  :  ceux  qui  prétendent 
dii'iger  ou  dominer  la  pensée  publique  jettent  des 
cris  d'épouvante,  connue  s'il  venait  de  se  passer 
quelque  monstrueux  désordre,  comme  si  nous 
nous  fussions  rendus  coupables  d'une  usurpation 
qui  mil  en  péril  la  société. 

Ainsi,  d'une  i>arl,  on  nous  appelle,  avec  une 
intention  IKUrissante,  des  hommes  de  sacris- 
tie, et  puis  ,  quand  nous  voulons  montrer  que 
nous  n'en  sonnues  pas  moins  l'ianrais,  etcpiand 
nous  voulons  conmie  tels  user  du  droit  de  publier 
)i()s  <)})ini(nis,  on  nous  renvoie  ludement  à  nos 
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.saci'islios  et  on  nous  moiiaco,  si  nous  en  sortons, 
(le  lairo  application  des  lois 

On  comprend,  au  premier  coup  d'œil,  tout  ce 
(juil  y  a  d  injuste,  de  cruel  et  de  perfide  dans  ces 
deux  attaques  contradictoires;  mais  ce  que  l'on 
ne  comprend  i)as  aussi  généralement,  c'est  le 
piège  qu'on  nous  a  tendu  pour  nous  mettre  loul- 
à-Aiit  en  dehors  de  toutes  les  affaires  sociales: 
chacun  sait  que  la  France  est  le  seul  pays  du 
monde  où  le  prêtre  ait  une  semhlahle  position. 

Or,  on  la  lui  a  faite  beaucoup  moins  en  l'y 
jetant  de  vive  force,  qu'en  l'y  conduisant  sous  le 
prétexte  de  son  propre  intérêt.  On  lui  a  dit  que 
pour  obtenir  le  respect  des  peuples,  il  fallait  quil 
restât  inaperçu;  à  peu  près,  si  l'on  ose  établir 
une  telle  comparaison,  commeles  athées  pratiques 
avaient  prétendu  que  Dieu  était  trop  grand  pour 
s'occuper  des  affaires  de  ce  bas  monde.  C'est  une 
manière  polie  d'exclure  toutes  les  influences. 

On  a  donc  écarté  les  prêtres  de  la  vie  sociale , 
connue  on  avait  précédemment  écarté  les  fidèles 
de  riiabiludc  des  choses  saintes,  par  l'exagéra- 
tioji  perfide  du  respect  dû  à  tout  ce  qui  appar- 
tient à  la  Religion.  On  a  séparé  ce  respect  de  la 
confiance,  et  il  n'est  plus  resté  (fue  la  crainte, 
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source  inévital)lf  de  réloignoniont  et  du  dégoût. 

Celte  npjtlicalion  singulière  de  la  morale  rigo- 
riste à  la  vie  publiquo  du  clergé  catholique  a  fini 
par  dominer  tellement  l'opinion,  que  l'on  s'irrite 
dès  qu'on  entend  un  prùlre  donner  publiffuenient 
son  avis  sur  les  matières  où  tout  le  monde  d'ail- 
leurs est  admis  à  donner  le  sien.  Or,  nous  nous 
demandons  sur  quoi  peut  reposer  la  légitimité  de 
cet  étrange  ostracisme? 

Que  nous  restions  éloignés  des  plaisirs  et  des 
salons  du  monde,  c'est  ce  dont  nous  ne  nous 
plaindrons  pas  ;  car  il  nous  a  été  dit  :  meliùs  est 
ire  in  domum  Inclus  qnàm  in  dommn  conviiii 
(Eccl.  YII,  3).  Que  connue  prêtres  nous  n'occu- 
pions aucune  place,  que  nous  n'ayions  aucun 
droit  dans  la  hiérarchie  civile,  c'est  ce  qui  pour 
nous  est  très-peu  regrettable,  puisque  l'Esprit 
Saint  nous  y  invile  :  nnno  mililans  Deo  implical  se 
nccjoiiis  secularibus  (Tini.  II,  4  )  :  mais  que  nous 
ayions  moins  que  les  autres  le  droit  de  parler  de 
ce  qui  est  livré  à  la  libre  discussion  de  chacun  ; 
qu'il  y  ait  pour  nous  imprudence  ou  témérité  à 
entrer  dans  des  débats  (jui,  sous  des  dehors  par- 
lementaires, se  rattachent  aux  intérêts  et  à  l'ave- 
nir de  la  Ueligion,  dont  nous  sonnnes  établis  los 
d('fonsours.  o{  (jue  nous  devons  soutenir  surtout 
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par  la  i>aiolo,  cosl  ce  qu'il  iioiiscsl  impossible  de 
comprendre. 

S  11. 

L'intervention  confifknticllc  du  Cierge  ne  suffirait  pas. 


On  pi'éiciîd  que  nous  devons  nous  jjorner  à 
cci'ire  conildenîielîement  aux  conseillers  de  la 
couronne.  Mais  d'abord  il  se  présente  naturel- 
lement une  réflexion  sur  laquelle  pourkmt  nous 
nous  abstiendrons  d'insister.  Ou  nos  pensées  ont 
quelque  valeur  ou  elles  n'en  ont  aucune.  Si  elles 
n'en  avaient  pas ,  quel  avantage  en  retirerait  le 
ministère,  e(  pourquoi  les  demanderait-il?  Si  elles 
en  ont,  pourquoi  ne  pas  en  faire  profiter  égale- 
ment et  les  Cliambres,  et  la  presse,  et  la  société? 

-Nous  apprécions  sincèrement,  nous  respectons 
profondément  l'attention  que  l'on  veut  bien  avoir 
de  consulter  l'Episcopat  sur  des  questions  im- 
portantes, diOicilcs,  et  surtout  sur  certaines 
({uestions  spéciales.  C'est  une  déférence  qui  nous 
honore,  et  c'est  aussi  un  moyen  de  s'éclairer  qui 
fait  honneur  à  la  loyauté  du  ministre  qui  l'em- 
ploie. La  théologiene  faisant  plnsparlie  des  études 
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séculières,  el  les  ailaires  du  sacerdoce  ne  pouvant 
pas  èlre  enlièremenl  sousti'ailos  au  point  de  vue 
ihéologique  ,  un  ministre  des  cultes  laïque  , 
quelle  que  soit  l'étendue  de  son  instruction  et  la 
portée  de  son  esprit,  peut  avoir  besoin  de  docu- 
ments qui  le  mettent  à  même  de  mieux  conq)ren- 
dre  et  de  défendi^e  plus  efficacement  les  vrais 
intérêts  de  l'Édise. 


^o' 


Nous  ajouterons  même  qu'il  est  dans  la  Ueli- 
gion des  matières  trop  saintes,  on  trop  délicates 
pour  qu'on  puisse  sans  graves  inconvénients  les 
livrer  à  des  débals  publics.  La  Religion  a  ses 
mystères,  les  uns  adorables  et  saints,  parce  ({u'ils 
tiennent  anx perfections  de  Dieu,  les  antres  hu- 
miliants et  tristes,  jjarce  qu'ils  viennent  des  mi- 
sères de  l'homme.  Les  uns  et  les  autres  sont 
sacrés.  Ainsi  les  articles  qui  ont  paru  récemment 
sur  renseignement  lliéologique  des  séminaires, 
ont  du  éveiller  douloureusement  Tallention  de 
M.  le  Minisire  des  cultes,  et  nous  ne  doutons  pas 
qu'il  ne  se  soit  mis  en  mesure  de  repousser  avec 
une  énergiqu<'  assurance  les  atlaques  grossières 
cl  (vniques  dont  la  plus  sainte  des  sciences  a  été 
l'objel,  même  dans  les  léuilles  sur  les(iuelles  on 
assure  que  le  gouvernement  a  quelque  enq)ire. 

Mais  quand  il  s'agit  de  questions  loul-à-fait  so- 
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cialos  et  publiques,  doul  loules  les  bouches  s'en- 
trelienneiit,  clou»;  loulos  les  feuilles  dissertent,  et 
auxquelles  tous,  et  fidèles  et  prêtres,  sont  intéres- 
sés, nous  demandons  pour(|uoi  il  serait  défendu 
à  un  Français  <juel  quil  soit,  prêtre  ou  iidèle,qui 
a  sur  celte  matière  des  convictions  profondes , 
arrêtées  et  longuement  réfléchies,  qui  croit  inti- 
mement (pie  d'une  fausse  détermination  en  celte 
matière  peuvent  résulter  d'iunnenses  malheurs; 
jiourquoi  il  lui  serait  défendu  de  Hiire  entendre 
hautement  sa  voix  en  faveur  de  ce  qu'il  croit  être 
juste,  bon  et  nécessaire?  Nous  n'attribuerons  pas 
ici  au  clergé  catholique  en  général  des  avantages 
([ue  d'autres  ont  bien  voulu  lui  reconnaître  ;  nous 
ne  demanderons  pas  si  son  habitude  du  recueil- 
lement, la  gravité  de  ses  mœurs,  son  éloignement 
des  passions  qui  exaltent,  ses  rai)ports  intimes 
avec  le  cœur  humain,  ne  le  mettent  pas  plus  que 
bien  dautres  à  même  de  donner  sur  les  hautes 
questions  pratiques  de  la  société,  des  pensées  vé- 
ritablement utiles  et  sages?  Mais  en  nous  fondant 
sur  le  simple  droit  commun,  nous  demandons 
pour(|uoi  on  voudrait  que  ce  qui  est  permis  à 
tous,  fût  interdit  au  prêtre,  et  pourquoi  on  vou- 
drait faire  du  clergé  une  caste  inerte  et  impuis- 
sante, pour  avoir  ensuite  l'odieux  plaisir  de  lui 
reiirochcr  ironiquement  son  impuissance  et  son 
inertie? 
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Sans  (loiiie  si  les  lois  dépeudaieiit  uniquement 
du  pouvoir  royal ,  nous  ne  nous  adresserions 
qu'à  lui,  comme  le  faisaient  nos  anciens  prédé- 
cesseurs dans  les  grandes  nécessités  de  TËglise  ; 
nous  lui  présenterions  avec  confiance  nos  récla- 
mations respectueuses  et  nos  humbles  placets; 
mais,  par  la  forme  de  notre  gouvernement,  ce 
sont  les  Chambres  qui  font  les  lois  et  c'est  l'opi- 
nion qui  fait  les  Chamlu'cs  :  c'est  donc  l'opinion 
qu'il  i'aut  éclairer.  ÎS 'est-ce  pas  ainsi  que  sur  tous 
les  points  se  préparent  les  débats  parlementaires, 
et  veut-on  nous  permettre  d'expliquer  notre  pen- 
sée par  un  fait. 

Est-il  vrai  qu'il  s'agisse  en  ce  moment  d'un 
traité  de  commerce  international?  Si  cela  est 
trai,  que  font  les  principaux  industriels,  action- 
naires ,  ca[)ilalistes  ,  honnnes  d'afiaires  ?  sans 
doute  ils  ne  mampienl  pas  de  communiquer  di- 
rectement leurs  observations  à  leurs  Excellences 
les  Ministres  du  connncrce ,  des  affaires  étran- 
gères, etc.  Mais  se  bornent-ils  à  cette  correspon- 
dance ronfidcnliclle?  ne  se  réunissent-ils  pas  sur 
divers  [)oinls  de  la  France  (ce  qui  nest  pas,  dit-on, 
l>ermis  aux  évè(jues)  pour  s'entendre  sur  la  ma- 
nière de  défendre  leurs  intérêts  respectifs,  et 
suitout  ne  livrent-ils  j)as  à  la  plus  grande  publi- 
cité i)osb^,ible  leui's  ai'gumciils  en  faveur  de  leur 
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cause?  On  leur  répond  par  les  mêmes  voies  de 
publication.  Ainsi  la  question  se  mûrit,  et  quand 
airive  le  moment  solennel,  la  discussion  est  lumi- 
neuse cl  la  décision  au  moins  bien  comprise. 
D'où  vient  donc  qu'il  en  est  tout  autrement  de  la 
liberté  d'enseignement?D'oii  vient  que  l'on  veut 
étouffer  la  voix  des  hommes  de  conviction  qui 
essaient  de  i)arler  en  sa  laveur?  et  pourquoi  sem- 
ble-t-on  vouloir  présenter  subitement  aux  Cham- 
bres un  projet  de  loi  mystérieusement  élaboré  en 
évitant  que  les  honorables  membres  qui  doivent 
se  prononcer  sur  son  sort  se  mettent  en  état  d'en 
comi)rcndre  la  poitée.  Nous  signalons  ce  l'ait,  il  ne 
nous  appartient  pas  d'en  approfondir  les  motifs. 

S  m. 

L'iiiterveutiou  publique  du  Cierge  n'est  pas  de  nature  à  le  compromettre. 

On  dit  qu  oii  nous  invite  au  silence  de  crainte 
d'exciter  contre  nous  des  réactions  fâcheuses. 
Mais  d'abord  qui  êtes  vous  donc,  vous,  publicistes 
que  ces  réactions  affligent?  N'étes-vous  pas  vous- 
mêmes  alors  contre  nous  les  plus  ardents  re'flc- 
lioiuiaircs?  Pouvons-nous  croire  à  votre  compas- 
sion, quand  c'est  vous  qui  cherchez  à  nous  faire 

2 


—  i8  — 

le  plus  de  mal?  Pouvons-nous  avoir  confiance  en 
vos  conseils,  quand  vous  èles  en  lou  les  occasions 
nos  plus  ardents  adversaires?  nous  ne  voulons  i»as 
dire  ennemis. 

Nos  paroles  provoquent  la  réaciion!  Va  com- 
ment veut-on  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi?  Nous  ré- 
clamons des  droits  que  d'autres  ont  usui'jx'S  ;  il 
est  naturel  que  ceux  (pii  en  jouissent  s'en  lâchent. 
Et  vous  dites  qu'il  faut  pour  cela  renoncer  pai- 
siblement à  nos  droits  :  oui,  peut-être,  s'il  s'agis- 
sait de  droits  qui  nous  fussent  particuliers  et 
personnels.  Mais  ces  droits  ne  sont  i)as  les 
nôtres  :  ce  sont  ceux  de  l'Eglise  et  de  la  Société, 
et  nous  en  sommes  les  défenseuis;  car  il  s'agit 
surtout  de  vérités  divines  que  le  monopole  par  sa 
nature  même  tend  à  détruire  et  dont  il  nous  a  été 
connnandé  de  garder  le  dépôt  :  d<posi(uni  custocU 
(Tim.  VI,  20).  Or  ces  véiités  et  ces  droits,  le  prêtre 
les  a  toujours  défendus  par  la  parole,  et  non  pas 
par  des  i>aroles  confidentielles,  mais  par  des  pa- 
roles hautes  et  puhrKpies,  pardcsparoles  pronon- 
cées sur  les  loils,  selon  i'ordie  (ju'il  en  a  l'cçu  de 
son  divin  maître  :  quod  in  mire  audUis  prœdicale 
super  /c'C/a  (Mallh.  X,  27).  N'est-<('  jias  là  ce 
(ju'ont  fait  les  a|)ùlres  et  tous  les  saints  doi  teurs 
de  ri'^glisc  dans  tous  les  tenq)S.  malgré  les  réac- 
tions ellVoyahles  et  «les  piuiples  et  des  princes? 
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N'a-l-on  pas  vu  les  solitaires  eux-mêmes  sorlii' 
du  silejico  de  lerr  retraite  pour  signaler  aux  em- 
pereurs les  périls  de  l'Église^  ?  Ils  eussent  sans 
aucun  doute  pu,  comme  nous,  acheter  la  paix 
par  le  silence;  nuiis  ils  s'en  sont  bien  gardés  ;  dès- 
lors  qu'ils  ont  vu  le  danger,  ils  l'ont  signalé.  Ils 
ont  dit  et  redit  aux  fidèles  ce  qu'ils  croyaient  utile 
pour  les  en  préserver,  et  plus  les  hommes  s'irri- 
taient de  leurs  paroles,  plus  ils  élevaient  la  voix, 
alin  d'être  mieux  entendus. 

On  a  voulu  jeter  du  ridicule  sur  les  évêques  qui 
ont  écrit  des  Ictb'cset  ioiuposédcsln'oclnircs  sur 
les  dangers  présents  de  la  Religion,  sous  prétexte 
que  ce  moyen  de  publication  n'est  pas  assez  digne. 
C'est  encore  une  suite  du  même  système.  Mais 
est-ce  que  ce  moyen  est  nouveau  dans  l'Église  : 
est-ce  qu'il  n'y  a  pas  toujours  été  employé  par  ses 
plus  illustres  organes,  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances exigeaient  une  défense  prompte,  pré- 
cise et,  comme  on  le  dit  aujourd'hui,  toute  em- 
preinte d'actualité?  Que  sont  la  plu})art  des 
traités  de  St.  Athanase  contre  les  Ariens ,  les 


*  A  la  nouvelle  des  troubles  et  clos  peiils  de  l'Eglise 
cVAlexaiKlrie,  .St.  Antoine  écrivit  à  Conslanliii  poiu'  lui 
tleiiiandcr  le  retour  de  St.  Atliauase.  L'eiiipeicur  lui 
repondit  avec  bonté  rt  distiuelion. 
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Mélecicns,  les  ApoHiuarisU's,  les  Macédoniens? 
Que  soiil  plusieurs  de  ceux  de  saint  Augustin 
contre  les  Donatisîçs,  les  Pélagiens  et  autres  sec- 
taires, sinon  des  opuscules  et  des  ripostes  vives 
aux  attaques  du  moment,  c'est-à-dire  pi'ëcisénient 
ce  qu'on  appeller;iit  aujourd'hui  des  brochures? 
Ces  docteurs  n'ont-ils  pas  également  publié  des 
lettres  nondjreuses,  uniquement  pour  combattre 
l'erreur?  iS'est-ce  pas  par  des  lettj'cs  que  saint 
Bernard  poursuivit  dans  le  dédale  de  ses  sul)lili- 
lés  le  séduisant  Abailard?  N'est-ce  pas  par  des 
lettres  que  saint  Ililaire  osacondxittre  l'arianisme 
jusqu'entre  les  mains  de  l'empereur  Constance, 
le  plus  ardent  défenseur  de  celte  redoutable 
hérésie  ?  Quand  est-ce  donc  qu'on  a  vu  les  délén- 
seurs  de  la  vérité  briser  leurs  plumes  par  la 
crainte  de  déplaire  à  quelques  hommes  puivSsants? 
Et  sans  remonter  à  des  siècles  anciens,  Bossuet 
dont  le  monde  catholique  reconnaît  le  génie  et 
([ue  l'Eglise  gallicane  a  révéré  comme  un  doc- 
leur,  à  celle  question  quelui  fit  Louis  XIY:  qu'au- 
riez-vous  fait  si  j'avais  donné  fjain  de  cause  à 
M.  de  Cambrai  y  Bossuot  n'a-f-il  pas  lépondu  : 
Sire.  J'aurais  crié  cenl  fois  plus  fort '1 

Quelle  est  donc  celle  position  nouvelle  et  vrai- 
ment inouic  que  l'on  veut  nous  faire?  (juclle  est 
donc  cette  pruder^ce  hiMuaincque  Ton  prélead, 
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apivs  (.lix-lmil  sitH'Ics  {lexpiTionco ,  sii])siilnr'r 
tout  à  COU])  à  la  snL»osso  divine  qui  nous  ;i  ('Ut- 
hfis  gardiens  sur  les  nuus  de  la  Cilé  Sainlc 
(Is.  LXIl,  C),  et  qui  nous  ordonne  de  veiller 
à  ce  qui  s'y  passe  ,  surtout  durant  la  nuil'l 
(Is.XXI,  11.) 

On  nous  représente  que  le  siècle  est  mauvais. 
Est-ce  une  raison  pour  qne  nous  l'abandonnions 
à  son  sens  réprouvé?  N'est-ce  pas  au  conti'aire 
un  motif  de  plus  pour  que  nous  nous  occu- 
pions de  l'éclairer  et  de  le  toucher  par  la  pa- 
role? Oui ,  nous  le  savons  bien,  nous  ne  le 
savons  que  trop,  on  a  perverti  l'inlelligence  des 
peuples,  on  les  a  remplis  de  préventions  contre 
nous.  N'est-ce  pas  pour  cela  même  qu'il  ûiut  que 
nous  nous  expliquions  avec  eux  ? 

Quoi  !  Nous  sonnnes  accusés  publiquement 
et  persévéramnient  de  ne  faire  la  guen-e  au  mo- 
nopole que  pour  notre  propre  avantagcv;  de  n'ê- 
tre conduits  dans  nos  réclamations  que  par  une 
basse  jalousie  et  un  insatia])le  désir  d'envahisse- 
ment! Les  organes  de  pidjlicité  qui  sont  les 
vôtres ,  répèlent  avec  audace  et  persévérance 
cette  odieuse  calomnie!  Sous  l'influence  de  celte 
inculpation  mensongère,  les  populations  s'in- 
(luièlent  et  s'aigrissent,  et  vous  ne  nous  recon- 
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naissez  pas  lo  dvo'a  do  \v\u'  diro  qu'on  los  Ironipo, 
jniisquo,  loin  do  pn'londi'c  à  des  pii\il(''i;os  jionr 
nous,  nous  demandons  les  mêmes  droits  et  la 
même  lil)ei'lc  pour  tous;  puisque,  loin  de  vou- 
loir troubler  le  bon  ordre,  nous  demandons  Vo- 
béissance  la  plus  (•om}>l('le  à  la  conslilutiou  du 
])ays  :  nous  demandons  que  le  i>lus  Jiundjie  de 
nos  diocésains  ait  le  di'oit  d'enseignement  au 
môme  degré  que  nous,  sous  la  tutelle  et  la  sur- 
veillance des  lois.  Et  vous  dites  qu'en  leui*  par- 
lant de  la  sorte  nous  nous  compromettons!  Ah  ! 
ce  qui  poui'iait  gravement  nous  com[>romettre 
et  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  ce  serait  si 
nous  nous  mettions  dans  le  cas  d'être  accusés, 
et  [)ar  les  Pères  de  famille  d'avoir  laiss(',  sans  mot 
dire ,  leurs  enfants  devenir  victimes  d'un  sys- 
tème capable  (Tamener  la  ruine  de  la  foi  et  des 
mœurs,  et  parla  Su(i(''lé  d'avoir  sanctionui'  im- 
plicitement par  notre  silence  des  contradictions 
monstrueuses  <{ui  doivent  amener  sa  ruine,  et 
enliu  [jar-lEglise,  d'avoir  vu  aniver  le  loup  dans 
le  troupeau  etdenous  être  cachés  par  prudence, 
le  laissant  ainsi  maître  d'en  faii'e,  (piand  il  le 
voudra,  un  horrible  carnage. 

Ainsi,  dans  la  question  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement, nous  avons  doublement  le  droit  de  la 
iiarol<^  et  nous  on   userons  .  el  si  l'on  nous  de- 
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mnndocncoro  pourquoi  nous  entrons  dans  le  do- 
maine de  ce  qu'on  appelle  la  politique  ' ,  nous 
i'épon<lrons  :  C'est  parce  que  c'est  là  qu'aujour- 
d'hui noire  foi  est  surtout  eu  péril  ;  nous  condjal- 
tons  où  nous  voyons  le  danger  et  nous  nous  ser- 
vons des  armes  qu'on  nous  laisse.  On  veut  que 
IKglise  soit  dans  le  droit  commun,  eh  bien!  nous 
invoquons  le  droit  commun  pour  garantir  sa 
liberté. 

^  Il  est  faux  que  la  question  de  la  liberté  d'enseignement 
appartienne  d'abord  à  la  politique;  elle  ne  s'y  rattache 
qu'accidentellement.  C'est  avant  tout  une  question  de  doc- 
trines ,  conmie  l'indique  le  mot  même  d'enseignement.  Or , 
qui  oserait  dire  que  le  clergé  n'a  pas  le  droit  de  s'occuper  de 
doctrines,  de  soutenir  celles  qui  sont  vraies,  de  combattre 
celles  qui  sont  eironées ,  mensongères,  dépravées?  Nous 
savons  bien  quelles  sont  les  questions  purement  politiques  ; 
les  hommes  de  parti  voudraient  nous  j  entraîner  ;  ils  se 
])laignenl  de  ne  pas  nous  y  voir  ;  mais  aujourd'hui,  comme 
toujours,  nous  y  demeui'erons  étrangers,  et,  selon  la  parole 
de  îs.  S.,  nous  laiserons  les  morts  ensevelir  tour  à  tour 
leurs  morts  ,  nous  bornant  à  prier  et  à  tiavailler ,  selon  nos 
moyens,  pour  le  bordieur  de  tous. 


TROISIEME  QUESTION. 


Pourquoi  repousserions-nous,  pour  l'instruction  secondaire, 
une  loi  sur  le  modèle  de  celle  qui  a  réglé  l'instruction  pri- 
naaire  en  1 833  '  ? 


§1". 


La  lui  ilu  28  juin  18"3  n'a  pas  donné  la  lil)Oit(^  irensrigncuicnt 
il  l'inslruction  iiriniaire. 


Nous  avons  dit  {Examen^  page  8)  que  colle  loi 
ne  pouvait,  dans  notre  sentiment,  être  que  pro- 
visoire ,  parce  que,  comme  toutes  celles  qui  ont 

*  En  attaquant  une  loi  existante,  nous  ne  disons  pas 
qu'il  faille  cesser  de  s'y  soumettre  ;  mais  nous  demandons  sa 
révocation,  et,  en  cela,  nous  usons  de  noire  droit  consti- 
tutionnel. 

•  ()n  peut  soirM-ilir  le  cliangeniont  d'nnp  loi;  in.'iis  on  ne 


1 
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])aru  jiiS(|ii"à  ce  jour  en  colle  inalière,  elle  est  fosv 
(lée,  non  sur  le  dioiteoniniuii  de  la  liberté  d'en- 
seignement, mais  sur  les  privilèges  du  monopole. 
Ce  n'est  pourlant  pas  là  l'idc^e  que  s'en  sont  faite 
des  hommes  d'ailleurs  honorables  à  tous  égards', 
ce  n'esl  jtas  même  ce  qu'on  paraît  s'être  proposé 
en  la  donnant  à  la  France. 

Le  21  mai  précédent,  le  rapporteur  de  la 
commission  chargée  par  la  chandjre  des  })airs 
d'en  étudier  le  rapport,  s'exprimait  avec  com- 

<«  tloit  p.is  provoquer  les  citoyens  à  désobéir  avix  lois  exis- 
«    lai: tes.  »  (3/.  de  Serres,  Expose  des  motifs  de  la  loi  du 

«  Ce  n'esl  pas  rapprobalion  de  la  loi,  c'est  la  soumission 
'.  à  la  loi  qu'on  est  en  droit  de  demander  à  tout  bon  citoyen . 
«  Qu'il  signale  les  vices  dont  elle  peut  être  empreinte ,  c'es  t 
«'  son  droit;  qu'il  demande  ou  provoque  son  perfectionne- 
<■  ment  ou  son  abrogation  ,  c'est  son  devoir.  »  (^P/n'lippc 
Dupifi,  Discussion  d'ouverture,  l'a  décembre  1839.) 

<■  iS'ous  n'avons  pas  entendu  que  les  citoyens  ne  pou- 
"  valent  pas  discuter  les  lois  ,  qu'ils  ne  pouvaient  pas  dire 
u  (ju(!  telle  loi  devait  être  modifiée  et  abolie.  »  (il/.  Sali-andi, 
au  nom  de  la  commission  sur  fart.  8  delà  loi  de  i835.) 

Ces  principes  sont  incontestables,  mais  ils  pourraient 
ne  pas  être  connus  de  tous  ,  et  c'est  pour  cela  cpie  nous  les 
l'appelons. 

*  On  [x'iit  voir  ci;  qu'en  dit  M.  de  Carne  dans  un  article 
inliudé  Etat  de  la  question,  inséré  dans  le  Correspondant, 
Mutiic'ro  du  1.5  ({(^.vrnbre  18. {.''>. 
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plaisance  sur  co  qu'il  y  avait  de  libéral  cl  de 
c<^iisliliilioniicl  daus  rarliclc  i  (|ui  clahlit  les 
droits  cl  pose  les  conditions  des  écoles  privées. 
Cette  disposition,  disail-il,  consacre  la  liberté 
d'enseignement  proclamée  déjà  par  la  charte, 
«  liberté  qui  est  dans  le  droit  des  familles  et  dans 
a  rintérct  général  de  l'instruction  primaire, 
«  qu'elle  vivifie  parla  concurrence,  qu'elle  enri- 
«  chit  ]»ar  de  continuelles  innovations.  »  Ces  pa- 
roles sont  pleines  de  sens  et  de  lumière,  elles 
justifient  au  besoin  les  conséquences  que  nous 
avons  liiées  de  la  cliarle, elles  répondent  énergi- 
(piement  à  ceux  qui  osent  prétendre  que  la  liberté 
d'enseignement,  placée  en  concurrence  avec 
l'instruction  publique,  amènerait  la  décadence 
des  éludes.  Mais  malheureusement,  il  s'en  faut 
bien  qu'elles  aient  élé  réalisées  par  la  loi  dont 
elles  sont  comme  la  préface. 

Pour  nous  faire  conq)rendr.:' ,  posons  d'abord 
ce  principe,  qui  i)Our  nous  est  un  axiome  : 

La  liberté  d'enseignement  sera  donnée  a  la 

FRANCE  QUAND  TOUT  FRANÇAIS  QUI  n'eST  PAS  MIS 
HORS  LA  LOI  PAR  CERTAINES  CONDAMNATIONS  SERA 
LIIJKE  d'enseigner. 

Vous  vouirz  (pK'.  d.'  |(liis.  |ir('alal»l'^ment  l'/y/- 


(liviiîii  qui  onst'igiio  soii  |t(>iioiir  (l'un  brart 
(thleiiu.apri's  examen  (arl.  i^d'uno  ('oniiuission 
donl  les  membres  sont  nommés  par  le  minislre  de 
rinslruclion  jjublique  (arl.  25).  El  vous  préleu- 
(loz  ([ue  c'est  là  une  condition  facile  qui  ne  nuit 
en  rien  à  la  liberté  d  enseignement!  Yrainienl, 
c'est  une  étrange  fascinalion  que  celle  qui  naît 
de  l'habitude  et  des  préjugés,  quand  une  rétlexion 
sérieuse  ne  vient  pas  dessiller  les  yeux!  Gnose 
dire  à  trenle-tiois  millions  d'hommes  raisonna- 
bles que  la  li!)erié  subsiste  tout  entière  en  pré- 
sence d'une  autorité  rivale  qui  peut  mettre  un 
re/o préventif  h  l'exercice  de  ses  droits!...  Et  l'on 
voudrait  nous  faire  passeï'  condamnation,  sans 
mot  dire,  sur  celle  inconcevable  anomalie!  Mais, 
honnnes  d'état,  si  celle  condition  préalable  d'un 
examen  et  d'un  brevet  ne  nuit  pas  à  la  liberté, 
que  ne  l'appliquez-vous  à  celle  de  la  presse,  à 
celle  liberté  bien  autrement  redoutable  que  celle 
(pie  nous  demandons?  que  ne  rédigez-vous  ainsi 
seulement  l'article  1"  de  la  loi  du  18  juillet  1828: 
«  Tout  Français  majeur,jouissantdes  droits  civils, 
«  pourra  |>ublierun  journal  sans  autre  condition 
«  que  de  présenler  au  maire  de  la  connmme  où 
«  il  veut  le  faire  imprimer,  un  diplôme  obtenu, 
«après  enquête,  d'une  commission  dont  les 
«  membres  sont  nomuK'S  par  le  directeur  géné- 
«  rai  (\o  rimprimei'ie.  »  !*'ssavez  donc  se-doment 
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(Vinlroduire  celle  légère  iiiodificalion  dans  la  lé- 
gislation existante,  et  osez,  en  faisant  cette  pro- 
position, direà  la  France  que  vous  prétendez  par- 
là  lui  donner  la  liberté  de  la  presse,  vous  verrez 
si  une  telle  tentative  ne  soulève  pas  des  tempêtes; 
vous  verrez  si  un  cri  universel  d'indignation  ne 
vous  apprend  pas  qu'une  telle  disposition  se- 
rait cenl  l'ois  plus  odieuse,  plus  favorable  à  l'ar- 
bitraire, plus  contraire  aux  droits  constitutionnels 
que  la  censure  elle-même  ;  et  qu'elle  tendrait  di- 
rectement à  monopoliser  entre  les  mains  du  pou- 
voir la  presse  périodique.  Comment  donc  !  ce 
qui  serait  évidemment  une  atteinte  à  la  liberté 
quand  il  s'agit  de  la  pensée  écrite,  serait  une  fa- 
veur pour  elle  quand  il  s'agit  de  la  pensée  parlée  ! 
Mais  est-ce  que  la  parole  ne  doit  pas  avoir  des 
droits  encore  plus  étendus  que  l'écriture? 

Il  est  donc  faux,  il  est  mille  fois  faux  que  la  li- 
berté ail  été  donnéeàrenseignement  primaire  par 
l'article  4  combiné  avec  l'article  25  de  la  loi  du 
28  juin  1833,  et  comme  cet  article  est  le  seul  qui 
.'lit  tant  soit  peu  ra[)porl  ii  la  liberté,  comme  tout 
le  reste  de  la  loi  est  établi  uni(piement  sur  les 
piivil('L;('s  uuivei'silaires,  il  s'ensuit  que,  confor- 
nK'inenl  à  notre  assertion,  la  loi  tout  entièi'e  est 
lond(''e  sui'  le  nKjnojMjle,  qu'elle  est  formellement 
roniraiii-  au  |ia(  le  social,  et  (pie  tous  les  nieni- 


bres  de  la  loi^islaliue ,  en  l'aisaiU  sernieiU  à  la 
charte,  s'engagent  à  la  révo(iiier  ou  à  la  modi- 
fier profondément  dans  le  plus  coint  délai  p(>s- 
sible. 


Et  qu'on  ne  nous  demande  pos  quel  profit  il 
peut  y  avoir  pour  la  société ;à  permettre  rensei- 
gnement à  des  hommes  qui  n'ont  pas  justifié  de 
leur  capacité.  II  y  a  des  réponses  directes  et  fa- 
ciles à  cette  (juesiion  spécieuse.  On  peut  ne  pas 
avoir  de  di})!onie  d'instituteur,  on  i)eut  ne  pas 
])ouvoir  ou  ne  pas  vouloir  en  obtenii-,  et  cepen- 
dant être  fort  cap;djlc  d" élever  des  enfants  et 
de  les  instruire  très-bien.  Et  aussi  on  peut  trcs- 
bieu  être  breveté  sans  être  capable  de  faire  la 
classe,  comme  on  peut  avoir  un  certificat  muni- 
cipal de  moralité  sans  être  un  homme  moral. 
>'ous  reviendrons  sur  ces  pensées;  mais  pour  ne 
pas  perdre  le  couis  de  celle  qui  nous  occupe , 
bornons-nous  à  répondre  d'abord  qu'il  y  a  tou- 
jours grand  i)rofit  pour  un  Etat  à  ne  pas  négliger 
ses  engagements,  à  ne  pas  rester  dans  une  \)Osï- 
tion  qui  l'expose  à  des  exigences  <}u'il  ne  peut 
pas  satisfaire  et  à  des  reproches  dont  il  ne  peut 
pas  se  justifier  i)ar  suite  du  maintien  de  certaines 
lois  qui,  comme  celle  dont  nous  i)arlons,  ne 
domient  pns  ce  qui  est  i»roniis,  et  ne  réalisent 
même  pas  dans  la  pratitpie  ce  qu  elles  énoncent 
dans  les  termes. 
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Ainsi  on  rc'alilé,  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  d'é- 
coles i)iiniaires  libres  en  France,  il  n'y  a  que 
des  croies  plus  ou  moins  uni versi (aires,  puisque 
c'est  rrniversilc  seule  qui  les  autorise  loules  au 
moins  par  l'examen  et  le  diplôme,  et  puisque 
c'est  elle  seule  qui  les  surveille.  Donc  une  loi  sur 
l'instruction  secondaire  faite  sur  le  modèle  de  la 
loi  du  28  juin  1833,  ne  donnerait  pas  la  liberté 
d'ens;!;;nenient,e!!e  ne  fei-ait  que  distinguer  deux 
degrés  dans  la  servilude. 


§  H. 

La  lui  (lu  ii8  juin  ]i'T>7,  ne  pirnicl  p.is  la  libre  roiicuiTcnce. 

En  suj)pos'int  libres  ces  écoles  prétendues  pri- 
vées dont  la  lîaissance  dépend  toujours  primiti- 
vement de  l'université,  elles  n'ont  pas  la  possi- 
bilité de  rivaliser  avec  les  autres,  en  sorte  que, 
dans  la  supposition  où,  malgi'é  tant  d'entraves, 
CCS  écoles  ijounaicnt  se  nniltiplier,  la  loi  du  28 
juin  ne  leur  permettrait  pas  le  plus  souvent  de 
faiic  une  libre  concurrence  aux  établissements 
du  pur  monopole. 

En  cli'et,  les  écoles  [nimaires,  (pii  sont  iiéces- 
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saires  partout,  se  trouvent  pourtant,  en  somme, 
lK'aucoii[)  plus  non:brcuscs  dans  les  campagnes 
i[uv  dans  les  villes;  et  c'est  dans  les  campagnes 
qu'elles  ont  le  plus  grand  besoin  de  surveillance. 
Disons-le  tout  de  suite,  c'est  là  ([u'ellessont  dansle 
plus  triste  état;  c'est  donc  là  aussi  (|u'il  serait  ur- 
gent do  laisser,  cl  à  l'autorité  locale,  et  aux  pères 
et  mères,  leur  plénitude  d'action  sur  Téducalion 
de  Tenfance  ,  non  pas  seulement  en  autorisant  le 
comité  de  surveillance  à  envoyer  des  rapports 
i)resque  toujours  inelTicaces  aux  autorités  supé- 
rieures, mais  en  laissant  les  familles  et  la  com- 
nume,  qui  est  aussi  une  sorte  de  famille,  libres  de 
choisir ,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  entre 
les  écoles  dites  libres  et  les  écoles  publi(]ues. 
Mais  pour  cela  il  faudrait  que. les  premières  fus- 
sent au  moins  possibles  dans  toutes  les  localités. 
Or,  la  loi  du  28  juin  les  a  rendues  impossibles 
pour  l'instruction  des  garçons  dans  plus  de  vingt 
mille  communes ,  non  plus  seulement  à  raison 
de  l'exigence  inconslilutionn"lledu  brevet,  mais 
l>ar  suite  de  l'obligation  imposée  par  l'article  8  à 
toutes  les  communes  d'avoir  toujours  un  institu- 
teur entièrement  universitaire  \ 


•  En  Bolgiquo,  où  les  ccolos  privées  no  sonl  pas  une  dt> 
crpiion  ,  cl  où  ,  sons  la  siirvoillancc  des  lois  ,  elles  jouissent 
de  leur  libcrlé  sans  qu'il  en  rcsulle  aucun  mal  capable  de 


Les  coiiumiiies  rurales  peuveul  i-éiiéralenieiiL 
à  peine  avoir  une  école  pour  chaque  sexe.  Or,  la 


contrebalancer  leurs  avantages,  les  communes  doivent  bien, 
comme  en  France  avoir  au  moins  une  école  primaire  clahlie 
dans  un  local  convenable.  Mais  à  celte  disposilion  générale 
viennent  s'en  joindre  df  ux  autres  réclamées  et  par  la  saine 
raison  et  par  les  intérêts  même  matériels  des  communes. 
L'art.  2  de  la  loi  organi(juc  du  20  septembre  1842  dispose 
que  : 

«  Lors(|ue,  dans  uneloralilé,  il  est  sufllsamnicnt  pour\u 
B  aux  besoins  de  l'enseigr-ement  primaire  par  les  t^coles  pri- 
«  vécs,  la  comnume  peut  être  dispensée  de  l'obligation  dé- 
«  tablir  elle-même  une  école.  »  Tel  serait  l'avantage  d'une 
localité  où  quelque  personne  générrusc  et  jugée  digne  delà 
confiance  publique  se  cbargerait  d'élever  ou  de  faire  (:1e- 
ver  tous  les  enfants.  Le  gouvernement  pourrait  décla- 
rer alors  que  la  comnnuie  n'a  plus  de  ce  côté ,  lii  dé- 
pense à  faire  ,  ni  dt  voir  à  remplir,  llicn  certainement  n'est 
plus  rationnel  ;  et  c'est  pourtant  ce  que  la  loi  du  8  juin  ne 
permet  pas.  Toutes  les  œuvres  privées  ne  dispenseront  pas 
la  plus  pauvre  de  nos  communes  d'être  éternellement  pres- 
sun'epour  entretenir  son  collcge.,  et  paver  son  instituteur, 
et  cela  sans  profit,  sans  utilité,  uniquementparcequc  le  mo- 
nopole le  veut  ainsi.  Kst-ce  là  de  la  libre  concurrence? 

Dans  le  cas  oii  il  ne  serait  pas  sullisannnent  pourvu  aux 
besoins  de  l'enseignement  primaire  parles  écoles  piivéis,il 
peut  arriver  au  moins  (|u'une  de  ers  écoles  existant  dans 
lu  localilii  peut  satisfaire  aux  vccux  de  la  commune,  nioven- 
jiant  cfMtainrs  condilions.  La  loi  belge  a  encore  pri-vu  ce 
cas  (jui  [)i  ut  en  ellit  se  présenter  'iouvenl. 

«   Art    3.   La  comnuuie  pourra  être  autorisée  à  udoplei' 
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Joi  c  oiilre  laquelle  nous  réelauioiis  exigeaul  (jue 
celle  (les  gareons  soit  toujours  enlitTcnieiit  te- 
nue par  le  monopole,  il  est  évident  que,  dans  tou- 
tes ees  loealités,  elle  inlerdit  toule  concurrence 
et  même  toute  existence  aux  écoles  seulement 
brevetées. 

Mainlenanl,  nous  concluons  et  nous  disons  que 
ces  omissions,  quelle  qu'en  ait  été  la  cause,  ren- 
dent celle  loi  proibndémeni  vicieuse. 

§  "I. 

La  loi  (lu  28  juin  est  nuisible  au  bicu  ei  favorable  au  mal. 

Tnc des  condi lions  essentielles  de  la  loi,  c'est 
d'èlrepour  le  bien  commun.  Lcx  deftnilur  prœ- 

"  dans  la  localiic  mémo  une  ou  plusieurs  ticolos  privées 
«  réunissant  les  conciliions  légales  pour  tenir  lieu  d'école 
«  communale.  »  L'école  privc'c  adoptée  par  la  roninuine  de- 
vient, par  ce  seid  tait,  soumise  à  sa  surveillance  spéciale,  et 
doit  recevoir  les  enfants  pauvres  du  pays  au  moyen  d'arran- 
gements réglés  conformément  fiUX  lois,  mais  sans  perdre 
d'ailleurs  son  caractèi'C  d'école  privée.  Voilà  encore  de  la 
\raic  et  libre  concurrence.  Les  écoles  publiques  et  privées 
sont  constamment  au  concours  en  présence  des  familles  et 
des  conuiumcs  <|iii  cboisissent  cille  (jui  leur  paraît  la  plus 
digne  de  leur  eonlîance.  Or  c'est  encore  là  ce  ijuc  la  loi  tlu 
28  juin  n'a  ni  permis  ni  prévu. 
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ccpliiiitjKbiuin,  (vinmune  ad  (joiiuiii  pubiictun,  vU:. 
Une  loi  esl  radicaleiuent  mauvaise  quand,  par  sa 
nature  uièuie,  ioin  de  conliibner  au  l)ieu,  elle 
l'empèelie  sans  qu'aucune  considération  légi- 
liuie  celte  perle'.  Si  donc  le  monopole,  même 

•  L'Universitc',  par  un  de  ses  ori^aiies  ofilciols  ^Gazelle  de 
l'inst.  pub.  1 1  décembre  i843)  se  livre  à  de  longues  déda- 
iiialions  contre  la  liberté  dont  jouit  l'enscigncnKint  en  Bel- 
gicpie ,  et  elle  cnunière  les  ciiormes  abus  que  les  iiiduslricls 
de  ce  pays  peuvent  faire  de  celle  liberté.  Comme  cette  énu- 
mération  de  choses  purement  possibles  est  illimitée  de  sa 
nature,  l'Université  va  très-loin  dans  cette  excursion  :  mais 
elle  ne  dit  pas ,  et  surtout  elle  ne  prouve  aucunement  que 
ci!S  abus  aient  lieu  :  elle  n'examine  pas  si  la  morale  publique, 
si  la  sollicitude  des  familles  ,  si  la  surveillance  toujours 
exercée  par  l'Etat  ne  rendent  pas  impossibles  ou  extrêmement 
rares  les  spéculations  odieuses  que  l'on  veut  faire  redouter  : 
c't'St  pourtant  là  ce  <{u'il  eût  été  essentiel  de  montrer,  autre- 
ment on  lutte  contre  des  fantômes  et  l'on  raisonne  sur  des 
chimères.  De  ce  que  tous  les  individus  en  France  se  servent 
en  toute  liberté  d'instruments  domestiques  avec  lcs(juels  on 
peut  assassiner  son  prochain  ,  il  ne  s'ensuit  pas  (ju'il  faille 
en  interdire  l'usage;  nonobstant  l'abus  qu'à  la  rigueur  ou 
pourrait  en  faire,  on  laisse  chacun  s'en  servir  en  paix,  par- 
ce «juc  les  avantages  de  cette  liberté  sont  bien  au-dessus  de 
sr s  inconvénients  ;  on  n'ôte  les  couteaux  qu'aux  enfants  et 
iuix  fous.  L'Université,  dans  ce  mêmearticle,  interpelle  plu- 
sieurs CNèques  parmi  les(juels  nous  sommes  con)pris  :  «  Ces 

•  pri'lals,  dit-elle,  sont  ils   bien   au  courant  dece(|uisG 

•  passe  m   Belgi<|ue?  •>    iVous    lui  ri-pondions  ,    en  ce  <jui 
nous  concerne  :  «  Uni ,  nous  crovons  savoir  ce  (pii  se  passe 
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avec  les  moditications  ai>pai'eiilos  qu'il  a  rcriios 
de  la  loi  du  28  juin  1833,  a  pour  effet  inévilablc 
d'empêcher  le  bien,  il  s'ensuit  que  celle  loi  est 
mauvaise  et  (juc  ce  genre  de  mono[)ole  doit  être 
réprouvé.  C'est  ce  que  nous  allons  voir. 

11  est  clair  d'abord  qu'en  entravant  la  libre 
concurrence,  en  la  rendant  même  impossible 
dans  la  plu})art  des  localités,  la  loi  du  28  juin  y 
exclut  tous  les  avantages  de  l'énmlalion  ;  elle  y 
étouffe  dans  leurs  germes  ces  innovations  pré- 
cieuses dont  elle  devait,  selon  la  promesse  de 
M.  le  rapporteur,  enrichir  V inslruciion  primaire. 
Il  en  résulte  qu'au  lieu  de  cette  connnunauté  de 
pensées,  où  chacun  apporte  le  tribut  de  ses  dé- 

tt  en  Belgique;  nous  l'avons  vu  récemment  de  nos  propres 
«  yeux,  elnous  pouvons  afliruii-r  qu'il  s'y  passe  loullccon- 
o  U'aire  de  ce  (jue  vous  avez  fort  graluitcment  suppose.  * 
L'Université  prétend  encore  que  la  liberté  d'enseigne- 
juent  a  été  donnée  à  la  Eelgicjue  dans  reffcrveseence  de  la 
révolution  ;  mais  que  le  gouvernement  s'en  est  bien  repenti 
depuis.  Or  la  loi  organique  dont  nous  avons  parlé,  ceUc  loi 
qui  sanctionne  si  admirablement  le  principe  de  la  liberté  et 
qui  en  complète  l'application  ,  cette  loi  est  du  x5  septeiubie 
1842.  Il  Y  avait  donc  douze  ans  que  l'on  faisait  l'expérience 
delà  liberté  complète  d'enseignement,  quand  les  articles  2 
cl3qui  la  sanctionnent  ont  été  votés  presque  unanimement 
dans  la  séance  du  vendredi  1  2  août.  Peut-on  trouver  un  fait 
plus  décisif"  contre  les  t' rrcurs  fiintf  s  dciiolrc  UDivirsité? 
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rouvertes  ol  qui  joUe^taiU  de  lumière  dans  uiio 
i»ran(le  nation,  tout  se  réduit  à  l'iuipulsion  partie 
du  centre,  impulsion  beaucoup  trop  particulari- 
sée dans  son  premier  moteur  pour  ne  pas  être 
très-stérile  en  idée ,  et  beaucou[)  trop  gcMiérale 
dans  ses  effets  pour  ne  pas  briser  en  mille  en- 
droits les  convenances  et  les  exigences  locales  ; 
en  sorte  qu'au  lieu  de  cette  liberté  des  essais  et 
des  recherches  que  nos  institutions  nous  garan- 
tissent, en  ce  qui  concerne  les  méthodes  et  le  sa- 
voir Taire,  kl  loi  du  28  juin  consacre  sur  ce  point 
l'asservissement  de  presque  toutes  les  pensées 
au  despotisme  d'une  seule.  Au  lieu  de  chercher 
en  lui-même  les  moyens  de  mieux  faire  que  ses 
concurrents,  Finstituteur  n^i  plus  qu'à  suivre  ce 
<pii  est  ujiiformément  prescrit  à  tous.  Alors  ce 
nVst  plus  une  intelligence  qui  crée  pour  sa  part 
dans  l'intérêt  commun,  c'est  un  rouage  dans  une 
machine.  Les  amis  de  la  science  et  du  progrès 
trouveront  ce  résultat  funeste;  nous  en  gémis- 
sons nous-mêmes.  En  dehors  des  vérités  de  foi 
où  toute  raison  humaine  doit  adhérer  simple- 
ment à  la  souveraine  niison  de  Dieu ,  nous  ai- 
mons la  liberté  de  penser,  et  nous  jugeons  (rn'on 
nuit  au  l)ien,  quand,  dans  une  carrière  qui  est 
plus  qu'aucune  autre,  du  domaine  de  la  pensée, 
on  prétend  conduire  toutes  les  inielligcnces  à  la 
lisière.  Ce[)erdaiil  ce  n'est  pas  là  rinconvénient 


qui  nous  occupe  ni  qui  nous  contriste  le  plus.  Ce 
(|niest  bien  plus  grave  que  l'esclavage  de  l'esv 
]»ril,  c'est  celui  de  la  verlu.  Or,  la  loi  du  28  juin 
n'enchaîne  pas  sculenienl  la  pensée,  elle  éloud'e 
le  dévouement.  Le  dévouement!  ce  n'est  pour- 
tant pas  chose  si  commune  de  nos  jours  qu'il 
faille  reinpècher  de  naître.  Cependant  voyons 
ce  qui  arrive. 

Il  est  encore  beaucoup  de  campagnes  où  se 
rencontrent  des  hommes  de  bien  qui,  pouvant  se 
ménager  du  loisir,  et  })Ossédant  d'ailleurs  une 
instruction  suiTisante  pour  la  localité,  aimeraient 
à  se  dévouer  presque  gratuitement  à  l'éducation 
de  l'enfance  dans  leur  propre  maison.  C'est  par 
de  tels  instituteurs  que  la  pureté ,  que  la  simpli- 
cité des  mœurs  patriarcales  s'est  si  longtemps 
maintenue  dans  beaucoup  de  contrées,  ils  avaient 
sur  l'enfance  et  même  sur  les  familles  un  ascen- 
dant facile,  par  suite  du  respect  et  de  la  confiance 
que  leur  conciliait  une  vie  toujours  connue  et 
et  toujours  irréprochable.  Ils  donnaient,  il  est 
vrai ,  moins  de  ces  notions  inutiles  et  superfi- 
cielles avec  lesquelles  le  monopole  introduit  le 
pédantisme  jusqu'au  sein  des  hameaux;  mais  ils 
apprenaient  solidement  à  cluujuc  enfant  la  science 
de  son  devoir,  et  ils  leur  inspiraient  à  tous  des 
habitudes  de  subordination  et  de  conduite  chré- 
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licnnc.  Eh  l)icn  !  loiis  ces  inslilulcurssi  utiles,  si 
peu  à  charge  aux  ponulalions,  et  si  bien  adaptés  à 
leurs  besoins,  la  loi  de  1833  les  a  lendus  impos- 
sibles, et  elle  a  ruini';  du  uiènie  coup  tout  le  bien 
qu'ils  pouvaient  faire.  11  était  bon  peut-êlrc  de 
leur  mettre  en  face  et  de  leur  rendre  même  quel- 
que peu  redoutable  la  concurrence  des  institu- 
leui's  du  monopole  :  il  en  rc'sullait  pour  eux  un 
redoublement  de  zèle  :  mais  fallail-il  poui*  cela 
les  mettre  eux-mêmes  dans  des  conditions  qu'ils 
ne  pouvaient  plus  accepter? 

On  comprend  sans  peine  que  de  tels  hommes 
qui  font  le  bien  par  pur  dévouement,  sans  y  être 
poussés  par  le  besoin,  ne  consentiront  jamais  à 
porter  les  chaînes  des  instituteurs  purement  com- 
munaux. Connnent  alors  pourraient-ils  suivre 
leur  attrait  [>our  l'œuvie  sainte  de  l'éducation  de 
l'enfance  dans  des  pays  où  l'instituteur  comnm- 
nal  est  légalement  le  seul  possible?  Mais,  ce  que 
peut-être  on  ne  comprend  })as  et  ce  qui  n'en  est 
])as  moins  très-certain,  c'est  ([ue  l'exigence  seule 
du  bievel  ferme  à  ces  hommes  de  bien  la  car- 
licre  de  tout  enseignement,  à  moins  d'une  vertu 
(pii  aille  jusqu'à  une  sorte  d'héroïsme.  Et  si  l'on 
est  tenté  de  plaisanter  sur  ce  mot,  qu'on  veuille 
bien  nous  pernidlJ-e  de  raronler  un  fait  entre 
milN'  aulrcs. 
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Nous  roiinnisson^  cl  loiit  Paris  roniinîl  un 
prùlrc  vénérable,  honoré  même  dedii^jnilésecclé- 
siasli(ni('s,  (lui  consacre  son  existence  à  élever 
des  enfants  pauvres,  ou  i)lnlôt  les  enfants  les  plus 
délaissés  et  les  plus  dégradés  parmi  les  pauvres. 
11  avait  cru  que  son  dévouement  et  le  service 
immense  qu'il  rend  à  la  société  pouvait  le  dispen- 
sei-  du  brevet  légal  :  mais  TUniversité  le  fit  pour- 
suivre judiciairement.  Alors  il  demanda  qu'on 
voulût  bien  lui  donner  le  diplôme  de  maître  cVé- 
col(\  même  du  degré  inférieur ,  en  échange  du 
diplôme  de  doclvur  qu'il  possédait,  mais  dont  il 
ne  voulait  plus  faire  usage  dans  ses  humbles 
fonctions  :  on  lui  répondit  que,  tout  docteur  qu'il 
était,  il  devait  subir  un  examen  pour  devenir  in- 
stituteur primaire.  Il  fallut  donc  que,  malgré  son 
Age  et  son  mérite.  M-"  B...  ])ariit  devant  un  comité 
dexamen  pour  justilierde  sa  capacité.  Il  lui  fal- 
lut subir  celte  épreuve  pour  avoir  le  droit  de  reti- 
lirer  des  boues  et  des  désordres  de  Paris,  les 
600  enfants  qu'il  nourrit  et  qu'il  élève  sans  au- 
cune autie  ressource  que  la  charité  chrétienne. 
On  aui'a  peine  à  nous  croire  quand  nous  ajoute- 
rons (pie  les  interrogateurs  commencèrent  par 
lui  faire  réciter  ses  prières...  !  Le  Monopole  était 
dans  ses  droits;  il  avait  la  loi  pour  lui!  Mais 
osera-t-on  dire  que  ce  soit  là  une  loi  de  liberté  ? 
()sera-t-on  dire  que  le  premier  efl'eî  d'une  telle  loi 
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n'est  pas  d'ompecher  le  bien  et  d'étoiiifer  dans 
des  âmes  ordinaires  toute  pensée  de  dévouement 
pour  l'éducation  de  l'enfance ,  et  peut-on  nous 
empêcher  de  concluie,  avec  toute  la  rigueur  de 
la  logique  et  du  droit,  que  celte  loi  est  maur 
vaise  ? 

La  loi  du  28  juin  1833  éloigne  donc  de  Fen- 
seiguemenl  primaire  presque  tous  ceux  qui  s'y 
livreraient  par  le  pui'  amour  du  bien,  s'ils  avaient 
la  liberté  de  le  faire.  Mais ,  ceux-là  retranchés, 
que  restera-t-iî ,  sinon  de  purs  mercenaires?  Il 
faudra  donc  encombrer  cette  carrière  honorable 
presque  uniquement  d'honmiesque  le  seul  besoin 
de  vivre  y  appelle,  qui  veulent  en  faire  leur  mé- 
tier, qui ,  par  conséquent,  dans  les  succès  qu'ils 
obtiendront,  en  supposant  qu^ils  obtiennent  des 
succès  apparents,  y  rechercheront,  non  lintérêt 
de  leurs  élèves,  (pii  ne  sont  plus  pour  eux  qu'une 
marchandise,  mais  absolument ,  mais  exclusive- 
ment leur  propre  intérêt,  l'intérêt  de  leur  avan- 
cement, de  leur  établissement,  de  leur  famille,  et 
trop  souvent  de  leurs  intiigues.  Voilà  donc  le 
résidlal  naturel  du  mono[)ole  :  faire  périr  le  dé- 
vouement et  le  remplacer  par  r('goïsme.  Est-ce 
tout?  Non,  ce  n'est  pas  tout,  et  il  nous  serait  facile 
de  faii-e  voir  (|ue  celte  même  loi,  qui  empêclie 
l;\nf  il<'bi<'ii.  csi  impuiss.'înlc  à  eiupêchci-  le  mal. 
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qu'elle  roccasionnc  pliUôt,  et  que  même,  dans 
un  sens,  elle  l'opère. 

Ce  n'est  pas  à  la  tribune  législative  que  Ton 
peut  bien  juger  des  effets  dune  loi ,  c'est  sur  les 
lieux  mêmes  où  elle  a  son  application  :  souvent 
les  théoi'ies  les  mieux  conçues  sont  démenties 
par  les  faits  :  celui  qui  fait  usage  d'un  instrument 
en  connaît  mieux  la  valeur  que  celui  qui  Ta  fabri- 
qué, sans  en  faire  l'essai.  Et  bien,  nous  qui 
voyons  à  l'œuvre  la  loi  du  28  juin  1833,  nous  qui 
sommes  en  contact  immédiat  et  continuel  avec 
les  instituteurs  et  les  enfants  auxquels  elle  s'ap- 
pliijue,  nous  qui  suivons  sans  cesse  et  de  si  près 
la  marche  des  moewrs  publiques ,  nous  le  dirons, 
sans  vouloir  attaquer  les  personnes ,  que  nous 
respectons  et  que  nous  aimons  ;  nous  le  dirons 
pour  l'instruction  de  tous  et  pour  l'acquit  de 
notre  conscience.  Les  résultats  de  cette  loi  sont 
lamentables,  surtout  dans  les  petites  localit€'S  où 
Tinstituteur  purement  universitaire  est  seul  parce 
que  la  concurrence  y  est  impossible. 

Nous  rendons  justice  au  zèle  et  aux  intentions 
droites  des  hommes  honorables  préposés  à  la  di- 
rection de  l'instruction  primaire,  soit  comme 
membres  des  comités  d'arrondissement ,  soit 
connue  chargés  de  la  surveillance  des  écoles  nor- 
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malo<; ,  soilnièmo  comme  inspecteurs  de  l'iiniver- 
silc;  mais  nous  déclarons  que  leurs  ellbrls  sont 
toul-à-1'ail  impuissants  à  jM-évenirou  àdélumner 
la  (hMUoralisalion  des  campagnes  opérée  par  le 
fait  seul  de  rapplicalionde  la  loi  du  28  juin,  c'est- 
à-dire  par  suite  de  l'oîjligation  imposée  aux  com- 
munes rurales  davoir  un  instituteur  presque 
toujours  étranger  au  pays ,  pi'csque  toujours 
j<Hme,  pi'es(pae  toujours  sans  concurrence,  et 
surtout  toujours  indépendant  des  l'amilles  connue 
des  autorités  locales  et  toujours  inamovible. 
Nous  avons  fait  entrevoir,  en  quelques  mots ,  le 
bien  que  cette  loi  empêche.  11  j'audrait  des  volumes 
pour  énumérer  les  elîels  désastreux  (ju'elle  occa- 
sioime  par  cette  position  plus» qu'anormale  faite 
aux  maîtres  d'école  ^  et,  pour  ne  parler  que  des 
rapports  des  instituteurs  avec  les  pasteurs  des 
âmes,  en  ne  considéiant  ces  dei'niers  que  comme 
les  chefs  et  les  représentants  de  la  morale  pu- 
blique, que  de  ravages  cette  loi  a  déjà  causés! 

L'insiiluleur,  en  ce  qui  concerne  Téducation 
moi'ale  des  jeunes  gcMiéiations,  doit  être  l'auxi- 


*  Lorsque,  dans  1<  s  reproches  faits  au  nionopolo ,  on 
noininc  les  ;nil(iirs,  il  se  r('cii<\  (jiic  l'on  se  ])enn(  l  des  pcr- 
f;(<iinalit(  s  odicuse-s  et  contraiics  à  la  cliarili'.  Lorsfjnn,  j).-ir 
iiK'iiaiieiiif^i'K  ,   on  reste  dans   dfs   accnsallons    f^riKM'ales , 
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liairo  (lu  pnsloiir  qr.i  soiil  ;i  clinipo  d'Aiiiofi  •.  Or 
la  loi  du  28  juin  Ta  élal)li  son  rival  et  Va  disposé 
ainsi  à  devenir  son  adversaire.  Et  que  Ton  ne 
croie  pas  que  noire  inlerprétalion  soit  unique- 
ment l'ondée  sur  les  résidlals  que  nous  avons  sous 
les  yeux.  Elle  se  fonde  également  sur  les  in- 
structions expresses  qui  ont  été  données  aux  in- 


quoique  fondées  sui'  ilos  faits  notoires,  il  prétend  que  ce 
sont  des  déclamations  vagues  (jui  ne  prouvent  rien.  INous 
signalons  cette  double  défaite  qui  se  l'éduit  à  dire:  (|uoi  que 
nous  fassions,  vous  ne  devez  nous  accuser  ni  en  paniculier, 
ni  en  généi'al.  Nous  n'acceptons  pas  ce  dilemme. 

*  C'est  ainsi  qu'il  en  est  partout  ailleurs  (lu'cn  France. 
On  peut  considler  à  ce  sujet  un  auteur  que  le  monopole  ne 
tient  pas  [)our  suspec*M.  V.  Cousin,  dans  son  ouvrage />)(? 
l'instrur/ion  puùfi(jiic  dans  fjuelqnes  pafScl'Âl/cmasfne.  On  y 
trouve  entre  autres  ces  paroles  :  <■  Le  Pasteur  et  le  Maître 
«  d'école  n'ont  qu'un  seul  et  même  but  dans  la  commiuie 
«  qui  leur  est  confiée  :  seulement  chacun  d'eux  remplit  ce 
«  bntàsa  manière.  Le  maître  d'école  est  sous  la  surs'eillance 
a  du  pasteur:  il  faut  qu'il  le  regarde  comme  un  supérieur  un- 
"  quel  il  doit  montrer  un  juste  respect  ;  il  faut  qu'il  prenne 
••  ses  conseils,  qu'il  7'É'<:7/<?/r/!e  ses  avertissements.  Bien  loin 
«  de  se  préférer  au  pasteur  de  son  endroit  et  de  se  dérober  à 
«  sa  légitime  influence  ,  il  doit  au  contraire  reconnaître  sa 
"  supériorité,  penser  modestement  delui-mènieetlaisservoir 
«  cette  persuasion  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  dans 
•  toute  sa  conduite.  »  (Tome  I  p.  .Ig,  Saxc-Weimar).  Que 
l'on  compare  ces  paiolcs  avec  la  circulaire  f|ue  nous  riions 
[jIih  loin. 
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stiiiitcurs  comme  coimiienlaires  de  la  loi.  Nul  n\i 
dû  mieux  (  omprendre  le  sens  et  l'esprit  de  celle 
loi  que  le  ministre  qui  diria^eait  l' instruction  pu- 
bli(|uc  au  moment  où  elle  fut  proposée,  discu- 
tée, votée  et  promulguée.  Et  bien!  qu'on  veuille 
lire  et  méditer  ce  fragment  de  la  circulaire  adres- 
sée par  le  ministre  de  linslruction  publique  aux 
quarante-deux  mille  instituteurs  primaires,  en 
leur  envoyant  la  loi  du  28  juin  1833. 

<(  S'il  arrivait  (jue,  par  quelque  fatalité  ,  le  mi- 
«(  nislre  de  la  religion  refusai  à  F  instituteur  sa 
((juste  bienveillance,  celui-ci  ne  devrait  pas  sans 
«  doute  s' humilier  pour  la  reconquérir  ;  mais  il 
«  s"'appl!querail  de  plus  en  plus  à  la  mériter  par 
«  sa  conduite,  et  il  saurait  rstlendrc.  C'est  au 
<(  succès  de  son  école  à  désarmer  des  préven- 
«  lions  injustes.  C\^st  à  sa  prudence  à  ne  donner 
«  aucun  prétexte  à  Xintolérance,  Il  doit  évitei* 
«  l'bypocrisie  h  l'égal  de  l'impiété.  Rien  d'ail- 
«  leurs  n'est  plus  désirable  que  l'accord  du  ])ré- 
«  tre  et  de  rinsliluteur.  Tous  deux  sont  revêtus 
«  de  l'autorité  morale,  tous  detix  ont  besoin  de  la 
«  confiance  des  familles,  tous  deux  peuvent  s'en- 
<i  tendre  pour  exeicer  sur  elles,  par  des  moyens 
«  divers,  une  commune  inlluence.  » 


'; 


Ainsi  d'al)ord  l'instituteur  est  assimilé  com- 

pl<'|('ineiii,  ;ni  prèii'e.  el  mis   toul-ii-fait    sur  la 
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même  liij;nc  !  tous  deux  sont  revêtus  de  VaulorUé 
morale.  Mais  ce  u'esL  pas  loiit  :  dans  celle  assimi- 
lalion  plus  (jnéiraiige,  ou  prévoil  des  coiillils ,  et 
alors  les  préveiilions  soiil  élablics  eu  faveur  du 
maîlre  d'école  et  contre  le  prêtre.  On  ne  suppose 
même  pas  le  cas  où  riuslltuleur  aurait  des  torls, 
où,  par  exemple,  il  aurait  manqué  gravement  au 
caraclère  sacié  i\\\  sacerdoce,  oii  il  aurait  mérité 
par  des  scandales  la  réprimande  du  pasteur. 
Non,  cela  n'est  [»as  censé  possible,  et  dans  tous 
les  cas,  rinstilulcur  ne  devrait  pas  s  humilier,  at- 
tendu qui!  ne  doit  y  avoir  conflit  que  par  suite  du 
refus  d'une  juste  bienveillance^  par  suite  d'i)i- 
lolérance  et  de  préventions  injustes  de  la  part  du 
prèlre.  ^ 

Eiaii-il  possible  que  de  telles  instructions,  à 
la  suite  d'une  telle  loi,  ne  produisissent  pas  leurs 
fruits?  Oh!  oui,  elles  les  ont  produits  bien  abon- 
dants et  bien  amers.  Les  instiluteui'S  n'ont  pas  ou- 
blié ces  recommandatiojis  de  leur  chef  suprême. 
Ils  savent  très-bien  qu'ils  ne  doivent  pas  s'humilier; 
aussi  leur  indépendance  est  devenue  telle,  que 
souvent  les  pasteurs  les  plus  en  crédit  osent  à 
peine  leur  adresser  une  représentation.  Le  droit 
excessif  qu'ils  possèdent  de  ne  i)OUVoir  être  ni 
déposés,  ni  changés  de  place  (pie  par  suite  d'un 
jugement  en  forme,  émané  d'une  autorité  loin- 
laine,  et  surtout  Tassurance  où  ils  sont  presque 
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toujours  de  n'avoir  ;i  rcdouier  aucune  concur- 
rence, les  enhardissent  dans  leurs  résistances  et 
leurs  bi-avades.  Nous  avons  comui  des  paroisses 
où  l'instituteur  corrompait  directement  et  maté- 
riellement l'enfance  ,  d'autres  où  il  tenait  dans 
sa  classe  des  discours  réprouvés  par  la  religion 
ou  les  bonnes  mœurs,  et  où  le  pasteur  était  obligé 
de  cacher  ses  larmes,  sans  pouvoir  arracher  à  ce 
péril  extrême  renfance  à  laquelle  il  prodiguait  ses 
soins,  parce  que  l'influence  du  maître  d'école  au- 
rait mis  la  conunune  entière  en  feu  ;  sans  pouvoir 
soulager  la  désolation  des  mères,  puisque  la  loi 
ne  lui  ])ermetlait  ni  de  recueillir  lui-même  ces 
chcj's  enfants,  ni  de  les  faire  confier  à  quelque  per- 
sonne de  la  localité  qui  fût  digi^^  de  recevoir  ce 
pi('cieux  et  fragile  dépôt.  Le  cœur  est  brisé  à  de 
pareils  récits;  et  cej)endant  nous  attestons  qu'ils 
n'ont  rien  d'exagéré.  Nous  attestons  surtout  que 
la  négligence  des  instituteurs,  en  ce  qui  con- 
cerne le  moral  de  l'éducation ,  est  presque  uni- 
vei'selle.  Les  plus  zélés  et  les  plus  récompensés 
i>ar  l'université  sont  ceux  qui  rendent  leurs  élè- 
ves i)Ius  ou  moins  haljiles,  ou  qui  savent  les  te- 
nir silencieux  sous  une  discipline  sévère,  et  c'est 
en  elfet  tout  ce  (pie  peut  voii*  l'inspecteur  qui 
j)asse  une  fois  par  an,  et  tout  ce  (pie  peut  con- 
stater le  comité  sup('*rieur  qui  eji  voit  moins  en- 
core. Mais  ([ue  les  enfants  soient  vicieux  ou  sa- 
ges,  pieux  ou  jjlasphémateurs,  soumis  à  leurs 


paronis  ou  iiisuboi\loniics,  le  maître  d'école  ne 
s'en  occupe  pas ,  et  la  raison  de  cette  ijuliflo- 
rence,  c'estsurloul<|u"il  ne  reçoit  rinilucucc,  ni 
du  pasteur,  ni  de  la  famillo,  les  deux  seules  au- 
torités (lui  prennent  un  intérêt  direct  à  la  verUi 
de  l'enfance  et  qui  puissent  en  observer  et  en 
constater  les  phases. 

il  s'est  pourtant  trouvé  des  hommes  qui  ont 
prétendu  que  cela  était  bien,  parce  que  avant 
tout,  il  fallait  diminuer  l'inlluence  du  prêtre. 
Nous  ne  répondrons  pas  à  cet  outi'age  :  nous  ne 
dirons  pas  ce  qu'il  a  d'injuste  et  de  cruel  en  pré- 
sence des  énormes  dillkullés  que  rencontre  déjà 
notre  ministère  ;  nous  ne  chercherons  pas  à  dé- 
montrer qu'en  permettant  aux  instituteurs  de 
méconnaître  l'autorité  de  l'Eglise ,  on  leur  ap- 
j»rend  à  résister  dès  qu'ils  le  pourront,  dès  qu'ils 
y  auront  intérêt,  à  tous  les  autres  pouvoirs  ;  mais 
nous  demanderons  h  ceux  qui  font  les  lois 
s'ils  veulent  accepter  les  conséquences  de  ce 
parti  pris. 

Il  est  évident  que  des  enfants  élevés  par  des 
instituteurs  habitués  à  braver  le  prêtre,  le  brave- 
ront eux-mêmes.  II  est  évident  que  n'étant  plus 
maintenus  par  celui  qui  est  chargé  de  les  morali- 
ser et  qui  seul  le  peut  par  son  action  sur  la  con- 
science, ils  se  démoraliseront;  et  si  c'est  la  loi 
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qui  consaci'o  cet  élal  de  choses,  il  esl  clair  que  lu 
loi  favorise  la  démoral isalion.  Maintenant,  que 
deviendront  les  campagnes,  dès  que  personne 
n'y  agira  plus  sur  les  consciences  ?  Que  devien- 
nent-elles déjà  à  mesure  que  ce  frein  salutaire  y 
est  plus  méconnu  ?  que  révèlent  au  gouvei'ne- 
ment  la  plupart  de  leurs  opérations  collectives? 
L'instruction  donnée  sans  morale  ne  les  con- 
duira-t-elle  pas  à  un  état  pire  que  l'état  sau- 
vage?... Nos  déductions  sur  cctle  triste  matière 
nous  mèneraient  bien  au-delà  de  notre  but. 
Nous  en  avons  dit  assez  pour  faire  voir  qu'il  y 
aurait  folie  à  prendre  la  loi  du  28  juin  1833  pour 
modèle  de  celle  que  Ton  se  propose  de  donner  à 
linstruclion  secondaire,  puisque  iion-seulement 
cette  loi  n'a  pas  donne  la  liberté  promise  \  non 

*  Etccpoiulant  les  rigueurs  de  la  loi  du  28  juin  i833  ont 
été  dcpassccs  de  beaucoup  par  les  ordonnances  ,  anêlc's 
et  règlements  que  l'aibilraire  extra-légal  du  monopole  s'est 
permis  de  mettre  ensuite  en  vigueur.  Ce  serait  une  étude 
iiDportante  et  curieuse  de  voir  la  lacilité  avec  larpielle  les 
clicf's  universitaires  Iranchissent ,  au  pi('judiec  des  libertés 
]nd)rK]ucs  ,  les  limites  ([ui  leur  sont  fixées  par  la  loi.  Nous 
pourrons  (aire  plus  taril  ce  nouvel  examen.  Qu'il  nous  suf- 
fise aujourd'hui  de  l'aire  remarquer  les  violations  faites 
au  principe  pos(=  dans  la  loi  de  i83j,  par  les  ordonnances 
d(  s  '.>.3juin  i83G  et  ?-■.>>  d(''c.  iH.'Sj.  Sans  parler  des  ri'gle- 
inenls,  statuts,  etc.,  (jue  l'on  glisse  dans  le  corps  enseignant 
comme  des  chaînes  inaperçues  destinées  à  tout  lalladier 
iuseusibkmcut  à  la  volonté  souveraine  du  grand-uiaîlrc. 
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l»lus  ([ue  lu  lil)i'o  c  uiciirrence,  mais  que,  coiuiuc 
loiilesles  iuslilulioiis  du  monopole,  elle  est,  par 
sa  nalure  même  et  malgré  lout  le  mérile  de  ses 
agents,  deslruclive  de  la  religion  et  de  la  morale; 
par  consLMiuent  contraire  au  bien  de  la  société  et 
àravenirde  l'Etat. 


La  loi  de  i833  permet  d'ouvrir  une  t'cole  à  quiconque 
a  présenté  au  maire  du  lieu  un  certificat  de  moralité  et  un 
brevet  de  capacité.  Le  droit  est  acquis  par  cette  seule  for- 
malité ,  sans  qu'on  ait  besoin  d'aucune  autorisation.  L'or- 
donnance du  23  juin  i836  exige  celte  autorisation  pour  les 
inslilulrices,  et  il  faut  que  ce  soit  le  recteur  qui  la  donne, 
non  pas  générale,  mais  pour  un  lieu  déterminé  (art.  4)>  et 
il  ne  la  donne  qu'après  avis  du  comité  local  et  du  comité 
d'arrondissement.  iNIême  obligation  imposée  par  l'ordon- 
nance du  22  décembre  iSjj,  pour  rouverlure  d'une 
salle  d'asile  privée  (art.  8)  ;  en  sorte  que  le  peu  de  liberté 
informe  et  insuffisante  que  laisse  la  loi  de  i833,  est  arraché 
violemment  aux  familles  et  livré  à  l'arbitraire  le  plus  insai- 
sissable. 

Ce  n'est  pas  tout  :  pourquoi  ces  ordonnances  exigent-elles 
des  candidats  certaines  conditions  pour  qu'ils  puissent  se 
présenter  à  l'examen,  quand  la  loi  n'en  exige  pas  ?  Pourquoi 
exclue-t-on  même  des  écoles  privées  les  enfants  d'un  certain 
âge  ,  quand  la  loi  ne  le  fait  pas? 

Pourquoi  enfin  a-t-on  dénaturé  la  juridiction  discipli- 
naire,  en  confiant  à  un  corps  nommé  par  l'Université  le 
droit  pi/nal,  qui,  d'après  la  loi,  appartient  aux  tribunaux 
civils?  Ce  n'est  |)as  tout  eneoie ,  mais  c'en  est  assez  pour 
pr^^parer  à  la  question  suivante. 


QUATIUEME  QUESTION. 

Pourquoi  avons-nous  appelé  le  monopole  une  arme  terrible  ? 


Le  monopole  do  ronscignoiiicnt  est  loujouis  uno  arme  tcmblc  conlrc  tous. 

Nous  n"al)or(lorons  pas,  sans  bcanroiip  do  ré- 
i)ugnance,  celle  clt'licale  el  [)eiil-eli'e  dangereuse 
queslion.  Aiijourdliui  que,  i)ai'  l'exlensioii  même 
du  principe  de  liherlé  el  bien  i)lus  encore  par 
1  aiïaiblissenienl  du  principe  religieux,  loule  au- 
(oi'ilé  esl  en  bulle  à  desallaques  qiiilendenlà  l'é- 
bianler;  nous,  qui  reconnaissons  cl  qui  ensei- 
gnons que  loule  puissance  vienl  de  Dieu,  loin  de 
vouloir  l'afTaiblir  en  quoi  que  ce  soil,  nous  devons 
(l('sirer  el  nous  désirons  enefrelbien  sincèi<'m!Mit 
que  le  pouvoir  exéculil"  ail  largemenl  enlre  les 


mains  la  l'oico  qui  lui  est  nécessaire  et  pour  se 
maintenir  facilement  en  paix  et  pour  travailler 
elïicacemenl  au  bien  public.  Toute  pensée  con- 
traire serait  une  folie  ou  un  crime. 

Mais  puisque  la  forme  de  nos  institutions  fait 
dépendre  la  sécurité  conmiunede  l'équilibre  des 
pouvoirs,  il  importe  que  cet  équilibre  soit  main- 
tenu de  telle  sorte  que  la  liberté  n'altère  pas  la 
force  publique,  et  qu'en  retour  la  force  publique 
ne  puisse  jamais  absorber  les  libertés  coiislilu- 
tionnelles,  parmi  lesquelles  il  faut  surtout  com- 
prendre celles  delà  famille,  celles  de  la  Religion 
et  celles  des  consciences.  Or,  il  nous  est  facile  do 
prouver  non  plus  seulement  que  le  monopole  est, 
dès  ce  moment ,  destructif  du  bien  et  fauteur  du 
mal ,  mais  que,  mis  à  la  disposition  de  l'élément 
administratif,  il  pourrait  successivement  froisser 
ou  anéantir  presque  toutes  nos  libertés. 

Le  monopole  une  ibis  reconnu  comme  un  droit, 
il  faut  en  conclure  que,  du  côté  de  l'éducation, 
c'est-à-dire  du  principal  côté,  les  enfants  appar- 
tiennent à  l'Etat  autant  et  même  plus  qu'à  la 
famille  et  que  le  peu  de  latitude  que  les  pères  et 
mères  conservent  encore  aujoui'd'bui  ,  n'est 
qu'une  concession  révocable  au  gié  du  gouver- 
nement. Si  le  monopole  peut  légitimement  cm- 
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pécher  plusieurs  pères  deramillc  d'avoir  un  pie- 
cepteur  commun,  comment  ne  pourrail-il  pas 
également  interdire  à  chacun  d'eux  un  précepteur 
particuHer.  Et  c'est  bien  ainsi  qu'on  l'entend  :  la 
}>i'cuve  que  l'université  se  reconnaît  le  droit  de  le 
défendre ,  c'est  qu'elle  le  permet  aux  lamilles 
comme  une  concession  el  à  titre  de  pure  tolé- 
rance. Le  monopole  déclare  donc  que  l'éducîi- 
tion  de  l'enfance,  dans  quelque  condition  qu'elle 
se  présente,  appartient  tout  entière  à  TÉtal. 

Maintenant  à  quel  âge  l'enfant  commencera- t-il 
à  dépendre,  sous  ce  rapport,  non  de  ses  père  et 
mère,  mais  du  gouvernement?  La  loi  ne  l'a  jtas 
défini,  mais  le  monoi)olc  a  déclaré,  le  22  décem- 
hi'e  1837,  par  ordonnance,  (lue  les  enlanls  ces- 
saient, de  ce  côté,  d'appartenir  à  leurs  père  et 
nière  avant  d'avoir  atteint  l'usage  de  la  raison, 
tellement  qu'ils  ne  peuvent  être  admis  à  dkijx 
ANS^,  dans  une  salle  dasile,  sinon  sous  le  bon 
plaisir  de  Tapprobalion  et  des  règlements  du  mo- 
nopole. Il  n'y  a  plus  qu'un  pas  pour  aller  jusqu'aux 
nourrices.  Voilà  jtour  l'âge. 

Mais  sur  (piellesc  arrières  d'éducation  s'étendra 
le  monopole?  Demandez  plutôt  sur  quelles  car- 

*  Tvi-cli  meut  i;('ih'i;i1  toncernanl  les  Salles  d'asile, ml.  »  i 
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rièrcs  il  ne  s'éteiivlra  pas?  Une  fois  le  droit  géné- 
ral reconnu,  pourquoi  y  aurait-il  des  limites  à 
son  exercice?  11  s'est  emparé  des  lettres  et  des 
sciences,  pourquoi  ne  s'emparerait-il  pas  des 
arts?  Quelle  dilTérence  peut-il  y  avoir  entre  réu- 
nir les  enfants  dans  une  salle  de  dessin  ou  dans 
une  classe  degrannnaire,  dans  un  atelier  ou  dans 
un  gymnase?  Allons  plus  loin. 

La  foi  chrétienne  a  frémi  quand  le  monopole  a 
parlé  d'asservir  h  ses  lois  les  écoles  ecclésiastiques; 
elle  frémit  encore  quand  tous  les  jours  il  permet 
à  ses  organes  officiels  de  menacer  de  ses  enva- 
hissements jusqu'aux  sanctuairesdela  cléricature 
sacerdotale  ;  cependant ,  si  le  monopole  était  légi- 
time, ne  pourrait-il  pas  conduire  jusqu'à  cet  excès 
les  conséquences  de  son  monstrueux  principe? 
Ne  pourrait-il  pas  même  les  couvrir  du  spécieux 
prétexte  des  intérêts  de  la  morale  ou  de  la  rai- 
son. Ne  pourrait-il  pas  dii'e,  par  exemple,  que  le 
détail  des  maladies  de  la  conscience  offense  les 
oreilles  chastes;  que  les  définitions  abstraites  des 
mystères  nuisent  à  l'émancipation  de  la  raisonhu- 
maine  et  que,  par  conséquent,  il  importe  de  ren- 
dre plus  pur  et  plus  rationnel  renseignement 
théologique  ?  Assurément  on  pourrait  dire  cela, 
puisqu'on  Ta  dit  :  on  l'a  dit  et  plusieurs  l'ont  cru!! 
Mais  si  cet  étrange  projet  allait  être  tenté,  conçoit- 


on  où  cil  sérail  la  liberté  de  la  conscience  chré- 
lienne,  quand  la  science  si  éniineninient  a])|)elée 
la  science  de  Dieu  se  Uouverait  rélurmce  par 
quelque  arrêt  du  Conseil  d'Élat  déclarant  que 
jusque-là  il  y  a  eu  abus.  Conroil-on  où  en  sei'ait 
Tauloritédu  nnnistère  ecclésiastique  surtout  dans 
la  direction  des  âmes,  quand  les  livres  où  le  prê- 
tre doit  étudier  les  voies  de  Dieu  seraient  bornés 
à  ceux  qu'aurait  approuvés  le  conseil  royal  iVin- 
stru('tioni)ublique,  et  quand  les  cas  de  conscience 
devraient  être  résolus  dans  les  limites  fixées  par 
les  règlements  universitaires!  Ces  prétentions 
seraient  du  délire  sans  doute,  et  ce[)endant,  il  faut 
le  répéter,  le  monopole  une  Ibis  reconnu  en  droit 
pourrait  aller  jusque-là. 

Et  si  quelqu'un  prétendait  que  le  monopole 
n'en  viendra  jamais  jusqu'à  cet  excès,  nous  lui 
répondrions  :  voyez  donc  ce  qui  s'est  pass('',  il  y  a 
60  ans,  dans  la  Hongrie  et  dans  la  Belgique  autri- 
cbienne  sous  Jose[)li  II,  plus  tard  sous  Guillaume 
dans  la  De]gi(pieliolIand;iise,  tout  récemment  sur 
les  bords  du  llliin,  et  ce  qui  se  passe  encore  de 
nos  jouis  dans  plus  d\in  royaume  de  TEurope. 
D'ailleurs ,  que  se  passe-t-il  même  parmi  nous? 
quand  il  s'agit  de  séminaire,  le  monopole  menace  ' 

•  Coniincnt  Vive  sans  cdroi  ces  paroles  cciiles  par  dos 


ET  l'rpiscopat  supplie!!  En  proscnco  d'un  Ici 
fait,  nous  demanderons  à  ceuxqui  menacent  s'ils 
oseront  (Micore  nous  vanter  les  libertés  de  l'Eglise 
Gallicane!  Ainsi  le  monopole  met  en  péril  la  li- 
herté  de  la  famille,  la  liberté  de  la  Religion,  la 
liberté  des  consciences. 

S". 


I-o  monopole  do  rcnscigncniciU  pst  surtout  à  craindre  sous  un  ordre  de 
choses  qui  consacre  la  liberté  des  cultes. 


Ce  principe  paraît  étrange,  et  cependant  il  est 
loiit-à-fail  incontestable.  Nous  avons  vu  '  que 
sous  un  tel  ordre  de  choses,  le  gouvernement 
n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir  de  doctrines  arrê- 
tées, par  la  raison  qu'il  lui  est  défendu  d'en  avoir 
d'exclusives.  En  Russie,  en  Prusse,  en  Hollande, 
l'éducation  est,  à  la  vérité ,  asservie  au  pouvoir, 
et  l'on  sait  ce  qu'en  souffi'cnt  tous  ceux  qui  ne 
sont  pas  de  la  même  religion  que  le  souve- 
rain. 


hommes  parfaitement  inities  aux  projets  du  monopole  : 
Plus  d'exception  ! publiques  ou  particulières,  ecclésias- 
tiques ou  laïques  ,  que  les  maisons  où  l'on  enseigne  soient 

ASSUJRTTIES  AU  MEME  CODE. 

'  Premier  examen  j  pages  35  et  suivantes. 
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Nous  ne  pensons  pas  que  nos  législateurs  aient 
la  moindre  idée  d'introduire  en  France  un  pareil 
esclavage  des  consciences.  Cependant  le  despo- 
tisme que  consacrerait  parmi  nous  le  monopole, 
tel  qu'il  existe ,  serait  bien  plus  à  craindre  en- 
core, parce  qu'il  serait  bien  plus  illimité. 

Dans  toute  monarchie  absolue,  il  y  a  une  reli- 
gion de  PEtat  dont  les  principes  sont  déterminés 
et  connus  de  tous.  Quiconque  est  soumis  à  une 
telle  monarchie,  sait  d'avance,  en  ce  qui  concerne 
l'éducation  publique ,  quelles  seront  les  limites 
de  sa  soumission  :  et  s'il  est  lui-même  de  la  reli- 
gion de  l'Etal,  il  n'a  pas  à  craindre  que  le  pou- 
voir vienne  jamais  l'inquiéter  dans  le  sanctuaire 
de  sa  conscience.  Mais  il  n'en  est  est  pas  ainsi 
dans  notre  gouvernement  constitutionnel  :  en 
mettant  le  monopole  de  l'enseignement  à  la  dis- 
crétion de  tous  les  ministères  présents  et  à  venir, 
il  vous  est  inq)0ssible  de  savoir  à  qui  vous  le 
confiez,  ni  quel  usage  on  en  fera,  ni  contre  qui 
se  dirigera  ce  glaive  à  mille  tranchants.  S'il  est 
vrai  que  ce  qui  domine  aujourd'hui  dans  les 
hauts  fonclionnaiies de rinslruclion publique,  ce 
soit  le  i)i'incipe  philosophique  considéré  comme 
affranchissement  de  la  raison,  en  opposition  à  la 
foi  considérée  comme  soumission  de  l'intelli- 
w'uro 'humaiiio  ii  h\  sonvcrjuno  raison  do  Dieu, 
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il  doit  on  rcsulier  le  malaise  ol  le  méconlenle- 
meiit  de  tous  les  cultes  :  les  mécréants  seuls 
li'ouvenl  que  cela  est  bien  ,  et  dans  leur  impré- 
voyance, ilsdisentaux  ministres  d'aujourdhui  et 
à  tous  leurs  successeurs  :  «  Vous  nous  avez  bien 
«  conduits  ;  désormais  et  pour  toujours  nous  nous 
«  abandonnons  les  yeux  fermés  à  votre  direction 
«  exclusive.  » 

?sous  ne  demanderons  pas  où  nous  mènerait 
ce  nouveau  règne  de  l'incrédulité,  s'il  devait  pré- 
valoir; nous  ne  développerons  pas  ce  texte 
connu  de  nos  Saintes  Écritures,  regnantihus  im~ 
piis  ruinœ  hominum  (Prov.  XXYlI-1 2) ;  mais  nous 
nous  adresserons  à  ceux-là  même  dont  les  idées 
prédominent  aujourd'hui ,  et  nous  leur  dirons  : 
Qui  vous  assure  que  les  ministres  à  venir  de  l'in- 
struction publique  penseront  connue  celui  qui  a, 
dans  ce  moment,  vos  sympathies?  Qui  ne  sait 
que  rien  n'est  plus  changeant  que  les  hommes, 
et  que  rien  surtout  n'est  plus  variable  ni  plus  in- 
certain parmi  nous  que  les  idées  dominantes? 
Aujourd'hui,  dit-on,  c'est  la  philosophie  éclec- 
ti(]ue  qui  dirige  l'enseignement,  et  tous  les  hom- 
mes croyants  sont  dans  la  souflVance ,  sous  le 
poids  du  monopole.  Vous  vous  en  applaudissez; 
mais  que  demain  vienne  à  r('gner  dans  vos  rangs 
le  protestantisme  propagateur,  voilà  tous  les  li- 
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béraux  philosophes  aussi  bien  que  tous  les  callio- 
Hques  sincères  tourmentés  par  l'intolérance  l>i- 
blique. 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule,  et  il  faut  que  nous 
ayions  la  générosité  de  faire  voir  à  nos  adversai- 
res une  des  chances  qu'ils  peuvent  courir.  Ja- 
mais il  ne  fut  j)lus  vrai  de  dire  que  les  extrêmes 
se  touchent.  L'iiidillérence  en  matière  de  reli- 
gion n'est  pas  pour  les  peuples  un  état  normal. 
Par  une  de  ces  réactions  violentes  dont  l'histoire 
de  nos  temps  modernes  est  remplie,  il  peut  arri- 
ver dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché  (|ue 
de  celle  torpeur  dont  on  aura  reconnu  les  graves 
dangers,  sorte  tout  à  coup  un  ministère  tout  ca- 
tholique et  d'un  catholicisme  ardent.  Comme 
prêtre,  nous  ne  pourrions  nous  en  plaindre  ;  mais 
connue  citoyen ,  nous  sommes  en  droit  d'en  étu- 
dier et  d'en  signaler  les  suites.  Vous  aurez  donné 
le  monopole  à  ce  ministère  aussi  bien  qu'aux 
autres.  Pensez-vous  qu'il  ne  s'en  servira  pas  dans 
le  sens  de  ses  dispositions  et  de  son  zèle?  Au- 
jourd'hui c'est  surtout  la  liberté  des  catholiques 
que  l'on  dit  opprimée  ;  alors  on  dira  que  c'est  la 
liberté  du  protestant,  du  [)hilosophe  et  de  bien 
d'autres. 

P«épondre/.-vous  quo  vous  mcliez  dans  votre 
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loi  dos  çfarantios  contre  rarl)ilraire  *?  Dos  garan- 
ties contre  rarl)itraire  dans  une  loi  do  monopole  ! 
mais  cela  est  contradictoire  :  Qni  dit  niono[»ole, 
dit  souveraineté  al)solue.  Le  monopole  et  l'arbi- 
traire sont  donc  inséparables.  11  vous  est  impos- 
sible d'accorder  le  monopole  au  ministère,  sans 
laisser  à  son  entière  disposition  la  direction  su- 
prême de  toutrenseiij;nement,  la  nomination,  au 
moins  indirecte,  à  toutes  les  places  où  l'on  en- 
seigne, l'approbation  de  tous  les  livres  avec  les- 
quels on  enseigne ,  la  dispensation  de  toutes  les 
laveurs  et  de  tous  les  encouragements,  l'applica- 
tion de  toutes  les  peines  et  de  toutes  les  répres- 
sions à  ceux  qui  enseignent.  On  peut  défier  la 
législature  de  conserver  le  monopole  sans  tous  ces 
droits  ^  Or,  avec  tout  le  respect  que  nous  profes- 
sons pour  l'autorité,  nous  disons  que  ces  droits 
sont  effrayants,  et  qu'ils  le  sont  également  pour 


'  Il  en  est  une  que  l'on  devra  donner  dans  tous  Irs  cas  ; 
c'est  la  garantie  d'impartialité  que  doit  offrir  la  composition 
i\u  jury  d'examen  pour  l'admission  aux  grades.  11  est  con- 
traire à  tous  les  piincipcs  de  l'ordre  et  de  la  justice  que  la 
majorité  de  ce  jury  se  conq^ose  de  membres  de  l'université. 

-  T^'université  réunit  dans  sa  main  les  trois  pouvoirs,  lé- 
gislalii",  administratif  et  judiciaire.  Elle  fait  presque  seule 
ses  lois  ,  elle  gouverne,  elle  juge  seule  d'après  ses  seules 
lois,  et  cela  sans  contrôle  ;  et  icla  pour  toute  la  France;  et 
cela  sous  un  gouvernement  constitutionnel  ! 
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tous  les  parus,  parce  que  Ions  éi>alement  sont 
ex])osés  h  eu  souffrir  dans  ce  qu'ils  ont  de  plus  iu- 
lime,  daus  leurs  couviclions  personnelles.  Nous 
dirons  qu'un  niinislère,  quel  qu'il  soit,  usera  de 
ses  droits,  toujours  selon  ses  dispositions  actuelles 
et  personnelles,  et  toujours  au  grand  préjudice 
des  libertés  de  plusieurs.  Qu'il  soit  éclectique, 
c'est-à-dire  incrédule,  ou  protestant,  ou  cadio- 
liqne,  il  obéira  à  ce  qu'il  jugera  être  selon  sa 
conscience  ;  il  éloignera  donc  nécessairement,  le 
l)lns  qu'il  le  })Oui'ra  de  l'édncalion,  tous  ceux  qui 
ne  seront  pas  dans  sa  manière  de  voir;  il  repous- 
sera les  uns ,  il  disgraciera  les  autres  ;  et  pour 
ceux-mémes  (jui  auront  acquis  les  droits  les  plus 
sacrés  à  l'exercice  de  certaines  fonctions,  il  les 
fera  passer  i)ar  d'humiliantes  épreuves,  comme 
on  l'a  vu,  par  le  fait  que  nous  avons  raconté  *  :  il 
s'efforcera  de  les  décourager  par  d'inlermina- 
bles  délais;  tandis  qu'il  réservera  tonte  sa  pro- 
tection et  toutes  ses  bonnes  grâces  pour  ceux  qui, 
par  conviction  ou  par  hypocrisie,  caresseront  ses 
idées.  L'homme  est  ainsi  fait,  et  malgré  les  quali- 
tés les  plus  éminentes,  l'homme  se  retrouvera 
même  sous  la  robe  du  grand-maître. 

Maintenant  nous  demandons  si  ces  i>ouvoirs 
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ôloiidus  comme  une  domiiialion  inévitable  sitr 
toutes  les  carrières,  ne  seraient  pas  exorbi- 
tants, s'ils  ne  troul)leraienl  pas  violemment  lé- 
(|uilibi'e  des  autres  droits,  et  si,  en  les  contiant 
pour  l'avenir  à  des  ministres  dont  il  n'est  aucu- 
nement possible  de  prévoir  ni  les  vues,  ni  les 
opinions,  ni  les  tendances,  on  n'abandonnerait 
pas  à  l'aventure  toutes  les  libellés  publiques  et 
}»articulières?  Or,  ces  graves  dangers  dont  il  est 
impossible,  avec  le  monopole,  que  beaucoup, 
dans  tous  les  cas,  ne  soient  pas  victimes,  aux- 
quels personne  ne  peut  répondre  d'échapper, 
(jue  tous  par  conséquent  doivent  rei)ousser  d'un 
conmiun  accord,  nous  demandons  si  on  peut  les 
éviter  autrement  que  par  la  liberté  d'enseigne- 
ment, telle  que  nous  l'avons  définie  \  et  nous 

'  Dos  hommes  de  bien  nous  ont  (Jemande  pourquoi,  au 
lieu  lie  la  libelle  que  nous  réclamons,  il  n'y  aurait  pas  al- 
liance entre  le  cierge  catholique  et  l'Université  telle  (ju'ellc 
est?  Voici  notre  rc'ponse  : 

L'enseignement  du  catholicisme,  c'est  la  vérité  toujours 
inmuiable.  L'enseignement  de  l'Etat,  c'est,  comme  nous 
l'avons  vu  ,  l'opinion  toujours  incertaine,  changeante,  con- 
tradictoire. Pour  former  l'alliance  que  l'on  nous  propose, 
il  faudrait  que  les  opinions  des  universitaires  fussent  toutes 
et  toujours  soumises  à  la  vérité  catholique.  II  faudrait  donc 
que  le  clergé  eût  seul  dans  l'Université  la  direction  de  tout 
ce  qui  peut  se  renconlrer  dans  l'enseignement,  touchant  le 
dogme  et  la  morale,  tellement  (ju'il  eût  le  droit  d'eu  exclure 


demandons  si ,  avec  celle  libellé,  il  eu  rcsle  la 
moindre  trace? 

loiilc  doctrine  héti'iodoxc ,  toute  londance,  toute  influence 
iircligieusc ,  souà  quelque  forme  qu'elles  se  prt'sen tassent. 
Certainement,  au  point  de  vue  de  la  foi ,  une  toile  alliance 
ne  saurait  déplaire  ;  mais  reste  à  savoir  si ,  au  point  de  vue 
de  la  Charte ,  le  gouvei'nemcnt  peut  y  souscrire.  Il  ne  le 
pourrait,  dans  tous  les  cas,  qu'en  donnant  des  e'colcs  spé- 
ciales à  chaque  cidte  et  en  remettant  au  chef  du  culle 
la  direction  absolue  de  tout  le  moral  de  l'école.  En  de- 
hors de  ces  conditions  il  n'y  a ,  entre  le  clergé  catholique 
et  l'Université,  d'autre  alliance  possible  que  la  liberté,  telle 
que  nous  la  définissons  à  la  fin  de  ce  second  examen.  Et 
dans  cette  liberté  c'est  toujours  le  monopole  avec  la  guerre 
à  jamais ,  ainsi  que  nous  allons  le  voir. 


■*my-fjk9^ii-i^ 


CIXQUIE3IE  QUESTlOxX. 


Pourquoi  avont-nous  dit  que  le  monopole  maintenu  significa 
rait  la  Guerre  et  présagerait  la  Ruine  ? 


Si  nous  parlons  de  guerre,  hélas  !  ce  n'est  pas 
que  nous  Tappellions,  car  elle  est  toujours  affli- 
iiCaïUe  pour  l'Eglise,  et  ici  elle  serait  désastreuse 
[)our  l'Etat.  Mais  elle  existe,  et  nous  disons  qu'a- 
vec le  monopole  elle  est  inévitable  ,  qu'avec  lui 
elle  serait  perpétuelle.  Guerre  entre  les  con- 
sciences et  le  pouvoir,  d'un  côté  les  consciences 
qui  sont  comme  le  sanctuaire  de  la  liberté  que 
Dieu  a  donnée  à  l'homme,  qui  échappent,  par  leur 
nature,  à  toute  puissance  purement  humaine, 
(\n\  ne  vivent  que  de  croyances  et  de  vérités;  de 
l'autre  un  pouvoir  dont  il  est  impossible  de  con- 
naître les  croyances,  puisqu'il  n'en  adoi>te  aucune 
<'i  qui,  sans  égard  pour  les  convictions  person- 
nelles, veut  soumettre  toutes  les  consciences  à 
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une  seule  ioiniule  cl  éducaliou  dont  les  éléiiicnls 
conibiiiës  se  réduiseiiL  au  sccplicisiiie  absolu. 
Voilà  la  guerre  dont  nous  parlons,  et  pour  qui- 
conque veut  réiléchir,  il  est  évident  qu'on  ne 
peut  y  échapper  qu'en  se  réfugiant  dans  la  li- 
berté couq)lèle  de  l'enseignement. 

La  foi,  c'eslla  foi,  a  dit  M.  de  Lamartine, 
c'est-à-dire,  c'est  quelque  chose  d'arrêté,  d'im- 
nmablc,  d'invincible  et  d'essentiellement  inlolé- 
lant  non  })as  à  l'égard  des  autres,  car  Dieu  veut 
qu'on  supporte  la  présence  de  l'ivraie  parmi  le 
bon  grain ,  mais  à  l'égard  de  soi-même,  en  ce 
sens  que  riiomme  qui  croit  se  sent  blessé  dans 
sa  substance,  dès-lors  que  vous  lui  imposez  quel- 
que chose  de  contraire  à  sa  foi.  Il  ne  peut  se  l'as- 
similer sans  une  inlolérable  soulîrance ,  et  hu- 
mainement parlant  ,  cela  est  également  et 
rigoureusemenl  vrai  de  la  loi  du  juif  et  du  pro- 
testant, connue  de  celle  du  catholique.  Or,  quand 
l'Etat  se  charge  exclusivementde  l'éducation  d'un 
]>euple  où  les  cultes  sont  lil)res,  il  est  impossi- 
ble qu'il  ne  blesse  pas  la  foi,  car  il  est  obligé,  en 
vertu  même  du  pi'incii)e  qu'il  a  posé ,  de  rester 
absolument  en  dehors  des  croyances.  Mais  en- 
seigner sans  s'incjuiéter  des  croyances,  n'est-ce 
pas  vouloii'  infaiHil)lemont  les  blesser,  puis(|u'el- 
les  entrent  toujours  itour<iuel(iue  chose  dans  l'eu- 
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scigneineiil ,  suiioul  dans  l'eiiseigiieiiieiil  supé- 
l'ieiir.  Pour  que  les  professeurs  universilaiies 
fussent  toujours  d'accord  avec  la  foi,  il  faudrait 
«pie  le  gouvernement,  qui  les  emploie,  pût  exiger 
qu'ils  fussent  tous  croyants  et  orthodoxes;  mais, 
malgré  ses  bonnes  intentions ,  le  gouvernement 
ne  le  pourra  jamais;  car  quelle  orthodoxie  pour- 
rait-il exiger,  puisqu'il  ses  yeux  il  y  en  a  et  il 
doit  y  en  avoir  plusieurs  également  libres,  ayant 
droit  à  la  même  protection,  et  toutefois  incompa- 
tibles entre  elles.  S'il  en  exige  une,  voilà  une 
religion  de  l'État,  et  s'il  n'en  exige  pas,  voilà  tous 
les  cultes  en  même  temps  en  péril  dans  leur  foi. 
Veut-on  que  le  clergé  voie  cela  sans  inquiétude 
et  sans  réclamation  ?  Mais  ce  serait  vouloir 
qu'il  cessât  d'être  lui-même.  Or,  s'il  réclame , 
s'il  se  plaint,  s'il  se  croit  obligé  d'avertir  les 
fidèles  du  péril ,  et  de  frapper  de  ses  anathémes 
l'enseignement  auquel  TEtat  astreint  les  fidèles, 
voilà  la  guerre  :  guerre  légitime,  inévitable, 
consciencieuse,  sous  le  règne  du  monopole. 

Ainsi  le  ministre  de  linsiruction  publique  en- 
voie un  professeur  de  philosophie  protestant  dans 
un  collège  tout  catholique  ;  on  s'écrie  :  cela  est 
monstrueux.  Oui,  sans  doute,  cela  est  répréhen- 
sii)le  aux  yeux  de  la  foi  ;  mais  au  point  de  vue  con- 
bliluiiouuel  ce  u  est  «iiic  légal,  El  si  ce  professeur 
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inôiilc  de  ravaiuenient  cl  qu'il  n'y  uil  que  celle 
cliaire  de  vacaule,  le  ministre  fail  nn  acte  de  jus- 
lice  et  remplit  un  devoir  d'adminisMalion  en  la 
lui  donnant.  Si  les  parenls  calliorKjues  sont  li- 
bres de  choisir  tout  de  suite  pour  leurs  enfauts  un 
autre  maître  sans  déplacement  et  sans  doubles 
frais,  ils  n'ont  aucun  droit  de  se  plaindre,  et  c'est 
là  que  nous  en  serons  avec  la  liberté  d'enseigne- 
ment ;  mais  s'ils  ne  le  peuvent  pas ,  si  vous  les 
empêchez  violemment  de  le  faire,  il  y  a  de  voire 
part  oppression  pour  leurs  consciences,  et  alors 
il  y  aura  de  leur  part  murmure  légitime,  réaction 
invincible  contre  vous  :  il  y  aura  donc  la  guerre 
et  ce  sera  le  fait  du  seul  jnonopole. 

Croit-on  nous  répondre  par  ce  fameux  projet 
de  fusion  avec  lequel  on  endort  les  hommes  irré- 
lléchis,  et  que  Ton  nous  montre  dans  les  nuages 
de  l'avenir  comme  un  nouveau  mystère  de  paix! 
Fondre  loules  les  croyances  en  une  seule,  et  cela 
en  laissant  à  chacun  la  sienne!  Faire  que  le  juif 
soit  chrétien  sans  cesser  d'être  juif,  et  que  le  ca- 
tholique se  fasse  protestant  sans  rien  quitter  de 
son  catholicisme  !  Faire  eu  sorte  que  le  oui  et  le 
non,  le  pour  et  le  contre,  le  jour  et  la  nuit  s'ac- 
(  ordent  parfaitement,  vivent  unis  ensemble  mer- 
\eilleusemcnt  bien  ,  sans  se  repoussci",  sans  so 
^fèner  cl  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  perde  rien  de 
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sa  nature  ;  cl  nous  annoncer  ce  curieux  |)héno- 
niène  connue  l'heureuse  et  inlaillihle  destinée 
de  nos  sociétés  modernes,  et  comme  l'admirable 
résultat  du  progrès  delà  raison!  En  vérité  n'est- 
ce  pas  là  insulter  au  bon  sens  public  ?  Mais  non , 
théoriciens  cou[)ables,  vous  le  savez  bien,  cette 
fusion  ne  peut  s'opérer  que  dans  l'indillërence 
universelle ,  c'est-à-dire  dans  la  destruction 
de  toutes  les  croyances,  cest-à-dire  que  vous 
voulez  que  le  juii",  le  prolestant  et  le  catholique 
s'accordent  avec  vous  pour  regarder  leurs  dogmes 
comme  de  pures  opinions,  en  sorte  que  ni  les 
uns  ni  les  autres,  en  réalité,  n'auraient  plus  de 
religion;  et,  dans  cette  hypothèse,  vous  nous 
annoncez  comme  une  grande  découverte  que 
quand  il  n'y  aura  plus  rien  tout  sera  nivelé!.... 
Mais  ce  rêve  afl'reux  de  votre  irréligion,  n'est-ce 
pas  la  phis  épouvantable  anarchie;  et  n'est-ce 
pas  précisément  contre  cette  destruction  géné- 
rale des  croyances  que  tous  les  hommes  de  foi 
lutteront  jusqu'à  la  mort?  Or,  y  a-t-il  au  monde 
une  guerre  plus  sérieuse  ? 

Ainsi  que  l'on  place  à  la  tête  de  l'instruction 
publique  qui  l'on  voudra,  impie  ou  croyant, 
israélile  ou  chrétien,  esprit  conciliant  ou  exclusif, 
si  on  loblige  à  gouvei'ner  avec  le  moncjpole,  il 
lui  est  est  impossible  de  ne  pas  susciter  des  nié- 
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conlemcnls  nombreux  et  légilinies,  dans  tons 
les  partis,  de  ne  pas  créei',  mali>ré  lui,  ])eaucoup 
d'ennemis  au  pouvoir.  Quand  on  nommerait 
pour  grand-maître  un  évè(}ue  qui  lut  à  la  ibis  un 
homme  de  génie  et  un  saint  ;  et  quand  ce  person- 
nage respectable  à  tous  les  titres  serait  en  même 
lemps  dévoué  consciencieusement  à  l'ordre  de 
choses  actuel,  le  monopole  étant  maintenu,  le 
résultat  serait  le  même,  parce  qu'il  est  inévitable, 
parce  qu'il  tient  non  pas  aux  hommes  mais  au  sys- 
tème; or,  ce  résultat,  n'est-ce  pas  la  guerre?  Et 
quelle  guerre  !  une  guerre  intestine  qui  se  livre 
contre  ce  qu'un  peuple  a  de  plus  sensible,  de  plus 
essentiel  et  de  plus  vital,  contre  les  plus  chères 
affections  de  la  nature,  l'amour  paternel ,  conti'e 
les  plus  intimes  convictions  de  la  conscience,  la 
loi.  Oh  !  oui ,  nous  l'avons  dit  et  nous  le  répé- 
tons avec  émotion,  une  telle  guerre  amène  la 
71(1)16  des  états. 

C'est  une  vérité  d'expérience  en  même  temps 
qu'une  parole  d'Evangile  que  tout  royaume  divisé 
contre  lui-même  londjera  en  ruine  K  Un  royaume 
est  divisé  contie  lui-même  quand  il  se  trouve 
dans  sa  conslilulion  des  i)i"incipes  essentiels  qui 

*    Omi.c  r carmin   iti  sciiKuiin  diri.uini  (h:<!(<l<ihl(iii , 

(Uc.   M,    17). 
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sedelruiseni,  parce  que  chacun  de  ces  principes 
devenant,  tôt  ou  lard,  le  diapeau  d'un  parli,  le 
gouvernement  qui  veut  el  qui  doit  les  salisfaiie 
tous,  se  trouve  précisément  dansrinij)ossil)ililé  (le 
jiiaire  à  l'un  sans  déplaire  à  l'autre;  et  que  vou- 
lant plaire  aux  deux,  ce  sont  les  deux  qu'il  finit 
par  tourner  contre  lui-même.  Nous  en  cherche- 
rons la  preuve  dans  notre  propre  histoire,  nous 
oserons  pour  cela  remuer  des  cendres  encore 
brûlantes;  et  nous  avons  l'espoir  qu'on  verra 
dans  ce  rapprochement  si  délicat,  mais  si  con- 
cluant, que  nous  nous  résignons  à  faire,  la 
marque  de  la  pureté  de  nos  institutions. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  un  homme  d'élat 
bien  profond  pour  savoir  que  la  contradiction 
introduite  dans  la  charte  de  1814  par  les  articles 
5  et  6,  a  été  pour  la  Restauration  une  source 
d'embarras  inextricables  qui  sont  devenus  bientôt 
des  dilhcultés  terriljles  auxquelles  elle  a  hni  par 
succomber. 

Par  l'article  3  la  charte  mettait ,  comme  au- 
jourdhui,  tous  les  cultes  absolument  au  même 
rang  aux  yeux  de  l'Etat  :  chacun  professe  sa  re- 
ligion avec  une  égale  liberté  et  obtient  pour  son 
mile  la  même  protection;  et  ])ar  l'article  6  elle  at- 
tribuait à  l'Etat  une  religion  qui  lui   devenait 


personnelle  :  copcmlanl  la  religion  ralhoJiqw . 
aposlofiqiie  et  romaine  est  la  religion  de  VElat. 
Ainsi  d'une  partl'Elat,  comme  pouvoir  gouver- 
nant, ne  tenait  pas  plus  à  une  religion  qu'à  une 
autre  :  il  devait  vivre  également  étranger  à  toutes, 
en  dehors  de  toutes ,  pour  les  protéger  toutes 
également  ;  de  l'autre,  comme  personne  morale 
chargée  de  gouverner,  l'Etat  devait  avoir  sa  reli- 
gion, c'est-à-dire  sa  foi,  sa  conscience,  ses  prin- 
cipes arrêtés  et  par  cela  même  exclusiTs.  De  là 
deux  exigences  également  légitimes,  mais  di- 
rectement contradictoires.  De  là ,  deux  partis 
qu'il  était  évidemment  impossihle  de  contentera 
la  fois.  L'Etat  ayant  une  religion,  devait  la  pro- 
fesser, l'honorer ,  la  préférer  aux  autres  et  lui 
donner  partout  quelque  su})rématie  :  il  pouvait 
tolérer  encore  les  autres  cultes,  mais  il  ne  pou- 
vait plus  les  protéger  également  '.  Tout  ce  que  fit 
la  restauration  dans  ce  sens ,  était  louable  assu- 

'  11  est  de  l'essence  tic  la  Religion  cloniinante,  clisaiL  alors 
mi  auteur,  de  jouir  de  prérogatives  particulières,  à  l'exclu- 
sion des  religions  tolérées  dont  le  culte  doit  être  renfermé 
dans  l'intérieur  de  leurs  temples.  Seule  elle  a  droit  d'être 
salariée  par  le  gouvernement,  seule  elle  doit  jouir,  sous  la 
protection  des  lois  ;  et  il  faut  en  consécpience  que  toutes  les 
autres  soient  maintenues  de  manière  à  ne  pas  rivaliser  avec 
elle.  (TAiiAn.vcD,  De  l' iinportaïuc  d'une  religion  de  l'Etat^ 
.81.4.) 


romonl,  non  passoulomoiii  on  co  qu'il  s'y  Iroii- 
vail  tle  conrornie  à  la  i)iélé  personnelle  Jes 
princes,  mais  en  ce  que  c'ëlail  la  conséquence 
nécessaire  et  constitutionnelle  de  l'article  6.  La 
religion  catholique,  aposloUque  et  romaine  est  la 
religion  de  l'Etat, 

Mais  d'un  autre  côté,  que  se  passait-il  dans  la 
fra(  tion  de  la  société  connue  alors  sous  le  nom  de 
parti  lil)éral?  Fièrement  appuyée  sur  la  promesse 
garantie  par  l'article  5  d'une  égale  liberté  et  de  la 
même  liberté  pour  tous  les  cultes,  les  adversaires 
se  récriaient  contre  une  inégalité  choquante  qu'ils 
représentaient  comme  un  moyen  indirect  d'exer- 
cer à  leur  égard  une  odieuse  persécution.  Le 
gouvernement  ne  changea  pas  sa  marche  à  leurs 
cris  ;  il  ne  le  pouvait  pas,  l'article  5  le  lui  défen- 
dait; mais  pour  satisfaire  en  quelque  manière  à 
leurs  exigences,  il  les  laissa  se  dédommager  par 
la  presse  de  ce  qu'ils  disaient  leur  être  ravi  du 
côté  du  pouvoir.  Ils  purent  dépasser  presque 
sans  frein  les  limites  d'une  liberté  alors  encore 
restreinte,  et  ils  inondèrent  la  France  de  tous 
les  ouvrages  les  plus  subversifs  de  toute  autorité. 
Ils  se  dédommagèrent  par  la  guerre  contre  les 
principes  de  celle  qu'ils  ne  pouvaient  efficace- 
ment faire  aux  personnes.  Ils  crurent  que  flétrir 
les  uns,  ce  serait  en  quel<[ue  sorte  rabaisser  les 


—  72  — 
autres  ;  et  comme  ils  se  voyaient  ol)lit:>és  de  lais- 
ser, en  dépit  de  l'article  5,  la  religion  catholique 
lesplendir  seule  sur  le  trône,'  en  tant  que  religion 
de  l'Etat,   ils  l'en  punirent  en  la  traînant  par 
leurs  récriminations  et  leurs  accusations  dans  la 
dernière  ignominie.  Alors  la  couronne  qui  devait 
emprunter  un  nouvel  éclat  de  la  religion  sainte 
qu'elle  s'était  associée,  reçut  au  contraire  le  re- 
jaillissement de  tous  les  opprobres  dont  on  s'ef- 
forçait de  couvrir  le  clergé.  Elle  devint  solidaire 
de  toutes  les  haines  suscitées  contre  l'Eglise  par 
des  faveurs  éminemment  i*espectables  ,  mais  qui 
avaient  le  grand  tort  de  paraître  inconstitution- 
nelles sur  un  seul  point.  El  cependant  il  s'en  fal- 
lait bien  que  les  catholiques  fussent  satisfaits  de 
leur  coté.  Ils  léclamaienl  hautement  avec  indi- 
gnation contre  ce  déluge  de  mensonges,  de  ca- 
lonmies  et  d  ni  veclives  auxquels  étaient  publique- 
ment livrés  et  leurs  prêtres  et  leurs  pontifes,  et 
les  objets  les  plus  saints  de  leur  culte.  Tantôt 
leurs  réclamations  étaient  accueillies  avec  une 
bienveillance  efficace,  et  alors  ledoublail  la  fu- 
reur de  leurs  adversaires,  tantôt,  selon  l'esprit 
des  ministères  ou  rempire  des  circonstances , 
elles  étaient  repoussées,  et  alors  on  demandait 
au  i)riuce  lui-même  compte  de  son  titre  de  roi 
Irès-chrétien.   Les  uns   donc   reprochaient  au 
pouvoir  d«'  sr  1u|cp.c)c  iroj)  (loiuiuor  par  les  im- 


pios ,  cl  les  autres  Taccusaient  de  se  livrer  au 
Itarli-prèlre  :  et  comme  pour  justifier  ce  double 
loproche,  la  même  main  signa  les  ordonnances 
du  IG  juin  1828  cl  du  26  juillet  1830.  Hélas! 
dans  la  pensée  du  pouvoir  celait  une  double  sa- 
tisfaction; mais,  dans  la  pensée  des  peuples  où 
chacun  ne  regardait  qu'à  son  point  de  vue,  ce  fut 
un  double  outrage.  Alors  le  mécontentement  de- 
vint général  et  la  crise  terrible.  D'un  côté  l'ap- 
pui moral  manqua  par  découragement  et  par 
impuissance,  d'un  autre  côté  les  attaques  redou- 
blèrent et  rien  ne  fut  plus  sacré.  Tout  fut  terminé 
en  trois  jours,  tant  lédilice  était  miné;  et  ce  qui 
l'avait  miné,  c'était  le  travail  incessant  d'une 
contradiction  désastreuse  introduite  dans  la  loi 
fondamentale  qui  lui  servait  de  base ,  et  dont 
l'application  développée  avait  fini  par  rendre 
tout  pouvoir  inq)ossible.  Omne  regnum  in  seipsum 
(livisum  desolabilur  et  domus  suprà  domum  cadet. 

Pour  les  peuples  et  pour  les  gouvernemenls 
plus  encore  que  pour  les  particuliers,  le  passé 
est  la  leçon  du  pi-ésent.  L'égale  protection  des  cul- 
tes était  inconciliable  avec  une  religion  de  l'Etat; 
uuiis  le  monopole  est  encore  plus  incompatible 
avec  la  liberté  des  opinions  et  des  consciences, 
carie  monopole,  production  du  despotisme,  est 
lui-même  le  despotisme  le  plus  redoulable.  La 


consoqiieiico  u'ost-elle  pas  olTrayanto  de  darto, 
et  loiit  ce  qui  se  passe  aujoiircVhui  même  ne 
rend-il  pas  témoignage  à  nos  sévères  avertis- 
sements ?  Pounjuoi  d'un  coté  ces  cris  d'alarmes 
du  clergé  et  ces  soui'ds  gémissements  des  li- 
dèles?  Pourquoi  de  l'autre  cette  recrudescence 
d'impiétés,  de  blasphèmes,  de  fureurs  et  de  me- 
naces contre  tout  ce  qu'il  a  de  saint  et  de  sacré? 
Qu'est-ce  que  tout  cela  signifie,  sinon  l'annonce 
ou  plutôt  le  connnencement  dune  guerre  désas- 
treuse. Or,  cette  giierre,  nous  le  protestons,  elle 
est  tout  entière  dans  le  monopole,  et  tout  en- 
tière aussi  elle  sappaisera  devant  un  mot  :  Li- 
berté DE  l'enseignement.  Et  nuncreges  inleUiijil(\ 

Les  ennemis  du  pouvoir  connaissent  cette  posi- 
tion fatale  qui  lui  est  faite  et  ils  s'en  réjouissent. 
Nous ,  nous  avons  le  courage  de  la  lui  signaler. 

Législateurs,  vous  avez  entre  les  mains  les  des- 
tinées de  la  France,  et  vous  possédez  toutes  les 
lumières  et  toutes  les  ressources  qui  peuvent  con- 
ii'il)uer  à  les  rendi'e  glorieuses  et  prospères. 
Nous  vous  conjurons  de  croire  qu'elles  dépen- 
dent beaucou[)  moins  encore  des  progrès  de 
l'industrie,  de  l'activité  du  commerce  et  de  ce 
qu'on  appelle  la  fortune  publique,  que  de  l'union 
infime  de  (ous  les  cilovens  dans  dos  institulions 
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d'accoixl  avec  elles-mêmes  el  dans  des  doelrines 
de  conservation  et  de  moralité.  Une  loi  sur  lin- 
slruction  publique,  se  rattache  nécessairement  et 
à  celte  harmonie  des  institutions,  et  à  cette  soli- 
dité des  doctrines.  Daignez  donc,  nous  oserons 
vous  le  dire  avec  tout  le  respect  que  nous  in- 
spire votre  mandat,  daignez  étudier  profondé- 
ment cette  haute  question  de  la  liberté  d'en- 
seignement sur  laquelle  vous  aurez  à  vous 
prononcer  bientôt.  Qu'elle  soit  examinée  en  elle- 
même,  sans  préférence  et  sans  antipathie  pour 
<|ui  que  ce  soit.  Que  la  loi  qui  sortira  de  vos  dé- 
bats et  de  vos  scrutins  soit  fondée,  non  sur  les 
désirs  de  quelques-uns,  mais  sur  les  avantages 
de  tous.  Qu'elle  soit  entièrement  pure  de  cet 
esprit  de  despotisme  que  nos  mœurs  repoussent. 
Qu'elle  soit  mise  en  rapport  avec  la  nature  de 
nos  institutions  et  les  besoins  de  nos  autres 
libertés.  Qu'elle  soit  digne  enfin  de  la  France  et 
du  Roi. 

C'est  là  ce  que  nous  demandons  instamment 
tous  les  joui'S  à  celui  qui  règne  dans  les  deux  et  de 
qui  relèvent  tous  les  empires.  (Bossuet.) 


SIXIEME  QUESTION. 

Que  demandons-nous? 

CONCLUSION  PRATIQUE. 

L'Univei'silô  nous  dit  dans  l'arlicle  déjà  cilé  : 
o<  Ce  qu'il  nous  faut,  ce  sont  des  plans  de  lois  po- 
«  silifs  et  non  de  ces  théories  qui  n'avancent  pas 
<(  d'un  mot  la  question  ^  »  Nous  ne  nous  blesse- 
rons ])asde  ces  paroles,  niais^m  va  voir  qu'elles 
ne  nous  sont  pas  applicables,  et  que  nous  ne  fai- 
sons pas  de  pures  théories. 


*  Nous  ferons  rtiiiaitiiier  que  nous  nous  sojnmes  borno'S 
juscju'iei  à  n^clanier  la  libelle  trensei^nenient ,  (jui  n'a  pas 
bi'soin  d'être  r(''{^lt;nienlee,  mais  sculeiiieiit  rccoinuic.  Quant 
à  rinslruclion  pubiicjuc ,  nous  nous  en  occuperons,  s'il  le 
(aiil,  en  temps  opportun. 


NorS  DEMANDONS   QIE  l' ACTION  d'eNSEIGNKU    NE 

SOIT  PAS  UN  DÉLIT,  et  quc  ppi'soiîiie  on  France  ne 
l)uisse  otrcni  puni,  ni  poursuivi,  ni  in<juicté  en 
aucune  façon,  quand  on  ne  pouri'a  lui  reprocher 
que  d'avoir  cherché  à  communiquer  l'inslruc- 
lion  h  d'autres  quels  qu'ils  soient,  et  voici  com- 
ment nous  conqM'enoiis  (jue  le  corps  universitaire 
se  uiaiulient  concurremment  avec  celte  liberté 
donnée  à  tous. 

Il  importe  de  bien  (WslingucvVinstrucUonjM- 
bliquc  donnée  aux  frais  de  l'Etat  qui  la  régle- 
mente, d'uyecYcnseigncmcnl  libre  dont  la  liberté 
consiste  à  être  affranchie  de  toute  entrave  de  la 
part  du  gouvernement,  sauf  la  surveillance  des 
magistrats  et  la  poursuite  des  délits  devant  les 
tribunaux.  L'enseignement  libre  prend  aussi  la 
d('non)ination  d'enseignement  privé,  par  opposi- 
sition  à  l'instruction  pu])lique réglementée,  pai'ce 
qu'il  émane  de  simples  particuliers  qui,  sous  le 
rapj)ort  de  l'enseignement  libre,  ne  relèvent  pas 
du  gouvernement. 

L'instruction  publique  est  réglée  par  la  loi , 
parce  que  étant  subventionnée  i)ar  les  deniers 
publics,  par  le  produit  des  inq^ots  publics,  elle 
doit  être  soumise  aux  pouvoii's  (jui  déterminent 
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rimpôt.  C  est  pour  rinstruclioii  publique  et  pour 
elle  seule  que  la  charte  a  promis  une  loi. 

L'enseignement  privé  n'est  soumis  qu'il  la 
conscience  de  chacun,  parce  qu'il  n'est  que  le 
résultat  de  la  libre  demande  des  familles,  et  n'est 
soutenu  que  par  les  sacrifices  pai'ticuliers.  C'est 
pour  lui  et  pour  lui  tout  entier  que  la  charte  a 
promis  la  liberté. 

C'est  ainsi  que  la  corironne  doit  l'avoir  com- 
pris dans  son  discours  prononcé  en  présence  des 
chambres,  le  27  décembre  dernier,  pour  l'ouver- 
ture de  la  session. 

«  Vi\  projet  de  loi  sur  l'inslruclion  secondaire 
«  satisfera  au  vœu  de  la  charte  pour  la  liberté 
«  d'enseignement.»  Voilà  pour  l'instruction  privée 
qui  doit  cire  libre,  non  d'après  un  vœu,  mais 
d"a})r('s  un  engagement  formel  ';  «en  maintenant 
«  l'autorité  et  laclion  de  l'Elat  sur  rinslriiclion 
«  publique,  )>  voilà  ce  qui  seul  doit  être  réglé  par 
la  loi. 


•   On  suppose  unconlrnt  passe  enlro  lî.  otN.,  il  y  est  dil  : 
'•    11  sera  pourvu,  par  des  arrangements  pai  ticiilieis  et  dans 

«    le  pins  court  délai  possible,  aux  objets  f|Mi  suivent 

«   8"  le  paienienl  d'une  somme  lie.  .  au  proliulelVi .  »  AubouL 
de  i3  ans  ,  ce  dernier  réclame  la  soiuine.  h,  lui  ri-pond  que 


S'il  n"y  avait  pas  ici  deux  objets  lout-à-i'aitdis- 
lincls,  l'un  auquel  se  rattache  le  droit  de  liberté, 
laulie  ([ui  doit  être  rol)jel  de  la  loi,  le  ministère 
non  plus  que  la  charte,  ne  les  eût  pas  si  dislinc- 
temcnl  séparés. 

Si,  contre  toute  interprétation  naturelle,  la 
phrase  du  discours  n'admettait  pas  notre  distinc- 
tion, elle  consacrerait  l'odieuse  et  injuste  servi- 
tude du  monopole,  ce  qui  serait  dérisoire  en  an- 
nonçant une  loi  de  liberté,  et  de  plus,  il  ny 
aurait  jamais  eu  de  phrase  parlementaire  plus 
étonnante  et  plus  inconcevable  que  celle-là.  En 
effet,  elle  signifierait  :  n satisfaire  au  vœu  de  la 
diartc  pour  la  liberté,  cest-à-dire ,  acquitter  ce 
fini  est  promis  et  dû  et  qu'on  n'a  pas  réglé  jus- 
qu'ici ,  l'acquitter  «  en  maintenant  V autorité  et 
«  raction  de  lEtat  s}ir  rédueation  publique.  >» 
C'est-à-dire,  en  conservant  précisément  l'état  de 
choses  tout  provisoire  sous  lequel  rien  n'était  ni 
réglé,  ni  acquitté.  Ce  qui  se  réduirait  à  dire  : 
Donner  en  ne  donnant  pas,  acquitter  en  gardant 


les  termes  du  contrat  expriment  non  une  oliligalion,  mais 
un  vœu.  On  ilemandc  quel  est  le  tribunal  qui  voudrait 
sanctionner  celte  interprt'tation  par  un  jugement,  et  quel 
est  le  iIi('ologi;'n  qui  voudiait  décider  ce  cas  de  conscience 
tians  le  sens  de  H.? 


o<) 


j)our  soi.  iSous  luaiiquerions  de  respect  au  pou- 
voir si  nous  réfulions  plus  longuement  celte  in- 
terprétation insoutenable. 

Les  deux  membres  de  cette  phrase  se  rappor- 
tent donc  chacun  à  un  oljjct  spécial.  Mais  alors 
au  premier  s'applique  l'idcc  seule  de  liberté,  puis- 
qu'il n'y  est  question  que  d'elle,  et  au  second 
seul  s'ai)pli(iue  l'action  de  l'étal,  puisque  le  sens  ne 
permet  pas  de  le  rapporter  au  premier  membre. 

La  couronne  a  donc  compris  la  charte  comme 
nous;  elle  a  signalé  solennellement  la  distinction 
que  nous  réclamons  et  que  nous  réclamerons 
toujours,  jusqu'à  ce  que  la  loi  ait  irrévocablement 
consacré  ce  principe  :  «  L'knseigne^iext  privé  est 

((  LUmE,  LA  LOI  >E  RÈGLE  QUE  l'lNSTRUCTIOX  PU- 
«  RLIQUE.  » 
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I)L 


PROJET  DE  LOI 


ET 


DE  SES  3I0TIFS. 


Le  monopole  dont  nous  demandons  l'aboli- 
tion, c'est  le  pouvoir  dont  jouit  l'Université 
impériale  de  dominer  seule  tout  enseignement 
et  toute  éducation  donnés  en  france  ;  or  ,  ce 
monopole  ,  contraire  a  la  nature ,  a  la  reli- 
gion, a  la  charte,  est  jlvintenu,  est  consacré, 
et,  sur  plusieurs  points,  est  aggravé  par  le 
projet  de  loi  présenté  a  la  chambre  des  pairs 
le  2  février  1  844. 

Pour  rendre  ce  Iroisièîne  Examen,  autant  qu'il 
est  en  nous,  lumineux  et  complet,  après  avoir 
signalé  les  vices  principaux  du  Projet,  nous  ré- 
pontlrons  surtout  à  l'Exposé  des  motifs  en  réfu- 
tant, non  pas  toutes  les  erreurs  qu'il  renferme, 
mais  quelques-uns  des  prétextes  mis  en  avant 
pour  présenter  aux  Chambres  un  tel  projet.  Ces 
[>rélexles  sont  :  que  l'on  veut  des  garanties  mo- 
rales ;  qu'avec  la  libellé  l'enseignement  devien- 
drait une  pure  spéculation  ;  qu'il  faut  écarter 
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do  renseigncmenl  les  congrégations  religieuses; 
que ,  sous  l'ancien  régime,  TEtat  dirigeait  l'en- 
seignement; et  qu'enfin  lé  gouvernement  a  des 
droits  auxquels  il  ne  peut  pas  renoncer. 

Ainsi,  nous  examinerons  d'abord  le  projet  de 
loi  en  lui-même,  et  nous  verrons  qu'il  propose 
tout  le  contraire  de  ce  qu'a  promis  la  Charte, 
puisque  T  la  Charte  a  promis  qu'il  serait  pourvu 
par  une  loi  à  l'instruction  publique,  et  que  le 
projet  laisse  l'instruction  publicpie  à  la  discré- 
tion du  pouvoir  administratif;  puisque  2"  la 
Charte  a  promis  la  liberté  d'enseignement,  et 
que  le  projet  ne  propose,  pour  l'enseignement 
mcme  privé,  qu'une  dure  servitude. 

Nous  traiterons  ensuite,  1°  des  certificats  mu- 
nicipaux de  moralité,  2"  des  spéculateurs,  3°  des 
congrégations  religieuses,  4°  de  l'ancien  régime, 
5"  des  droits  de  TÉtat. 

Malgré  la  douleur  profonde  que  nous  avons 
ressentie  de  la  présentation  de  tout  le  système 
que  nous  allons  combattre,  nous  ferons  efï'ort 
pour  conserver  dans  cet  Examen  le  calme  qu'on 
a  bien  voulu  reconnaître  dans  les  deux  précé- 
dents; non  (jue  des  signes  d'émotion  ne  soient 
pas  ici  légitimes,  mais  parce  que  la  modéra- 
tion convient  mieux  à  notre  caractère  et  aux 
intérêts  de  la  vérité. 


PREMIERE  PARTIE, 

DU  PROJET  DE  LOI. 

Nous  avons  dit  ',  ot  il  est  généralement  re- 
connu que  la  loi  promise  par  le  n°  8  de  l'art.  69 
de  la  Charte  avait  deux  objets  :  T  régler  par 
une  loi  T instruction  publique,  2"  donner  la  li- 
berté à  l'enseignement  privé.  Or,  le  projet  de 
loi  ne  répond  à  aucune  de  ces  deux  promesses. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Le  projet  de  loi  ne  règle  pas  l'instruction  publique. 

Ou  le  gouvernement  représentatif  est  un  vain 
mot.  ou  bien  les  chambres  législatives  sont  éta- 
blies pour  fixer,  et  par  conséquent  limiter  les 
droits  de  l'autorité  administrative  dans  tous  les 
points  qui  ne  sont  pas  expressément  et  claire- 
ment réglés  par  la  constitution.  Si  les  chambres 

*  Dcuxirinc  Examen.)  p.  77  et  siiiv. 
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devaient  se  borner  à  sanclionnor  rinih'pendance 
indéfinie  du  pouvoir  responsable  qui  gouverne, 
il  serait  inutile  (jue  le  pays  eut  des  représen- 
tants, et  il  ûiudrait  déclarer  que  nous  sonunes, 
en  dépit  de  la  Charte,  sous  un  gouvernement 
tout  à  fait  absolu. 

Si,  au  contraire,  la  Charte  n'est  pas  une  dé- 
ceplion,  les  droits  de  chaque  ministre  doivent 
surtout  être  limités  sur  les  points  pour  lesquels 
le  pacte  social  a  promis  des  lois.  Or,  telle  est,  de 
l'aveu  de  tous,  l'instruction  publique.  Mainte- 
nant cette  instruction,  soutenue  et  rétribuée  par 
le  produit  des  impôts,  est-elle  réglementée  par 
le  projet?  Il  n'en  est  question  que  dans  le  titre  llï; 
or,  qu'est-ce  que  ce  titre  III?  c'est,  avant  tout, 
un  tarif  des  charges  à  supporter  par  les  villes  qui 
voudi'ont  avoir  un  collège  quelconque.  Si  c'est 
un  collège  royal  (art.  20),  la  ville  devra  laireles 
dépenses  de  construction,  fournir  le  mobiliei-  ', 
assurer  les  réparations,  fonder  des  bourses,  etc. 

Les  art.  22,  27,  28,  rentrent  dans  cette  caté- 
gorie toute  financière.  C'est  un  octroi  sur  la 
science,  qui  se  réduit,  en  principe,  à  dire  aux 
villes  :  Nous  vous  défendons  de  faire  donner  à 
vos  habitants,  même  à  leurs  frais,  tel  degré 


*  Le  niobili(M'  récemment  exige  pnr  arrête  <hi  ministre 
pour  les  nouveaux  collèges  royaux,  munie  à  une  somme 
(le  1  i5,oo<)  fr. 
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(rinsiruction,  à  moins  d'uno  surpa)/c  qiio  vous 
leur  iniposorez,  et  cola  sans  préjudice  de  la  })ai't 
(ju  ils  doivent  prendre  aux  charges  du  budget  de 
rinsiruction  publique.  Nous  n'avons  pas  à  juger 
ces  dispositions,  mais  il  est  clair  quelles  ne  peu- 
vent aucunement  constituer  la  loi  que  le  pays 
réclame  et  qui  lui  est  promise.  Que  reste-l-il 
donc?  L'art.  21,  qui  interdit  aux  villes  le  droit 
d'entretenir  à  leurs  frais  aucun  établissement 
|>iivé,  quand  même  il  remplirait  toutes  les  con- 
ditions voulues  par  le  titre  II,  ce  qui  est  une  en- 
uave  énorme  et  une  exception  inconstitution- 
nelle à  la  libre  concurrence. 

Que  reste-t-il  encore?  Les  art.  23,  24  et  23, 
qui  définissent  les  conditions  imposées  aux  col- 
li'ges  de  divers  ordres,  et  enfin  l'art.  2G,  qui 
confère  au  ministre  la  charge  de  se  choisir  à  son 
gré  un  bureau  d'administration  pour  surveiller 
ses  propres  collèges.  Voilà  tout  ce  que  le  projet 
de  loi  renferme  pour  réglementer  l'instruction 
donnée  à  plus  de  43,000  jeunes  Français  dans 
les  collèges  rétribués  par  l'État  ! 

Maintenant  nous  demandons  s'il  y  a  dans  ces 
dispositions  la  moindre  garantie  accordée  à  la 
France  contre  les  abus  ou  contre  l'arbitraire? 
Nous  nous  adressons  à  l'Université,  au  sein  de 
laquelle  le  projet  a  été  conçu,  et  nous  lui  disons  : 
Par  le  litre  II,  arl.  12,  13,  14,  13,  vous  créez 
une   surveillance    lerrible    sur   les    établisse- 
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ments  privés.  Celte  surveillance,  vous  l'altri- 
bucz  à  vous-même ,  à  vous  seul ,  soit  !  Ce  n'est 
pas  encore  ici  le  lieu  d'en  parler;  mais  permet- 
tez-nous de  vous  demander  qui  est-ce  qui  sera 
chargé  de  vous  surveiller  vous-même?  Celle 
question  peut  vous  paraître  étrange,  et  pourlant 
elle  est  Tort  sérieuse  ;  car  enfin,  si,  dans  vos  col- 
lèges, il  se  glissait  des  abus  graves,  mais  qu'il 
lYit  dans  linlérèt  du  corps  de  tenir  cachés,  ([ui 
est-ce  qui  les  signalerait  ou  les  réprimerait? 
Ceux  qui  ont  été  élevés  dans  les  lycées  de  l'em- 
pire, ou  même  dans  les  collèges  de  la  restaura- 
lion  ,  ne  pourraient-ils  pas  nous  servir  de  témoins 
quand  nous  aflirmons  qu'il  se  rencontre  quel- 
quefois dans  les  établissements  universitaires 
des  habitudes  profondément  contraires  à  la  re- 
ligion ou  aux  mœurs,  et  quand  nous  disons  que 
plus  d'une  fois  ces  habitudes  ont  pendant  de 
longues  années  passé  impunies  de  génération  en 
génération?  La  loi  que  l'on  vous  demande,  et  que 
vous  avez  promise,  doit  certainement  d'abord 
avoir  pour  l)ut  de  préserver  autant  que  possi- 
l)le  la  jeunesse  de  ces  scandales  cachés.  Quels 
moyens  présentez-vous  pour  donner  cette  ga- 
rantie? Quoi  !  la  religion  '  ?  ses  ministres  -  ?  mais 

*  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  gaianlies  lell- 
gicuses  proposées  par  le  projet,  puisfiu'il  n'en  fait  absolu- 
ment aucune  mention. 

"  On  sait  quelles  plaintes  e(  rjucllcs  r('{  lamations  a  rau« 
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YOlre  projet  non  dit  pas  un  mot;  l'État?  mais 
rr.tat,  (•■est  vous;  le  gouYoriienicnt,  c'est  vous; 
le  ministère,  c'est  vous.  Quoi  donc  !  le  bureau 
d'administration?  mais  ce  bureau,  c'est  vous 
qui  le  composerez;  ce  bureau,  ce  sera  encore 
vous-même  représenté.  C'est  donc  toujours  vous 
qui  vous  surveillerez  tout  seul.  D'ailleurs  ce  bu- 
reau, c'est  vous  qui,  par  des  règlements  parti- 
culiers et  tout  arbitraires,  désignerez  ses  attri- 
butions et  limiterez  ses  pouvoirs.  Comment 
pourrait-il  contrebalancer  les  vôtres?  Comment 
pourrait-il  ou  surveiller  ou  réprimer  vos  œuvres 
quand  il  ne  sera  que  votre  agent? 

Si  l'on  nous  demande  comment  nous  vou- 
drions que  les  collèges  fussent  surveillés  autre- 
ment que  par  le  gouvernement  lui-même,  nous 
dirons  d'abord  que  nous  prétendons  signa- 
ler ce  qui  manque  au  projet  et  non  pas  y  sup- 
pléer. Mais  pour  répondre  au  moins  vaguement 

sees  de  la  pai't  des  hommes  de  foi,  et  surtout  de  la  part 
des  évêques,  la  position  des  aumôniers  dans  les  collèges. 
On  a  dit  que  leur  ministère  y  était  impuissant,  que  leur 
présence  y  était  luie  déception  pour  les  familles,  etc.  Sans 
trancher  ici  cette  haute  et  délicate  question,  ne  pouvons- 
nous  pas  demander  si  elle  ne  méritait  pas  d'avoir  une 
place  dans  le  projet  de  loi  tout  aussi  bien  que  le  mobilier 
et  les  réparations  des  hàiimcnts?  Pourquoi  donc,  dans  \\n 
tel  objet,  tout  donner  au  matériel,  et  rien,  absolument 
lien,  au  moral? 
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h  celle  queslion  :  si  I  on  veut  que  le  pays  ait 
quelque  action  sur  les  ëlablissements  qu'il  paie, 
les  députés  des  départements  et  les  mendjres 
des  conseils  généraux  ne  pourraient-ils  pas,  par 
exemple,  être  investis  de  quelque  droit  de  visite 
et  de  surveillance  sur  les  collèges?  ou  bien  le 
conseil  général  ne  })ourrait-il  pas  être  chargé  de 
conq^oser  lui-même  la  conmiission  administra- 
tive? Du  moins  les  familles  sauraient  auprès  de 
qui  exprimer  leurs  inquiétudes  ou  leurs  dou- 
leurs; du  moins  l'autocratie  universitaire  se 
trouverait  un  peu  contrebalancée;  du  moins  on 
verrait  un  germe  de  loi  en  harmonie  avec  la  con- 
stitution. Mais  rien!  Rien  pour  les  droits  et  les 
intérêts  sociaux,  rien  pour  la  religion,  rien 
pour  la  morale,  pas  plus  que  s'il  s'agissait  de 
lorganisation  des  haras,  rien,  rien!  Et  on 
appelle  cela  un  projet  de  loi  sur  linslruclion 
publique! 

On  comprend  qu'ici,  comme  partout  dans  nos 
Examens,  la  queslion  de  personnes  est  parlaite- 
mejit  eu  dehors.  Une  loi  est  pour  l'avenir  beau- 
coup i)lus  (|ue  poui'  le  }»résent.  Nous  raisonnons 
loujours  d'après  le  système  d'un  gouvernement 
(]ui  n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir  de  croyance  ni 
par  conséquent  de  principes  arrèl('s  ;  nous  rai- 
sonnons sur  réventualil(''  très-légilime  de  minis- 
tres liilurs  (pii  ailacheraient  liop  i»eu  d  in)[)or- 
lauce  il  certains  points  très-essentiels  que  l'on  a 
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vus,  en  cllel,  liop  soiivcjil  i)ar  le  [)assc,  in'glii^es 
il  l'excès  clans  les  élal)lissemenls  de  l'ÉUit. 

Les  lois  doivent  avoir  pour  Init  de  prémunir 
conlre  les  loris  des  individus  par  la  sagesse  des 
règlements.  Quand  donc,  dans  une  alVaire  aussi 
majeure  que  Téducation  i»ublique,  on  laisse  aux 
dél'auls,  aux  faiblesses  et,  puisqu'il  faut  le  dire, 
aux  passions  de  l'homme  toute  leur  liberté  d'ac- 
tion, n'est-il  pas  vrai  qu'alors  les  lois  sont  vaines 
et  qu'il  n'y  a  plus  de  garantie  pour  la  société? 
Or,  n'est-il  pas  évident  qu'il  en  est  ainsi  du  pro- 
jet que  nous  combattons?  Il  ne  propose  rien 
pour  prénnniir  rinsli'uclion  publique  contre  le 
scandale  des  abus  lolérés;  et  il  ne  la  met  pas 
davantage  à  l'abri  des  graves  inconvénients  de 
l'arbitraire.  Nous  n'en  donnerons  que  deux 
preuves. 

Les  art.  23,  24  et  2o  indiquent  les  grades  que 
doivent  avoir  les  professeurs  dans  les  collèges 
de  différents  ordres.  Mais  si  les  prolèsseurs  de 
ces  maisons  universitaires  n'avaient  pas  les  gra- 
des que  la  loi  exige,  qu'en  résulterait-il?  Ce  qui 
en  est  résulté  par  le  passé  dans  des  cas  sembla- 
bles. Et  qu'en  est-il  résulté  par  le  passé?  Que 
ces  établissements  n'en  ont  pas  moins  subsiste 
et  qu'ils  n'ont  été  pour  cela  inquiétés  en  aucune 
manière.  Ah!  quand  il  s'est  agi  d'établissements 
pai-liculiers  (pii  se  sont  trouvés  dans  celle  fausse 
position,  il  en  a  élé  loul  aulremeul  :  l'Lniver- 
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si  le  les  a  violemment  ferme's,  et  elle  en  avait  le 
droit;  mais  pour  ses  propres  collèges,  comme 
elle  ne  dépend  de  personne  que  d'elle-même, 
elle  a  trouvé  le  moyen  d'éluder  sur  ce  point  les 
lois  les  plus  précises.  Et  voici  de  quelle  manière  : 
elle  délivre  des  approbations  ou  nominations 
})rovisoires,  à  l'aide  desquelles  les  établisse- 
ments universitaires  subsistent  iminmémcnt  et 
indéfiniment  dans  une  situation  parfaitement 
illégale.  Cela  se  fait  tous  les  jours  sans  que  per- 
sonne veuille  ou  puisse  réclamer.  Le  monopole 
n'a  pas  de  maître....  Maintenant  la  législature 
lolérera-t-elle  ce  siqirème  allranchissement  de 
toute  loi?  Ne  se  fera-t-elle  pas  rendre  compte  en 
particulier  de  cet  état  anormal  des  collèges  uni* 
versilaires?  Ne  prendra-t-elle  aucune  mesure 
pour  (ju'il  soit  désormais  impossible?  Qu'on 
veuille  bien  interroger  rilniversité  sur  ce  point, 
on  verra  si  elle  n'est  pas  forcée  d'avouer  qu'elle 
a  un  très-grand  nombre  de  ses  collèges  qui, 
j'aule  par  leurs  maîtres  d'être  [lourvus  des  grades 
exigés,  nont  qu'une  organisation  provisoire  ^ 
Nous  en  avons  connu  de  plein  exercice  dont  le 
principal  n'était  pas  et  ne  pouvait  même  pas  être 

*  11  sn(Tîf,  pour  s'en  convaincre,  de  parcourir,  clans  les 
j()imi;iu\  uii'.vi  r.iitiiircs,  li'S  lisl  s  (!.•  (.«miinalion  :  on  verra 
(juc,  povu-  le  |)liis  grand  nombic,  (  lies  ne  sonl  (jne  piovi- 
so.rcs,  cttjt-à-clire  conUa'res  aux  rêj^icnicnts  (jui  s'cmcu- 
tenl  dans  (oui-  l<  ur  ligueur  t-ur  lesclablisseiucnls  [irives. 
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J^achelier.  Et  ceux  qui  coiisacrcnl  un  Ici  ôlal  de 
choses,  ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  s'imlr- 
gnent  quand  nous  repoussons  pour  les  écoles 
libres  la  nécessité  d'oblenir  un  diplôme  des 
mains  d'une  autorité  rivale! 

Mais  cet  arbitraire  laissé  à  la  pleine  discrétion 
du  pouvoir  universitaire,  irait  bien  plus  loin  en- 
core d'après  les  énormes  lacunes  du  projet. 
Quoi!  c'est  un  grand-maître  qui  dans  un  conseil 
nonnné  sous  sa  seule  responsabilité,  tracerait 
souverainement,  selon  des  idées  particulières 
et  toujours  variables,  le  programme  de  tous  les 
examens  à  subir  pour  toutes  les  facultés.  C'est 
lui  qui  de  la  sorte  tiendrait  seul  dans  la  main 
de  son  bon  plaisir  la  clef  de  toutes  les  carrières 
sociales.  Mais  est-ce  que  la  France,  en  deman- 
dant une  loi  sm'  l'instruction  publique,  n'a  pas 
voulu  surtout  échapper  h  cette  souveraineté 
inconstante  que  la  liberté  constitutionnelle  des 
opinions  rendrait  beaucoup  plus  terrible  encore 
et  [)lus  illimitée  que  le  desi)olisme  impérial  ?  Est- 
ce  que  la  France  n'a  pas  entendu  que  celte  loi 
fixerait  au  moins  les  bases  principales  de  ces 
conditions  décisives,  d'où  dépendent  et  le  sort 
de  tant  de  citoyens  cl  tout  l'avenir  du  pays? 

Nous  pourrions  pousser  plus  loin  ces  détails, 
puisque  tout  manque  de  ce  côté,  mais  nous  en 
avons  dit  assez  [)Our  faire  voir  (jue  le  projet  ne 
Kuqtlit  aucunement  le  premier  ejigagenieiit  de 
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la  Charlc,  sur  la  inalièrc  qui  nous  occupe,  puis- 
qu'cn  réalité  il  ne  propose  aucune  loi  surlin- 
slruclion  publique.  Mainlcnanl  acquitte- l-il 
mieux  la  seconde  promesse?  llélas!  plus  mal 
encore,  s'il  est  possible. 


>t©f< 


CHAPITRE  IL 

IiO  i>rojct  de  loi  ne  donnft  pas  la  liberté  d'enseignement. 

On  sait  comment  nous  comprenons  celle  li- 
berté, et  il  est  inutile  de  dire  que  le  projet  heurte 
de  front  touteslesidéesque  nous  avons  exprimées 
et  prouvées  dans  nos  deux  premiers  Examens  ; 
idées  au-dessus  desquelles  il  n'y  a  dans  notre 
anie  que  les  enseignements  de  la  foi.  Mais  au 
moins  ce  projet  proposc-t-il  une  liberté  quel- 
conque? Nous  affirmons  que  non,  et  nous  di- 
sons que  le  système  présenté  est  un  plan  complet 
de  domination  exclusive.  C'est  le  monopole  au 
plus  haut  degré.  L'esprit  d'une  loi  se  juge  par 
son  ensemble.  Or,  qu'on  veuille  bien  lire  les 
28  articles  du  projet  et  que  l'on  nous  dise  s'il 
ne  repose  pas  tout  entier  sur  ce  i>rincipe  :  l'édu- 
cation de  tous  les  enfants  de  la  France  appartient 
à  rUniversité,  qui  les  fait  élever  ou  par  elle- 
même  ou  par  ceux  à  qui  seule  elle  en  donne  le 
pouvoir  et  que  seule  elle  surveille.  Nous  monlrc- 
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rons  plus  lard  '  que  ce  principe  est  faux  et  qu'il 
est  un  altenlat  contre  les  droits  les  plus  sacrés 
de  la  nature.  Maintenant  nous  avons  à  prouver 
que  l'application  qu'en  fait  le  projet  de  loi  est 
destructive  de  toute  liberté  d'enseignement. 

Toutes  les  lignes  de  ce  projet  sont  uniquement 
en  faveur  de  la  suprême  domination  de  l'Uni- 
versité, excepté  un  seul,  mot  de  l'art.  3  :  Tout 
Français  pourra Cette  domination  universi- 
taire s'y  avance  escortée  de  l'appareil  effrayant 
de  toutes  les  lois  pénales,  des  poursuites,  des 
amendes,  des  emprisonnements,  etc.  Au  con- 
traire, le  seul  mot  qui  s'y  trouve  en  faveur  de 
la  liberté  y  est  environné,  non  pas  de  puissance, 
mais  d'entraves  qui  le  rendent  illusoire  pour 
tous  ceux  qui  auront  des  raisons  légitimes  de 
ne  pas  se  soumettre  h  ces  dures  conditions;  et 
nous  allons  voir  que  souvent  ce  seront  même  des 
raisons  de  conscience. 

Parmi  ces  entraves  nous  n'en  signalerons  que 
deux  :  l'obligationdes  diplômes  et  celle  du  brevet 
de  capacité.  Lors  même  que  ces  pièces  devraient 
être  délivrées  par  des  juges  indépendants  du 
pouvoir  et  tout  à  fait  en  dehors  de  l'Université, 
elles  ne  pourraient  encore,  dans  notre  ojiinion, 
être  rendues  obligatoires  pour  tous,  sans  une 
violation  de  la  vraie  liber  t('garanlie  par  la  Charte; 

*  Deuxième  parlie,  cli.  V. 
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mais  le  projet  de  loi  va  bien  aii-delh.  Il  entend 
que  tous  les  dii)]omes  et  tous  les  brevets  de  ca- 
pacité seront  délivres  par  l'Université  seule*. 
Or,  qu'est-ce  que  l'Université  par  rapport  aux 
établissements  privés?  C'est  un  corps  rival.  Mais 
dans  quelle  législation  au  monde  a-t-on  osé  dire 
(pi' il  était  équitable,  qu'il  était  selon  Tordre,  de 
l'aire  juger  des  tiers  par  leurs  rivaux? 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'invoquer  l'honneur  et  la 
délicatesse,  ni  de  demander  si  ce  ne  serait  pas 
faire  injure  aux  hommes  recommandables  qui 
formeront  le  jury  que  de  les  supposer  capables 
de  partalité  Ce  vain  optimisme,  quand  il  s'agit 
de  législation,  est  une  puérilité  et  un  contre- 
sens. Quand  on  fait  des  lois,  il  faut  regarder 
l'humanité  en  face,  telle  qu'elle  est,  avec  toutes 
ses  misères  et  toutes  ses  faiblesses.  Et  môme 
c'est  moins  sur  ses  bonnes  qualités  que  sur  ses 
défauts  et  ses  passions  qu'il  faut  calculer  alors, 
car  on  ne  donne  des  lois  aux  hommes  que  parce 
qu'ils  sont  portés  au  mal.  Donc  en  désignant 
des  rivaux  pour  juges,  on  doit  croire  que  leur 
jugement  se  ressentira  de  leur  position  :  or, 
c'est  une  vérité  reconnue  de  tous  et  dont  per- 

*  Le  jui}'  tel  qu'il  serait  composé  d'après  l'art.  5  serait 
purement  miiversilaire,  puisque  l'Université  y  aurait  ia 
présidence,  la  majorité  du  nouibie  et  la  supéiioiilé  d'iu- 
fluencc  qu'exercent  toujours  dans  un  e.\au)cu  desliumujts 
spéciaux. 


sonne  n'est  en  droit  de  se  blesser,  qu'en  général 
le  jugement  d'un  rival  est  empreint  de  partialité. 
Le  projet  de  loi  est  donc  pour  cela  seul  injuste 
sur  ce  point. 

Mais  les  membres  du  jury  proposé  ne  se- 
raient pas  seulement  des  juges,  ils  seraient  des 
interrogateurs.  Or,  sait-on  ce  que  c'est  qu'un  in- 
terrogateur? Sait-on  que  le  sort  du  candidat  est 
presque  toujours  tout  entier  entre  ses  mains? 
Nous   en  avons  fait   toute   notre  vie  l'expé- 
rience et  dans  l'inslruclion  publique  et  ailleurs. 
La  manière  seule  de  poser  les  questions,  sulïit 
pour  déconcerter  le  répondant  le  plus  habile, 
comme  elle  suftit  pour  mettre  en  relief  un  pré- 
tendant incapable.  Or  ces  interrogateurs ,  ce 
seront  encore  des  rivaux  ;  car  il  est  clair  qu'ha- 
bituellement le  jury  laissera  de  préférence  à  des 
honnncs  spéciaux  le  soin  de  poser  les  questions 
et  de  diriger  l'exercice.  Il  s'ensuivrait  donc  <juc 
non-seulement  le  jugement  serait  prononcé  par 
des  hommes  légitimement  suspects  de  partia- 
lité, mais  que  même  la  matière  de  ce  jugement 
serait  fournie  par  eux.  Et  celte  université,  qui 
seule  interrogera,  qui  seule  jugera  tous  ceux 
qui  voudront  ouvrir  une   institution  particu- 
lière,  quelle  est  sa  tendance,   quelle  est  sa 
disposition  à  l'égard  de  ces  établissements? 
peut-on  en  douter  en  présence  de  ses  actes? 
peut-on  surtout  le  méconnaître  en  présence 


du  projet  do  loi  ?  N'ost-co  pas  de  les  do- 
miner et  do  les  annuler  le  pins  qu'elle  le 
pourra?  Elle  projet  ne  lui  en  l'ournirait-il  pas 
un  niagnilique  moyen?  Tournons,  ce  n'est 
pas  l'objet  d'un  doute  :  cette  seule  disposition 
serait  pour  une  époque  peu  éloignée,  la  ruine 
certaine  de  tout  enseignement  privé.  A  force 
de  décourager  ceux  qui  voudraient  se  livrer  à 
cet(e  belle  œuvre  sociale,  le  monopole  réussi- 
rait bientôt  à  en  tarir  la  source. 

Et  cependant  ce  n'est  pas  de  ce  côté  encore 
que  la  double  obligation  du  diplôme  et  du  brevet 
de  capacité  est  le  plus  contraire  à  la  liberté  indi- 
viduelle. Ce  qui  lui  serait  opposé  surtout,  ce  qui 
la  blesserait  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  cber,  c'est 
qu'ici  encore  l'Université  se  réserve  le  droit  de 
tracer  seule  le  programme  de  ces  examens. 
Qu'on  ne  l'oublie  jamais,  car  c'est  là  un  des 
points  fondamentaux  de  toute  la  question,  le 
monopole  que  nous  combattons  n'a  pas  et  ne 
peut  pas  avoir  de  croyances;  il  admet  et  il  doit 
conslitutionnellement  admettre  dans  son  sein 
et  parmi  ses  chefs  toutes  les  opinions,  mécréan- 
tes ou  orthodoxes.  N'examinons  pas  si  souvent 
déjà  par  le  passé  ces  programmes  n'auraient  pas 
été  effrayants  pour  la  foi  chrétienne;  d'autres 
l'ont  fait  voir.  Mais  supposons,  ce  qui  assuré- 
ment est  très-possible,  qu'il  arrive  en  majorité 
au   conseil   royal   d'instruction    publique  des 
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hommes  tels  que  ceux  qui  l'année  dernière  au 
collège  de  France  ont  prêché  impunément  le 
hlasphème  et  Timpiéié  :  infailliiilementils  nous 
enverraient  des  programmes  plus  ou  moins  en- 
tachés de  panthéisme,  de  scepticisme,  de  doc- 
trines enfin  anli-chrétiennes  sous  quelques  rap- 
ports.   Mais    alors    qu'en    résulterait-il?    La 
nécessité  pour  les  candidats  croyants,  d'étudier 
des  ouvrages  contraires  à  .leur  foi  et  de  répon- 
dre conformément  à  des  doctrines  réprouvées 
par  leur  conscience.  Et  l'on  osera  dire  qu'un 
projet  qui  consacre  un  tel  droit  n'est  pas  con- 
traire à  nos  plus  saintes  et  à  nos  plus  inviola- 
bles libertés?  mais  sans  même  invoquer  la  sup- 
position cependant  si  légitime  d'un  programme 
hétérodoxe  parti  du  centre,  ne  sait-on  pas  que 
maintenant  déjà ,    et  en   admettant  les  pro- 
grammes les  plus  catholiques,  nous  avons  des 
académies  où  des  professeurs  sans  foi  repous- 
sent, aux  examens,  les  étudiants  les  plus  dis- 
tingués dès-lors  qu'ils  n'adoptent  pas  leurs  sys- 
tèmes de  philosophie  incrédule.   Et  l'on  veut 
qu'un  tel  état  de  choses  n'amène  pas  des  plain- 
tes, des  mécontentements  et  des  guerrres  sans 
fm!  Et  ce  qui  déjà  a  tant  produit  de  mal  connue 
provisoire,  on  vient  proposer  de  le  rendre  défi- 
nitif par  une  loi  !  Et  l'on  nous  dit  que  le  projet 
satisfait  aux  promesses  de   la  charte  [)Our  la 
liberté  d'enseiguemenl  !  Et  l'on  s'adresse  en  par- 
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laiil  ainsi  à  la  nation  qno  Ton  regarde  comme 
la  plus  intelligenle  du  monde! 

Et  cependant  nous  n'avons  rien  dit  de  cette 
exigence  du  certificat  d'études  qui,  établissant 
pour  la  science  une  douane  nouvelle  à  Tinté- 
rieur  même  du  royaume  ,  interdit  tout  droit  de 
circulation  et  même  l'humble  droit  d'être  exa- 
minée à  celle  qui  aura  été  acquise  sans  l'appro-^ 
bat  ion  du  monopole  K  On  n'a  pas  craint  de  s'au- 
toriser dans  ce  système  irrationnel  d'exclusion 
sur  l'usage  des  anciennes  universités  :  nous  fe- 

*  Nous  ne  parlons  pas  des  pi'iviléges  proposés  par  l'ar- 
licle  17  en  faveur  des  petits  séminaires.  Au  point  de  vue 
de  la  religion  et  de  la  justice,  ils  n  ont  rien  que  de  très- 
naturel;  mais  au  point  de  vue  d'iuie  législation  contra- 
dictoire comme  celle  que  l'on  propose,  ils  sont  un  sujet  de 
discorde.  Si  vous  les  maintenez,  tous  les  autres  établisse- 
ments crieront  à  l'injustice,  et  ils  le  font  déjà  ;  si  vous  les 
supprimez,  tous  les  évêques  et  tous  les  catholiques  crie- 
ront à  l'injustice,  et  ils  auront  raison,  puisque  par  là  vous 
continueriez  à  punir  des  jeunes  gens  dont  le  seul  tort  se- 
rait de  ne  vouloir  pas  être  prêtres  sans  vocation .  C'est  ainsi 
que,  comme  nous  l'avons  prédit  (Premier  Examen,  p.  .3G), 
en  dehors  des  vrais  principes  de  la  liberté;  votre  projet  de 
loi  devant  se  rétluire  à  ces  deux  mots  :  privilège  et  oppres- 
sion^ ne  pouvait  que  mécontenter  tous  les  partis.  Vous 
proposez  surtout  une  dure  oppression  pour  le  clergé,  cela 
est  évident  pour  nous  ;  et  cependant,  à  raison  du  seul  ar- 
ticle 17,  on  a  dit  que  le  clergé  y  était  favorisé  outre  me- 
sure. Il  est  même  question  en  ce  moment  de  retrancher  cet 
article,  et  d'inviter  le  gouvernement  à  y  suppléer  par  or- 
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rons  juslico  de  ce  rapprochomcnt  audacieux  '. 
Nous  ne  disons  rien  non  plus  ni  de  celte  nou- 
velle cour  prëvôlale  érii^ée  par  l'art.  Il,  ni  de 
ce  pouvoir  d'scrétionnaire  que  le  vague  des  pa- 
roles allrihue  à  ces  juges  inconstitutionnels, 
alors  même  qu'ils  doivent  prononcer  sur  le  sort 
de  leurs  rivaux.  Résumons  par  un  seul  mot  ces 
effrayants  détails  :  c'est  que  le  projet  de  loi  qui 
met  la  liberté  dans  les  entraves,  ne  lui  donne 
pas  une  seule  garantie  contre  les  abus  de  pou- 
voir, c'est-à-dire  contre  les  cas  où  l'Université 
irait  encore  au-delà  des  droits  monstrueux  que 
la  loi  lui  attribue.  Des  abus  de  pouvoir!  Certes, 
s'il  est  une  administration  en  France  qui  a  été 
accusée  de  s'en  être  permis  de  fréquents,  d'évi- 
dents ,  d'énormes,  c'est  assurément  le  mono- 
pole. Nous  en  avons  vu  de  nos  yeux,  et  touché 
de  nos  mains  :  nous  avons  connu  des  dommages 
ruineux  causés  par  le  pur  arbitraire  ;  nous  avons 
vu  des  œuvres  admirables  et  parfaitement  en 
lègle  du  côté  de  la  loi  brusquement  renversées 
par  des  défenses  que  rien  ne  justifiait  On  est 
venu  nous  demander  avec  larmes,  s'il  n'y  avait 
pas  quelque  justice  sur  terre  pour  réprimer  les 

iloniiances,  comme  si  ces  orcloimaiices,  qui  seraient  ciisiiile 
faites,  défaites  et  refaites  sans  fin  selon  l'cspril  des  divers 
luinislres,  ne  devraient  pas  6tre  une  nouvelle  source  île 
guerre  el  un  nouvel  oulraj^e  pour  l'épiscopat. 
*  \'oii-  [ilus  loin,  deiuxièiue  partie^  cii.  1\'. 


loris  ot  nnrioi'  los  ravauos  d'un  pouvoii'  aussi 
oxorl)ilaiil  ;  el  maigre  les  arliclcs  114  el  1 15  du 
Code  pénal,  nous  avons  été  obligé  de  répondre 
qu'il  n'y  avait  en  France  aucun  appel  contre  les 
arrêts  suprêmes  de  l'Université ,  que  nous- 
mème  dans  des  cas  send)lables,  nous  avions  vai- 
nement essayé  d'intervenir  et  que  cette  haute 
puissance  ne  relevait  que  d'elle-même.  Et  ce- 
pendant c'est  pour  régler  cette  puissance  que  l'on 
fait  la  loi,  et  il  n'y  a  pas  un  mot  dans  le  projet 
pour  rassurer  contre  ses  prétentions  la  liberté 
individuelle  tremblante  encore  de  ses  coups; 
pas  un  mot  qui  signifie  :  l'Etat  n'a  pas  le  droit 
d'aller  au-delà  de  ce  qui  est  réglé;  pas  un  mot 
enfin  qui  indique  et  aux  particuliers  et  aux  vil- 
les, auprès  de  qui  ils  pourraient  former  leur  re- 
cours dans  les  cas  toujours  bien  à  craindre  de 
quelque  dénide  justice  '.  Et  voilà  la  loi  que,  pour 
acquitter  après  treize  ans  la  dette  contractée  en 
faveur  de  la  liberté  d'enseignement,  on  propose 
à  la  France  •  !  Mais  du  moins  on  a  donc  eu  de 

*  Le  recours  au  conseil  d'Etat  admis  par  l'article  i4 
n'est  pas  accorde  aux  villes,  et  pour  les  particuliers  il  sera 
[iresque  toujours  illusoire  ou  même  mondeuKMit  impossi- 
ble. D'ailleurs  il  ne  s'applique  qu'à  lui  seul  cas,  et  les  abus 
de  pouvoir  sont  à  craindre  sur  tous. 

-  11  est  inutile  de  formuler  la  conclusion  de  cette  pre- 
micre  partie.  Le  projet  de  loi  proposant  tout  le  contraire 
d(,'  ce  qui  est  dû,  se  trouve,  i)ar  cela  même,  radicalement 
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graves  raisons  pour  prendre  cet  inconcevable 
parti  !  D'abord  il  n'y  a  jamais  de  raisons  légi- 
times pour  être  injuste,  et  puis  voyons-les  donc 
ces  raisons. 

mauvais  :  ce  ne  sont  pas  des  amendements  qu'il  demande, 
il  n'en  est  pas  susceptible  ;  c'est  un  rejet  foimcl,  c'est  une 
réprobation  totale  qu'il  provoque. 


DEUXIEME  PARTIE. 


Des  motifs   du   projet. 


Déjà  nous  avons  répondu  à  l'objection  lirée 
de  l'intérêt  des  études  ^,  qui  évidemment  ne 
pourraient  que  se  fortifier  par  la  libre  concur- 
rence Alite  au  corps  imposant  de  TUniversilé. 
Mais,  ajoule-l-on,  il  faut  avant  tout,  dans  les 
maîtres,  des  garanties  morales;  il  faut  ensuite 
éloigner  les  spéculateurs  et  les  congrégations 
religieuses.  D'ailleurs,  l'état  de  l'enseignement 
en  France  avant  1789  justifie  tout  le  système  du 
projet  ;  et  enfin  le  gouvernement  a  sur  l'éduca- 
tion des  droits  qu'il  importe  de  maintenir.  Exa- 
minons la  valeur  de  ces  divers  motifs. 

*   Premier  Examen,  p.  Gi;  dciixicmc,  p.  9.G. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Ses  certincats  municipaux  de  moralité» 

«•  11  a  paru  qu'eu  reservant  au  maire  un  tel  pouvoir 

•  d'appréciation  morale,  on  ne  devait  pas  rendre  ce  pou- 
«  voir  absolu  dans  tous  les  cas,  el  que  dès-lors  il  ('•tait  jusio 
tt  d'ouvrir  au  candidat  un  recours  devant  l'autorité  supé- 
«  ricure....  Beaucoup  de  personnes  pensent  qu'un  sinq^Ic 

•  certificat  de  moralité,  délivré  quelquefois  sans  une  ap- 
«  préciation  assez  éclairée  des  devoirs,  n'est  pas  une  garan- 
«  tic  sufUsante,  »  (Exposé  des  motifs.) 

Ainsi  la  délivrance  du  ccrlificat  de  nioralilé 
appartient  au  maire  seul,  saufrPco?/;s,  non  dans 
l'intérêt  de  la  morale  pour  les  cas  on  le  maire 
serait  trop  facile,  parce  qu'il  ne  ferait  pas  wie 
apprécialion  assez  éclairée  des  devoirs,  mais 
dans  l'intérêt  du  candidat  pour  les  cas  oîi  le 
magistral  municipal  paraîtrait  trop  sévère  au 
gré  de  l'impétrant.  Examinons  les  conséquences 
de  celte  disposition. 

Quand  nous  réclamons  la  suppression  de 
toutes  les  mesures  préventives  qu<'  l'Université 
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nous  propose,  ses  paiiisans  crient  au  scandale, 
cl  s'adresscul  à  noire  conscience  de  prèlre;  ils 
nous  demandent  avec  un  air  déniolion  com- 
ment nous,  qui  sommes  établis  pour  moraliser 
les  peuples,  nous  pouvons  repousser  toute  exi- 
£çence  de  garanties  morales  quand  il  s'agit 
d'hommes  à  qui  doit  être  confiée  l'innocence  si 
précieuse  et  si  fragile  de  l'enfant. 

Celte  objection  est  spécieuse ,  mais  on  va 
voir  que  c'est  la  plus  vaine  de  toutes  et  qu'elle 
retondje  de  tout  son  poids  sur  ses  auteurs. 

Pour  rendre  nos  observations  plus  frappantes 
et  plus  utiles ,  nous  les  généraliserons  de  ma- 
nière qu'elles  s'appliquent  également,  et  aux 
instituteurs  primaires  tels  qu'ils  sont  reconnus 
]>ar  la  loi  du  28  juin  1833,  et  à  tous  ceux  qui, 
d'apics  le  projet  de  loi  que  nous  comJjaUons, 
seraient  exclusivement  désormais  chargés  de 
l'instruction  secondaire. 

Loin  de  ne  pas  vouloir  de  garanlies  morales 
dans  les  honnnes  qui  dirigent  de  léducalion, 
nous  repoussons  le  cerlilicat  tel  que  la  loi  l'exige 
et  s'en  contente,  précisément  parce  qu'il  est  des- 
tructeur de  ces  garanties  indispensables;  et  pour 
le  prouver,  établissons  d'abord,  ce  qui  est  facile, 
que  ce  certificat  est  de  sa  nature  insuffisant  et 
trompeur. 

Il  est  insuiïisanl.  Un  maire  le  donnera  tou- 
jours à  celui  qui  n'a  été  ni  poursuivi  par  la  jus- 
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lice  humaine  ,  ni  flétri  pour  des  scandales 
noloires.  Le  maire,  représentant  et  organe  de  la 
loi,  ne  considère  et  ne  doit  considérer  que  la 
moralité  légale.  Or,  il  y  a  loin  de  la  moi-ililé  lé- 
gale à  celle  moralité  donicslicpie,  et  plus  encore 
à  celte  moralité  chrétienne,  que  les  pères  de  fa- 
niille  ont  le  droit  d'exiger. 

Ce  certificat  est  donc  trompeur,  par  cela  seul 
déjà  qu'il  est  insuffisant.  Mais  malheureuse- 
ment il  ne  l'est  pas  que  de  ce  côlé.  Qu'est-ce 
qu'une  attestation  de  honiie  conduite  délivrée  à 
un  homme  que,  dans  les  grandes  villes  surtout, 
souvent  on  ne  connaît  pas?  Quand  même  on  la 
donnerait  sur  la  caution  de  quelques  témoins 
qui  seront  les  amis,  hélas!  et  qui,  en  fait  d'in- 
conduile,  pourront  être  quelquefois  les  com- 
plices du  demandeur,  cela  peut  hien  suffire  pour 
un  passe-port,  mais  pour  un  certificat  de  mora- 
lité, cl  d'une  moralité  telle  que  doit  l'avoir  un 
inslituleur  de  la  jeunesse,  cela  ne  consiitue-t-il 
pas  une  formalité  absolument  sans  valeur? 

Parlerons  nous  de  la  part  que  la  complaisance 
ou  la  jaiblcsse  peuvent  avoir  et  qu'elles  ont  Irop 
souvent  dans  cet  acte  public.  Ne  connaît-on  pas 
l'empire  tout  puissant  qu'exerce  presque  tou- 
jours sur  les  chefs  municipaux  des  petites  loca- 
lités, la  crainte  de  déplaire  et  de  se  faire  des 
ennemis.  Ne  sai(-on  pas  que  les  considérations 
personnelles  el  locales,  que  le  désir  d'échap- 
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perà  certaines  positions  difficiles,  sont  dans  les 
campagnes  surtout,  des  motifs  beaucoup  plus 
déterminants  que  les  intérêts  généraux  de  la 
morale  publique.  Nous  pourrions  citer  entre 
mille  autres ,  une  commune  où  l'instituteur 
après  être  tond)é  dans  des  infamies  d'une  noto- 
riété incontestable ,  obtint  cependant  du  maire 
le  certificat  youIu.  Sur  la  demande  qu'on  fit  à 
ce  magistrat  des  motifs  qui  l'avaient  porté  à 
cette  étrange  concession,  il  répondit  que  l'insti- 
tuteur ayant  promis  de  donner  sa  démission  et 
de  se  retirer  sans  bruit  si  cette  pièce  lui  était 
délivrée,  il  la  lui  avait  accordée  pour  éviter 
tout  esclandre;  nous  n'ajouterons  pas  le  reste 
du  propos  ;  mais  nous  dirons  sans  crainte  d'être 
démenti  par  aucun  homme  de  bonne  foi,  que 
c'est  là  l'histoire  de  tous  les  jours.  Ainsi,  le  cer- 
tilicat  est  délivré  dans  les  campagnes  à  des  in- 
dividus à  qui  on  n'ose  pas  le  refuser,  et  dans  les 
villes  îi  des  hommes  que  l'on  ne  connaît  pas;  et 
lors  même  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  ce  certificat 
est  de  sa  nature  insignifiant  et  sans  aucune  pro- 
portion avec  la  destination  que  la  loi  lui  attribue. 
Un  certificat  municipal  de  moralité  est  telle- 
ment dépourvu  de  tout  crédit ,  qu'un  chef  de 
famille,  tant  soit  peu  jaloux  de  l'honneur  de  sa 
maison,  ne  s'en  contenterait  ordinairement  pas 
pour  y  accepter  un  domestique,  et  voilà  pour- 
tant ce  que  le  projet  de  loi  exige,  ce  qu'il  im- 
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pose,  ce  dont  il  veiU  que  se  conteiilent  loutes 
les  communes ,  toutes  les  familles  et  loutes  les 
consciences  d'un  grand  royaume,  pour  accepter 
les  hommes  à  (]ui  on  doit  confier  toutes  les  géné- 
rations adolescentes  et  par  cela  même  tout  l'a- 
yenir  de  la  paliie. 

Que  disons-nous  !  le  projet  de  loi  suppose 
même,  que  dans  certains  cas,  ce  serait  trop,  et 
dans  sa  prévoyance  pour  les  réputations  sus- 
pectes, il  déclare  que  sur  le  refus  du  maire,  on 
pourra  se  contenter  d'une  déclaration  rendue 
par  le  tribunal  civil,  le  ministère  public  en- 
tendu. Or,  on  sait  que  le  ministère  public  con- 
naît des  délits  et  non  des  mérites. 

Maintenant  ne  sommes-nous  pas  fondés  à  dire 
que  de  telles  dispositions,  loin  de  seconder  les 
familles  et  de  donner  une  garantie  morale, 
consacreraient  une  sc^curilé  pernicieuse,  et  par 
cela  même  une  flagrante  immoralité.  Une  fois 
la  loi  en  vigueur,  les  pères  de  famille  croiront- 
ils  toujours  que  les  renseignements  qu'elle  pres- 
crit peuvent  être  une  déception?  Croiront-ils 
que  ce  certificat  ne  certifie  rien,  que  cette  mo- 
ralité attestée  peut  n'être  rien  moins  que  mo- 
rale. On  leur  dira  de  l'instituteur  proposé  ,  que 
ses  papiers  sont  en  règle,  pourront-ils,  ou  même 
devront-ils  en  demander  davantnge? 

Ils  le  ferai(Mit  sans  aucun  doute,  au  moins 
pour  la  [ilupart,  sous  l'empire  de  la  vraie  liberté 
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creiisciguenicnl,  parce  qu'alors  le  choix  dépen- 
daiil  d'eux  seuls,  les  recherches  sur  la  moralilé 
des  chels  dëducalion ,  seraient  remises  à  leur 
conscience;  mais  quand  c'est  la  loi  elle-même 
qui  règle  toute  vérification  sur  ce  point  impor- 
tant, ils  s'en  rapportent  à  la  loi,  parce  que  tel 
est  en  général  l'empire  d'une  loi  de  passer  dans 
les  lial)iludes  des  peuples,  et  de  suppléer  à  leurs 
réflexions.  D'ailleurs,  dansl'hypolhèse  que  nous 
comhallons,  les  pères  de  famille  ne  seront  pas 
chai'gés  d'apprécier  la  valeur  de  la  pièce  seule 
exigée.  C'est  vous,  législateurs,  qui  aurez  dû 
faire  cette  évaluation  ;  car  vous  êtes  leurs  man- 
dataires et  c'est  h  vous  qu'ils  ont  confié  le  soin 
et  imposé  le  devoir  de  leur  donner  des  lois  sur 
lesquelles  ils  puissent  se  reposer  en  paix,  et  ce- 
pendant cette  pièce  que  vous  aurez  adoptée  ex- 
clusivement et  consacrée  solennellement  par 
l'autorité  des  lois  comme  garantie  de  moralité , 
cette  pièce  sera  trompeuse  de  sa  nature,   et 
c'est  sur  elle  que,  d'après  votre  parole,  se  re- 
poseront les  familles,  c'est  sur  son  témoignage 
qu'elles  abandonneront  l'avenir  moral  de  ce 
qu'elles  ont  de  plus  cher,  et  vous  l'aurez  voulu 
ainsi,  et  cependant  ce  témoignage  sera  vide  ou 
menteur;  et  c'est  vous  qui  l'aurez  donné  h  la 
France ,  c'est  vous  qui  lui  aurez  dit  :  Voilà  la 
garantie  des  précepteurs  de  vos  jeunes  généra- 
lions  ;  voilà  la  sauve-garde  des  mœurs  de  vos 
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oiilanls  :  confiez-vous  à  la  loi.  Et  cependant  il 
est  évident  que  votre  assurance  serait  un  men- 
songe légal.  Nous  vous  le  demandons,  voulez- 
vous  que  rhisloire  inscrive  ce  blâme  dans  ses 
impérissables  archives?  Ainsi  nous  sommes  déjà 
tout  à  fait  en  droit  de  conclure  qu'une  telle 
disposition  serait  immorale,  par  cela  môme 
qu'elle  serait  trompeuse. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  en  même  temps  qu'elle 
endormirait  les  familles  dans  une  sécurité  fa- 
tale, ne  rendrait-elle  pas  les  maîtres  eux-mêmes 
indiflérentssur  le  point  le  plus  essentiel  de  leur 
vocation? 

En  n'exigeant  d'eux  qu'une  moralité  légale, 
ne  les  portez-vous  pas  à  n'éviter  que  les  immo- 
ralités défendues  par  les  lois  humaines.  Nous 
sommes  disposés  à  croire  que  la  plupart  ne  s'en 
tiennent  pas  là.  Mais  alors  ce  n'est  pas  en  vertu 
de  votre  loi,  c'est  au  contraire  parce  qu'ils  sont 
meilleurs  que  votre  loi,  parce  qu'ils  ne  tiennent 
aucun  compte  de  votre  loi.  Admettons,  au  con- 
traire, qu'ils  la  prennent  pour  règle  de  leur  con- 
duite, ce  que  plusieurs  d'al)ord  ne  manqueront 
pas  de  faire ,  ce  (jue  plus  tard  le  grand  nombre 
ferait  sans  doute,  car  les  lois  et  surtout  les  lois 
de  relâchement  ne  tardent  pas  à  dominer  les 
mœurs;  supposons  donc  que  tous  les  chefs  d'é- 
ducation mettent  la  perfection  de  leur  conduite 
à  ne  pas  se  rendre  indignes  du  ccrlilical  légal 
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de  moralité,  vous  ne  pourrez  pas  vous  en  plain- 
dre, puisque  c'est  vous-mêmes  qui  leur  aurez 
tracé  cette  règle  et  lixé  cette  mesure.  Eh  bien, 
qu'arriverait-il  alors?  on  n'ose  le  dire,  et  ce- 
pendant cela  résulte  rigoureusement  de  nos 
observations ,  il  arriverait  que  le  corps  en- 
seignant serait  au  fond  et  en  vertu  de  la  loi 
complètement  dépourvu  de  garanties  morales. 
Étonnez- vous  maintenant  de  ce  que  nous  re- 
poussons votre  certificat  :  osez  dire  maintenant 
que  le  refus  de  vos  mesures  préventives  est  de 
notre  part  indilférence  pour  l'intérêt  des 
mœurs.  Ah  !  il  nous  serait  bien  facile  de  rétor- 
quer ce  reproche  et  de  vous  montrer  où  elle  se 
trouve  cette  indifférence  fatale ,  c'est  dans  les 
règlements  mêmes  dont  le  but  devrait  être  de  la 
prévenir.  Vous  avez  tout  fait  pour  la  science, 
vous  n'avez  rien  fait,  absolument  rien  pour  la 
morale.  Pour  une  erreur  de  mémoire,  pour  un 
défaut  de  connaissance  futile,  pour  quelques 
lettres  mal  tracées,  vous  faites  refuser  à  un 
candidat  son  diplôme  ou  son  brevet,  fùt-il  d'ail- 
leurs sage,  zélé,  capable  plus  que  tout  autre ,  il 
lui  manque  un  iota  du  programme  delà  science, 
il  est  repoussé  sans  pitié.  Au  contraire,  a-t-il  eu 
une  jeunesse  légère  ou  orageuse  ;  est-il  d'un  ca- 
ractère bouillant  et  intraitable;  est-il  d'un  tem- 
pérament paresseux  et  phlegmalique;  est-ce  un 
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lioiiunc  de  J>ieii  ou  un  vil  spéculateur,  aux 
termes  des  rëglemeiils,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'en  inquiéter.  11  vous  présente  le  certifical 
voulu  par  la  loi,  sa  mémoire  d'ailleurs  ne  fait 
défaut  à  aucune  des  questions  que  vous  lui 
adressez,  son  diplôme  ou  son  brevet  lui  est  ac- 
quis, et  le  voilà  dans  l'enseignement.  Et  l'on  a 
lair  de  s'étonner  de  ce  que  nous  nous  plai- 
gnons quand  on  demande  si  peu.  Mais  n'est-ce 
pas  précisément  parce  qu'on  demande  trop  peu 
que  nous  sommes  mille  fois  en  droit  de  nous 
plaindre. 

Quoi,  vous  empêchez  les  pères  de  famille  de 
faire  à  leur  gré  le  choix  des  instituteurs  qui 
pourraient  leur  convenir.  Vous  vous  allrihuez 
exclusivement  la  désignation  de  ces  hommes  si 
influents,  et  cette  désignation,  vous  la  faites  sans 
avoir  pris  vos  assurances  sur  le  point  le  plus 
capital,  le  i)lus  décisif,  et  vous  livrez  ainsi  la 
morale  de  la  France  à  des  directeurs  sans  cau- 
tion, et  vous  voulez  que  nous  ne  nous  plai- 
gnions pas,  nous  que  vous  reconnaissez  vous- 
mêmes  comme  chargés  et  par  la  religion  et 
parla  société  de  veiller  sur  la  morale  publique. 
Oui,  nous  nous  en  i)laignons,  et  parce  que  nous 
sentons  ce  que  devra  produire  ce  principe  de 
démoralisation,  et  parce  que  nous  en  voyons 
d{''j;i  les  conséquences  désastreuses.  Des  hom- 


mes  (1(^  loiitos  les  opinions  los  ont  signalées  et 
IKU"  la  parole  et  par  la  presse  ^  ;  on  a  dit  que  la 
France  élait  généralement  sans  croyance  et 
sans  morale,  parce  que  depuis  quarante  ans 
renseignement  lui  avait  élé  donné  sans  l'édu- 
cation. On  a  sommé  TUniversité  de  s'expliquer 
sur  ce  reproche,  qu'a-t-elle  répondu?  a-t-elle 
fait  voir  que  les  générations  formées  par  ses 
mains  étaient  plus  croyantes  que  les  autres? 
Hélas,  non!  elle  a  été  réduite  (nous  ne  l'en 
blâmerons  pas,  puisqu'elle  ne  pouvait  pas  mieux 
faire,  mais  nous  l'en  plaindrons  amèrement); 
elle  a  donc  élé  réduite  à  répondre,  par  l'or- 
gane d'un  de  ses  chefs  ^,  que,  dans  tous  les  cas, 
elle  n'aurait  pas  fait  le  mal  toute  seule ,  à  peu 
près,  qu'on  nous  permette  ce  triste  mot,  comme 
ces  grands  coupables  qui,  dans  leur  désespoir, 
(  lierchcnt  à  se  consoler  en  disant  qu'il  y  en  a 

*  On  peut  voir  sur  ce  point  de  rcmar(jual)lcs  aveux  clans 
l'ouvrage  intitule  :  De  ï Education  publique  dans  ses  rap- 
ports avec  la  famille  et  ai'cc  l' Etal,  par  M.  Corne.  Ce  qu'on 
>  trouve  exprimé  on  termes  très-énergif|ues  sur  l'absence 
tle  toute  éducation  morale  dans  les  établissements  nniver- 
silaires  est  d'autant  plus  concluant,  que  l'auteur,  prési- 
dent de  tribunal  et  membre  de  la  chambre  des  députés,  se 
déchue  d'ailleurs  admirateur  de  l'Université  sur  tous  ies 
autres  points. 

2  M.  Dubois,  membre  du  conseil  royal  de  l'instruction 
pnbrK]ui!,  dans  sa  rc'ponse  à  M.  Corne,  séance  de  la  cham- 
bre des  dt-pulés  du  17  janvier  1 8  H- 
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bien  cV autres  comme  eux.  Il  y  a,  dites-vous, 
tant  d'instilutions  privées;  comment  peut -on 
attribuer  tout  le  mal  aux  écoles  universitaires? 
Il  y  aurait  bien  des  réplicpies  à  faire  h  cette 
honteuse  excuse ,  car  nous  avons  vu  ailleurs  ^ 
que  ces  écoles  prétendues  privées  sont  égale- 
ment votre  œuvre;  mais  ce  qui  nous  attriste, 
ce  qui  nous  confond,  c'est  l'impuissance  où  l'on 
a  été  de  nier  la  démoralisation  profonde  de  nos 
générations  modernes;  c'est  l'aveu  implicite 
que  l'on  est  obligé  de  faire  de  tout  le  mal  sorti 
de  l'éducation  de  nos  jours,  et  surtout,  c'est 
rinconcevable  détermination  où  l'on païaît  être 
de  refuser  le  seul  remède  possible  à  ce  lamen- 
table état  de  choses. 

Si  vous  nous  demandez  quel  est  ce  remède, 
nous  vous  r('>pondrons  qu'im  maire  n'a  carac- 
tère que  pour  témoigner  sur  des  faits  de  police, 
mais  que  hors  de  là,  c'est  à  l'homme  que  la  re- 
ligion députe  et  que  la  loi  reconnaît  pour  s'oc- 
cuper par  office  de  la  morale  des  peuples,  c'est 
à  lui  seul  qu'il  appartient  de  donner  avec  dis- 
cernement et  conscience  de  véritables  certifi- 
cats de  moralité.  Si  ce  remède  vous  répugne  au 
point  do  mieux  aimer  mourir  que  de  le  prendi'e 
pour  vous-mêmes,  au  moins  ne  vous  imposez 
pas  aux  peuples  comme  leur  unique  médecin, 

'  Deuxième  f-^xnmen ,  pag.  ly  cl  sulv. 
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laissez  les  communes  et  les  ûimilles  se  traiter 
elles-mêmes  h  leur  gré;  et  si  vous  êtes  assez 
malheureux  pour  ne  pas  vouloir  dans  votre  ins- 
truclion  publique  des  garanties  de  la  religion  ', 
laissez-nous,  laissez  les  populations  vraiment 
chrétiennes,  laissez  les  communes  sincèrement 
religieuses  les  exiger  quand  elles  le  croient  utiles 
ou  nécessaires. 

Nous  repoussons  donc,  nous  répudions  votre 
condition  de  certificat  municipal,  parce  que, 
d'après  nos  lois,  les  fonctions  de  maire  laissant 
celui  qui  en  est  chargé  entièrement  libre  dans 
ses  croyances  et  ses  principes  moraux,  ses  actes 
publics  ne  peuvent,  comme  tels,  offrir  la  moin- 
dre garantie  de  moralité  ;  en  sorte  que  déclarer 

*  Le  monopole  nous  dira  que,  par  ces  paroles,  nous  le 
calomnions,  puisque,  d'après  le  projet,  tout  enseignement 
seconr/airc  comprend  l'instruction  morale  et  religieuse  (ar- 
ticle 1  ).  Nous  lui  repondrons  que  vainement  la  reli- 
gion se  trouve  dans  la  lettre  de  la  loi,  si  elle  ne  se  trouve 
pas  dans  le  cœur  et  la  conduite  du  maître;  nous  deman- 
derons ensuite  comment  il  se  fait  que  l'école  devant  être 
morale  et  religieuse^  le  maître  n'est  légalement  tenu  qu'à 
une  morale  sans  religion  ;  nous  demanderons  enfui  si,  en 
dispensant  personnellement  le  maître  de  toute  garantie  re- 
ligieuse, on  ne  l'invite  pas  à  penser  que  la  religion  peut 
n'être  comptée  pour  rien  dans  la  morale,  si  on  n'accrédite 
pas  cette  opinion  impie  parmi  les  peuples  ,  et  si  ce  n'est 
pas  là,  en  théorie  et  en  pratique,  une  coupable  et  désas- 
treuse immoralité. 


—  ^o   — 

:ila  France  quello  «loi  l  légalement  se  conlenler 
(le  relie  seule  pièce  de  conviclion,  c'esl  la  trom- 
per jusqu'à  l'insulte.  Noire  refus  n'est  donc 
qu'une  protestation  évidenunent  fondée  contre 
cette  déception  et  cet  outrage. 

Vous  nous  répondez  que  vous  ne  pouvez  pas 
conslitutionnellement  exiger  un  autre  certificat 
sous  l'empire  de  la  liberté  de  conscience.  Eh 
bien!  en  admettant  la  légitimité  de  cette  ré- 
ponse, il  en  résulte  donc  que  vous  êtes  incapa- 
bles d'obtenir  des  chefs  de  l'éducation  de  véri- 
tables garanties  morales,  et  c'est  précisément 
ce  que  nous  vous  disons.  Mais  alors,  vous-mêmes 
vous  nous  forcez  de  conclure  de  nouveau  que 
vous  êtes  incapables  de  diiiger  souverainement 
l'éducation.  Ne  vous  faites  donc  pas  les  précep- 
teurs exclusifs  de  la  France,  et  laissez-nous  la 
liberté  *. 

*  jN'ous(l(Miiaii(l(jiis  avant  loulla  liberté  de  l'enseignement 
piiv(',  (ioiil  les  droits  sont  inclcipciidanls  de  lou3  les  règle- 
ments universitaires  ;  mais  conniK;  il  faut  une  loi  sur 
l'instruclion  [)ul)li(|iie,  nous  de  manderons  (juf,  pour  co 
dernier  point,  la  loi  fasse  une  mention  expresse  du  cer- 
tificat délivré  par  le  chef"  du  cidtc,  au  moins  comme  pou- 
vant <*tre  cxigi'  par  les  antoriti-s  préposées  à  l'admission 
des  maîtres.  Sans  cette  clause,  nous  maintiendrions  tous 
nos  laisonnemenls',  et  malheureusement  l'avenir  ne  tar- 
derait pas  à  les  sanctionner. 


CHAPITRE  II. 

Des  Spëculaleurs. 

•  Ce  ne  sont  pas  les  pères  de  famille  que  gène  réelle- 
«•  ment  une  telle  loi,  ce  sont  les  spéculations  particulières, 
«  quelque  titre  qu'elles  prennent,  celui  de  congrégation, 
"  ou  tout  autre,  »  (M.  Villeniain  ,  Discours  h.  la  chambre 
des  depul('s,  24  janvier  i844-) 

11  faut  quelque  courage  pour  oser  dire  à  la 
France  qu'une  loi  de  monopole  sur  tout  l'en- 
seignement ne  gène  pas  les  pères  de  famille , 
mais  il  n'en  faut  pas  moins  dans  le  chef  d'un 
système  qui  n'est  que  spéculation  de  tout  genre 
pour  soulever  contre  la  liberté  le  fantôme  des 
spéculations  particulières.  En  cela,  du  reste, 
l'oralour  a  fait  preuve  d'à-piopos;  il  a  caressé 
un  préjugé  que  l'esprit  de  mensonge  a  fort  ac- 
crédité depuis  quelque  temps,  même  auprès 
d'iiommes  estimables  d'ailleurs  et  réfléchis.  On 
craint  donc,  ou  du  moins  on  paraît  craindre 
assez  comnmnémont  que  renseignement,  de- 
venu libre,  ne  tombe  dans  le  domaine  des  in- 
dustriels et  ne  soit  plus  alors  qu'un  vil  métier. 
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Certes,  s'il  devait  en  être  généralement  ainsi, 
nous  l'avouerons,  la  liberté  (Venseignement  au- 
rait contre  elle  un  préjugé  légitime;  et  si,  d'au- 
tre part,  le  monopole  était,  au  contraire,  géné- 
ralement exempt  de  cette  tache,  il  pourrait 
réclamer  en  sa  faveur  un  avantage  réel. 

La  fonction  d'élever  l'enfance  ou  la  jeunesse, 
n'importe  à  quel  litre,  n'est  pas,  en  effet,  un 
métier,  mais  un  ministère.  Pour  y  réussir,  il 
faut  y  entrer,  il  faut  y  demeurer,  moins  pour 
soi-même  que  pour  ceux  dont  on  doit  être 
chargé.  Si  le  désir  du  gain,  ou,  ce  qui  revient 
au  même  pour  le  résultat,  si  le  désir  de  s'élever, 
de  s'avancer,  est  le  motif  dominant  du  maître 
dans  l'exercice  de  sa  charge,  il  n'est  plus  le  re- 
présentant de  la  famille,  c'est  un  mercenaire, 
c'est  un  spéculateur.  Dès-lors  il  est  à  présumer 
qu'il  ne  s'occupera  des  intérêts  de  ses  élèves  que 
jusqu'à  concurrence  de  ses  propres  intérêts;  et 
toutes  les  fois  qu'il  faudra  sacrifier  ceux-là  pour 
sauver  ou  pour  ménager  ceux-ci,  on  peut  être 
moralement  sûr  que  le  bien  des  enfants  sera 
sacrifié.  Un  tel  homme  est  indigne  de  la  con- 
fiance publique.  Voyons  donc  si  c'est  sous  le 
l'égiine  de  la  liberté  ou  dans  le  système  du  mo- 
noi)ole  que  ces  spéculateurs  devront  être  le  plus 
nombreux  et  le  plus  à  craindre. 

Pour  être  fondé  à  dire  que  la  liberté  d'ensei- 
gnement doit  faire  sortir  de  terre  une  nuée 
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(rindustiiels  qui,  pour  nous  servir  d'une  locu- 
tion vulgaire,  ne  feront  plus  de  l'instruction 
privée  que  métier  et  marchandise,  il  faudrait 
d'abord  pouvoir  prouver  que  partout  où  ren- 
seignement a  été  libre  en  France,  les  spécula-^ 
teurs  l'ont  dévoré  comme  une  proie.  Mais,  sans 
remonter  encore  à  des  époques  reculées  dont 
nous  parlerons  bientôt,  et  dont  on  a  déna- 
turé les  souvenirs ,  de  nos  jours ,  et  sous  nos 
yeux,  l'enseignement  primaire  des  garçons  et 
toute  l'éducation  des  fdles  n'ont-ils  pas  vécu, 
en  fait ,  dans  une  liberté  presque  sans  limi- 
tes ;,  l'un  jusqu'à  la  loi  plus  que  impériale  du 

28  juin  1833  *,  l'autre  jusqu'à  l'ordonnance 
extra-légale  du  23  juin  1836'^?  Il  aurait  dû  y 

*  On  Ut  dans  IePv.apport  :  l'instruclion  primaire  fut  trop  né- 
gligée par  l'Empire.  Ce  qui  signifie  :  nous  avons  dCi^pour 
(iccomplr  le  vœu  de  la  cliarle  sur  lu  liberté  il'enscignemcntj 
t'tendre  la  domination  absolue  du  monopole  siu'  les  40)00o 
écoles  primaires  que  le  despotisme  impérial  avait  laissées 
dans  une  liberté  complète  ! 

2  Le  décret  du  i"'  mai  1802  laissait  aux  maires  la  no- 
mination des  instituteiu's  romnuuiaux.  La  liberlc'  des 
(•coles  primaires  resia  complète  jus(|u'à  l'ordonnance  du 

29  février  181G  qui,  pour  la  première  fois,  parla  d\\n 
examen  à  subir  devant  d.\  fonctionnaire  de  l'instruction 
publique.  Les  écoles  de  filles,  demeurées  parfaitement  li- 
bres sous  l'Empire,  furent  placées,  par  l'ordonnance  du 
3  avril  1850,  sous  la  surveillance  des  préfets.  Le  8  avril 
1824  parut  une  autre  ordonnance  qui  exigeait  jiuie  auto- 
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avoir  alors  dans  ces  deux  carrières  des  spécii- 
laieurs  d'autant  plus  noudrreux,  que  le  malheur 
des  temps  ayant  rendu  plus  d'existences  pré- 
caires, beaucoup  de  personnes  sans  ressources 
auraient  pu,  pour  échapper  à  la  détresse,  se  jeter 
dans  cette  carrière  ouverte  à  tous,  sans  aucune 
condition  gênante.  Mais  d'où  vient  donc  que, 
pendant  ces  trente  ans  et  plus,  on  ne  signale 
aucune  trace  de  ces  spéculateurs  alTamés  et  in- 
dignes dont  vous  nous  faites  un  épouvantait? 
D'où  vient  donc  que  vous-mêmes  vous  ne  trou- 
vez dans  cette  époque  de  liberté  aucune  preuve 
de  fait  en  votre  faveur?  D'où  vient  que  cette 
armée  d'industriels  qui,  d'après  vos  assertions, 
aurait  dû  alors  envahir  la  France,  s'est  réduite 
tout  au  plus  à  quelques  pauvres  petites  écoles 
obscures  et  inaperçues  dans  la  foule  des  établis- 
sements llorissants  et  consciencieux. 

Mais  il  y  a  plus  :  qui  oserait  dire  que,  durant 
les  trente-six  premières  années  de  ce  siècle,  l'é- 

lisalion  spéciale  d'exercer  (U'iivréc  par  l'evèque  ;  enfin 
vinL  l'onlonnance  du  9,1  avril  i8.>.8,  qui,  attribuant  au 
r((  leur  seid  le  dioit  de  délivrer  et  le  brevet  de  capacité,  et 
l'autorisation,  comnienee  à  sentir  fortenientle  monopole. 
Cependant  rexéeution  en  fut  si  timide  et  si  incomplète  , 
surtout  pour  les  écoles  île  filles,  <[ue  la  liberté  clejait  n'en 
soullrait  prescjue  pas,  ce  qui  suHit  pour  que  nos  raison- 
nements s'appli([U('nt  avec  plus  ou  moins  de  rigueur  à 
toutes  les  années  que  nous  a  avons  comprises. 
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cliicalioii  des  lilles  n'a  pas  pris,  sans  secousse  et 
sans  eflorls,  un  magnifique  développement,  du 
côté  de  la  science  et  des  talents,  en  même  temps 
qu'elle  s'est  fortifiée  sous  le  rapport  de  la  reli- 
gion et  des  vertus  solides?  Et  cependant  cela 
s'est  fait  sous  l'empire  de  la  liberté.  Qui  oserait 
dire  (ju'avant  la  loi  si  follement  vantée  et  si  réel- 
lement désastreuse  de  1833,  les  instituteurs  pri- 
maires n'ont  pas  été  incomparablement  plus 
modestes,  plus  soumis,  plus  rangés  et  plus  véri- 
tablement zélés  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui?  et 
cependant  ils  avaient  été  jusque-là  presque 
entièrement  libres  des  entraves  universitai- 
res. Vous  aurez  donc  beau  vous  épuiser  en 
déclamations  et  en  vaines  conjectures,  l'expé- 
rience est  là  pour  nous  démontrer  qu'il  n'est 
})as  dans  la  nature  de  la  liberté  d'enseignement 
d'empoisonner  les  villes  et  les  campagnes  de 
spéculateurs  tels  que  nous  les  avons  définis; 
mais  il  est  un  autre  principe  qui  produit  néces- 
sairement, inévitablement,  ce  déplorable  effet  : 
ce  principe,  c'est  celui-là  môme  dont  vous  êtes 
le  patron,  le  tuteur,  l'apologiste,  c'est  le  mono- 
pole. Nous  ne  vous  aurions  pas  conduit  sur  ce 
terrain  glissant,  si  vous  ne  nous  y  aviez  pas 
aj^pelés  vous-même  ;  mais  puisque  vous  nous  y 
attaquez  par  des  suppositions  vides  de  sens,  nous 
allons  vous  répondre  par  des  raisonnements  po- 
sitifs et  des  faits  matériels. 
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N'csl-il  pas  d'abord  inconleslablo  que  le  mo- 
nopole tout  entier  n'est  qu'une  vaste  spécula- 
lion  organisée,  tarifée,  inévitable,  dont  l'argent 
est  la  condition  première  et  dont  Tambilion  est 
Tunique  moteur?  N'esl-il  pas  vrai  que  jamais,  en 
aucun  lieu  du  uionde,  on  n'a  frappé  de  plus 
d'impôts  la  circulation  de  la  science  à  tous  les 
degrés  que  dans  le  régime  universitaire?  N'est-il 
pas  vrai  qu'aujourd'hui ,  même  dans  les  pre- 
miers éléments,  la  science  ne  peut  devenir  la 
propriété  légale  de  celui  qui  l'acquiert,  et  ne 
peut  surtout  arriver  à  l'état  social  qu'autant 
qu'elle  aura  été  vendue  et  revendue,  une  pre- 
mière fois  par  la  taxe  universitaire,  une  seconde 
fois,  pour  les  élèves  externes,  par  la  rétribution 
scolaire  \  une  troisième  fois  par  les  droits  d'exa- 
men, une  quatrième  fois  par  le  paiement  des 
dii)lômes,  et  cela  toujours  sans  préjudice  de  la 
part  que  supportent  les  familles  dans  le  somj  - 
lueux  budget  de  l'instruction  [aiblique,  et  sans 
compter  ensuite  des  exactions  de  détail  que 
nous  rougirions  d'exposer.  Quoi!  vous  êtes 
le  chef  d'un  tel  corps,  et  c'est  vous  qui  parlez 

'  A  Paris,  un  cxlcinc  paie  io5  fr.  par  an  an  colli-gc 
io\al,  unifiucniont  pour  vive,  adnjis  à  en  suivre  les  cours. 
8urceUe somme,  45  ti"-  sonteonsacres  à  la  relribulion  luii- 
vcrsilaire,  rlGofr.  soiil  verses  tlaiis  la  caisse speeiale du  eol- 
]<=ge.  D'aprrs  le  Rappoil  pr('senl('au  rf)i  on  1  8.f3,  la  somme 
de  ces  dcu.\  impûls  sur  la  science  s'elévc  aniuiellemeul  à 
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toiilre  les  spéculateurs!  vous  présidez  à  un  tel 
élat  de  choses,  et  vous  insistez  pour  qu'on  le 
conserve  intact,  afin,  diles-vous,  de  préserver 
la  France  de  spéculations  honteuses!  Nous  nous 
sommes  fait  une  loi  de  ne  pas  attaquer  les  per- 
sonnes, et  nécessairement  notre  déhcatesse  nous 
Ole  ici  de  puissants  moyens  de  preuve;  mais, 
en  généralisant  nos  pensées,  pouvons -nous 
croire  que  ce  vice  humiliant  du  corps  ne  se 
communique  pas  aux  membres?  Mais  quel  est 
donc  le  mobile,  le  seul  mobile  que  vous  propo- 
sez à  ceux  qui  enseignent  sous  vos  ordres? 
n'est-ce  pas  uniquement  l'espoir  de  Tavance- 
ment  et  la  perspective  d'un  traitement  plus 
élevé,  c'est-à-dire  précisément  ce  qui  constitue 
le  spéculateur,  l'ambition  et  la  cupidité?  Loin 
d'attacher  à  ces  motifs  la  moindre  idée  de  blâme, 
ne  mettez-vous  pas  vous-même  tous  vos  soins 
à  les  soutenir  et  à  les  renouveler  dans  tous  ceux 
que  vous  chargez  de  diriger  l'instruction  piibli- 

2,89^,380  fr.,  dont  les  deux  tiers  au  moins  sont  payes  par 
les  plus  pauvres  écoliers.  11  est  bon  de  dire  ici,  par  forme 
de  contraste,  qu'autrefois  l'enseignement  était  donne  sans 
rétribution  dans  beaucoup  de  collèges,  spécialement  dans 
tous  les  collèges  do  Pails,  depuis  1719,  et  que  le  nojubre 
des  élèves  externes  qui  fréquentaient  à  ce  titre  les  anciens 
collèges  à  Paris  et  dans  diverses  provinces  est  évalué  à 
trente  mille  ;  c'est  M.  \  illemain  lui-môme  qui  le  reconnaît 
dans  son  mtmc  Rapport  de  i843. 
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que?  Un  de  vos  prédécesseurs  *  ne  se  plaignait-il 
pas  de  ce  que  «  l'ambition,  ce  prikcipe  généreux 
qui  fait  la  force  des  autres  hiérarchies^  n'exis- 
iail  plus  dans  les  ramjs  élevés  de  Tuniversilé?  » 
et,  en  parlant  des  professeurs  qui  vouent  leur 
enseignement  à  une  froide  routine ,  n'ajoulait-il 
pas  ces  paroles,  qui  peuvent  l'aire  honneur  à  la 
franchise  de  celui  qui  les  a  prononcées,  mais 
qui  sont  la  honle  éternelle  de  tout  le  syslème  : 
«  Cette  disposition  est  la  plaie  de  V université; 
on  n'y  portera  remède  qu'en  relevant  toutes  les 
situations  supérieures ,  en  créant  un  grand  in- 
térêt A  l'avancement.  Je  demande,  non  pour 
faire  cesser  cet  état  de  choseSy  mais  pour  com- 
mencer à  r atténuer,  que  les  traitements  des  pro- 
fesseurs de soient  portés  de  3,000  francs  à 

4,000  francs...  »  Ainsi  on  reconnaît  qu'il  existe 
un  grand  mal ,  on  désespère  de  le  faire  cesser, 
on  veut  seulement  commencer  à  l'atténuer,  et 
pour  cela  on  n'invoipie  ni  Tintérèt  des  élèves, 
ni  les  sacrifices  des  familles,  ni  la  conscience 
des  professeurs,  ni  même  l'honneur  du  corps; 
on  suscite  un  principe  généreux,  V ambition;  on 
crée  un  grand  intérêt,  Vargent  :  on  ne  peut  por- 
ter remède  à  la  plaie  de  l'université  que  par  ces 
deux  moyens! 

Oi-,  ne  sonl-ce  pas  précisément  les  deux  élé- 

«  M.  Salvanrlv,  iS.'îj). 
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menls  consiitiuils  de  ces  spéculations  dont  vous 
avez  (U'iri  jus(|u'au  fanlôiuc?  Ëles-vous  donc 
bien  coupable  de  ne  proposer  pour  encourage- 
ment à  vos  professeurs  que  des  considérations 
aussi  peu  honorables?  Hélas!  non,  car  vous  ne 
pouvez  oflrir  que  celles  que  vous  avez  ;  et  un 
monopole  sans  croyance  et  sans  entrailles  ne 
saurait  vous  en  fournir  de  meilleures.  Mais  au 
moins  vous  êtes  bien  malheureux  ;  mais  au 
moins  il  est  bien  coupable  lui-même  ce  système 
dont  la  nature  est  de  dessécher  tous  les  cœurs 
et  de  matérialiser  toutes  les  œuvres;  mais  au 
moins  vous  êtes  vous-même  bien  imprudent 
lorsque,  dans  la  position  toute  mercantile  et 
toute  égoïste  que  le  monopole  vous  a  faite  à 
tous,  vous  osez  non-seulement  accuser  en  pu- 
l)lic  les  chefs  dinslilutions  privées  d'èlrq  des 
spéculateurs,  mais  comprendre  spécialement  et 
nommément  dans  cette  accusation  flélrissanle 
les  congrégations  livrées  à  l'enseignement.  Vrai- 
ment il  faut  bien  mettre  entre  les  mains  de  Dieu 
son  àme  de  chrétien  pour  ne  pas  s'échapper 
devant  des  insinuations  semblables. 

Les  membres  des  congrégations  religieuses 
sont  des  spéculateurs!  Mais  savez- vous  bien  ce 
que  c'est  (pi 'un  membre  d'une  telle  congréga- 
tion? (  Pour  éviter  tout  prétexte  d'iriitalion , 
nous  ne  parlerons  que  des  congrégations  de 
femmes  autorisées  par  les  lois  :  on  sait  que  les 
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règles  des  coiigrégalions  d'hommes  sont  les 
mômes  au  fond.)  Savez-vous  que  la  première 
condilion  pour  y  être  incorporé  c'est  préci- 
sément de  renoncer  absolument  et  sans  ré- 
serve' aux  deux  spéculations  si  basses  et  si 
contraires  au  vrai  dévouement  qui  sont  votre 
unique  ressource?  Savez-vous  que  la  faculté, 
que  la  pensée  même  de  s'enrichir  est  impos- 
sible a  toute  personne  entrée  en  religion? 
Savez-vous  que,  pour  faire  mourir  en  elle  jus- 
qu'au moindre  germe  d'ambition,  on  ne  l'y  re- 
çoit qu'à  la  condilion  expresse  qu'elle  pourra 
être  placée  et  déplacée,  élevée  ou  abaissée,  mise 
aux  positions  les  plus  élevées  et  puis  au  rang  le 
plus  infime?  Savez-vous  qu'en  effet,  d;ins  les 
congrégations  religieuses,  il  en  est  ainsi  tous 
les  jours?  Savez-vous  qu'on  y  purifie  les  âmes 
de  tous  les  sentiments  qui  tiennent  à  l'égoïsme, 
précisément  pour  les  remplir  de  tous  ceux  qui 
viennent  d'une  charité  pure,  vraie  et  désinté- 
ressée? Savez-vous  enfin  qu'une  religieuse  en- 
seignante se  regarderait  comme  coupable , 
comme  indigne  de  sa  vocation,  si  elle  ne  cher- 
chait pas  à  tenir  auprès  de  ses  élèves  la  place  de 
leur  mère,  par  cet  amour  généreux  qui  fait  que 
l'on  s'oublie  entièrement  soi-même,  et  que  tou- 
tes les  passions  de  l'ame  sont  absorbées  par  la  vue 
exclusive  du  bonheur  de  ses  enfants?  De  grâce, 
montrez-nous  donc  (pielque  chose  de  semblable, 
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quelcjne  chose  de  tant  soit  peu  comparable  dans 
tous  vos  systèmes  universitaires  ! 

Les  congrégations  enseignantes  des  spécula- 
lions!  Et  vous  avez  dit  cela  devant  plusieurs 
centaines  de  pères  de  familles  dont  les  filles  ont 
été  élevées  dans  ces  maisons  saintes  !  Mais  est-ce 
que  Ton  ne  vous  a  jamais  dit  que  la  plupart  de 
celles  qui  en  font  partie,  loin  d'y  entrer  comme 
on  entre  dans  votre  université,  pour  s'y  faire  un 
état,  ont  quitté  des  positions  assurées  ou  même 
avantageuses,  ou  même  brillantes  et  très-bril- 
lantes, dans  le  monde,  pour  s'y  faire  volontai- 
rement pauvres,  et  pour  que,  étant  pauvres 
volontaires,  et  par  cela  même  détachées  de  tou- 
tes les  affections  profanes  ou  trop  naturelles, 
elles  n'eussent  plus  qu'un  désir,  qu'un  bonheur, 
qu'un  but,  celui  d'aimer,  de  soigner,  de  former 
au  bien  la  jeune  famille  que  la  divine  Provi- 
dence leur  confierait.  Et  ce  sont  là  les  personnes 
que  vous  voulez  flétrir! Nous  no  révéle- 
rons pas  les  noms  illustres  qui  sont  allés,  en 
France,  se  voiler  et  s'enfouir  dans  ces  asiles  de 
sublime  dévouement;  mais  nous  vous  dirons 
que,  dans  un  Ëtat  étranger',  nous  avons 
visité  une  conununauté  enseignante  française, 
où,  sur  moins  de  trente  novices  destinées  à  l'en- 
seignement des  pauvres  comme  des  riches,  se 

*  A  Rome,  au  mois  do  juin  1842. 
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trouvaient  la  lille  d'un  iiiilord  anglais,  la  fille 
d'un  grand  de  Russie,  la  fdle  d'un  prince  polo- 
nais, enfin  la  fdlc  dun  roi*,  la  nièce  de  notre 
empereur.  Apparemnicnl  qu'elles  étaient  là  par 
spéculât  iun  ! 

Comprenez-le  donc,  une  des  gloires  de  notre 
siècle,  c'est  l'éducation  complète  et  solide  par 
laquelle  le  sexe  le  plus  faible  a  conquis  une  haute 
influence  sociale;  et  si  la  France,  malgré  la  lé- 
thargie irréligieuse  que  lui  a  conmiuniquée 
d'ailleurs  le  monopole,  conserve  encore  quel- 
que vie  morale,  c'est  seulement  de  ce  côté,  c'est- 
à-dire  dans  la  portion  de  la  société  qui  a  été 
élevée  par  le  dévouement,  sous  le  régime  de  la 
liberté,  tandis  qu'elle  se  meurt  à  vued'œil  faute 
de  croyance ,  et  par  cela  même ,  faute  de  con- 
science, dans  cette  autre  portion  que  le  mono- 
pole a  formée,  dans  cette  portion  virile  d'où  lui 
devraient  venir  sa  gloire  et  sa  force,  et  d'où  lui 
viennent,  au  contraire,  sa  honte  et  ses  dan- 
gers. 

Maintenant,  nous  le  demandons,  de  quel  côté 
se  trouvent  les  spéculateurs?  est-ce  dans  le  parti 
de  la  liberté  ou  dans  le  système  du  monopole? 

Avec  la  liberté,  des  dévouements  certains, 
nombreux,  admirables'',  mêlés  peut-être  çà  et 


*  Ln  princesse  Conslnnco,  fille  de  Lucien  Eoriaparle. 

*  ^ous  li'avoiis  couaitleni  ce  dcvoucinent  que  dans  les 
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là  i]o  (jiiol([iios  in(]iis(rielso!)sriirs{]onl  ropinioii 
lait  hienlùt  jiislico,  et  aiix(|iiols,  dans  tous  les 
cas,  il  est  facile  à  chacun  de  se  soustraire. 
Avec  le  monopole,  le  dévouement  étouiïé  *, 

congregalions  religieuses,  parce  que  l'attaque  que  nous 
repoussons  concentrait  nos  reflexions  sur  cet  unique 
point;  mais  il  en  est  indépendant.  Il  se  trouve  dans  les 
simples  fidèles  comme  dans  les  religieux  et  les  prêtres  ;  il 
est  partout  le  fruit  naturel  de  la  charité  chrétienne,  et  il 
ne  sera  nulle  part  le  produit  d'un  égoïsme  cvipide  ou  am- 
bitieux. 

'  Nous  avons  dit  (  Deuxième  examcit.,  pages  87  et  suiv.) 
que  l'obligation  d'un  diplôme  ou  d'un  brevet  universitaire 
privait  l'enseignement  du  concours  précieux  d'une  multi- 
(ude  innombrable  de  dévouements  spontanés.  On  en  au- 
rait bientôt  une  pi'euve  éclatante  si,  par  impossible,  on 
osait  tenter  de  mettre  à  exécution  l'inconcevable  article  i4 
de  l'ordonnance  extra-légale  du  23  juin  i83G.  N'est-il  pas 
évident  que,  par  l'application  de  cette  monstrueuse  me- 
sni'c,  tant  de  femmes  bien  nées,  qui  se  consacrent  par  pur 
(h'vouement  à  l'enseignement  supérieur,  seraient  obligées 
iXy  1  énoncer?  Pense-t-on  que  des  jeunes  personnes,  si 
modestes  et  si  timides  qu'elles  s'enfoncent  dans  le  cloître 
pr('cisément  pour  fuir  les  regards  du  monde,  consenti- 
laient  jamais  à  sortir  de  leur  retraite  sacrée  pour  aller  s  idjir 
un  examen  public  en  présence  d'un  comité  d'hommes?  Ne 
(omprend-ou  pas  que  c'est  là  une  épreuve  horriblement 
pénible,  même  pour  une  personne  du  monde,  et  qu'on  ne 
s'y  détermine  que  quand  on  est  \  contraint  par  une  abso- 
lue nécessité?  Nous  connaissons  maintenant  même  des 
personnes  de  lionne  famille  à  (jui  de  grands  malhevus 
n'ont  laissé  d'aulnî  ressource  (pic  la  carrière  de  l'cduca- 
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laspéciilalion  organisée  en  grand,  syslématisée, 
inévitable;  l'éducation  réduite  à  la  condition 
d'un  grand  négoce  public,  dont  la  science  sera 
la  marchandise ,  et  dont  toutes  les  générations 
adolescentes  seront  l'enjeu.  Que  la  France  choi- 
sisse. 

tion,  et  pour  qui  la  perspective  de  cette  comparution  de- 
vant un  jury  est  un  supplice.  Mais,  hors  de  cet  impérieux 
besoin  de  vivre,  quelle  mère  voudrait  livrer  la  considéra- 
tion de  sa  fille  aux  hasards  d'un  examen  public?  Ainsi 
serait  perdue  pour  toujours  cette  noble  consolation  des  fa- 
milles les  plus  distinguées  de  pouvoir  confier  leurs  enfants 
à  des  maîtresses  qui,  même  sous  le  rapport  de  la  naissance, 
sont  dignes  de  les  représenter.  Ainsi,  pour  l'éducation  des 
filles  comme  pour  l'instruction  primaire,  comme  pour  tout 
l'enseignement,  les  premières  garanties  du  mérite  sei  aient 
la  hardiesse  et  la  mémoire;  l'amour  du  bien  serait  étoufï'é 
dans  son  germe  par  des  conditions  effrayantes,  et  le  dé- 
vouement serait  supplanté  par  la  spéculation. 


CHAPITRE  III. 

Des  Congrégations  *. 

«  La  législation  récente  d'un  pays  voisin ,  en  même 
«  temps  qu'elle  a  dispensé  les  maîtres  de  tout  diplôme  de 
o  grades,  permet  à  toute  personne  de  se  présenter  aux 
o  examens  et  d'obtenir  des  grades,  sans  distinction  du 
«  temps,  du  lieu  ou  de  la  manière  dont  elle  a  fait  ses  étu- 

«  des En  France,  le  résultat  de  cette  disposition  serait 

«  plus  grave  encore,  en  faisant  tomber  la  plus  forte  eu- 
«  trave  qui  puisse  être  apportée  à  l'influence  des  corpo- 
«  rations  interdites  par  les  lois.  »  (Exposé  des  motifs.) 

Il  faut  le  reconnaître,  c'est  bien  là  un  des 
motifs  déterminants  du  projet,  la  peur  des  con- 
grégations :  nous  ne  voulons  pas  de  la  liberté 
d'enseignement,  parce  qu'avec  elle  nous  aurions 
les  jésuites.  On  a  pu  voir  dans  le  chapitre  pré- 
cédent quelle  est  la  valeur  morale  de  ce  motif  : 
examinons-en  la  valeur  législative. 

*  On  a  dit  que  les  publications  faites  en  faveur  de  la 
liberté  d'onscigncmcnt  étaient  écrites  sous  l'influence  et 
dans  l'intérêt  exclusif  des  congrégations  (voir  le  discours 
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§1". 


J.o  droit  (le  la  lilierh'  (r(MiS('iç;npmonl  ne  saurait  sans  injustice  dopeudre 
de  la  question  des  congrégations  religieuses. 


En  supposant  que  les  congrëgalions  aient 
mérité  tous  les  reproches  qu'on  leur  Tait ,  en 
supposant  fondées  toutes  les  craintes  qu'elles 


(le  M.  Dupin  à  la  cliambrc  des  députes,  i5  janvier  i8.'î4)' 
Or,  en  ce  qui  nous  concerne,  nous  crojons  devoir  prolos- 
lerhaulement  contre  cette  asserlion  gratuite. 

Avant  d'écrire,  nous  n'avons  reçu  nos  inspirations  de 
personne.  Nous  sommes  bien  sûr  d'être  l'oiganc  de  l'im- 
mense majorité  du  clergé,  mais  nous  sommes  son  organe 
parfaitement  spontané  et  libre  de  toute  influence,  quelle 
qu'elle  soit.  Ce  n'est  donc  pas  l'esprit  des  congrégations 
qui  nous  dirige,  ce  n'est  pas  davantage  leur  intérêt. 

11  n'y  a  dans  le  diocèse  de  Langres  aucune  congrégation 
d'hommes  enseignante  :  le  grand  si'minaire  lui-même  y  est 
dirigé  par  des  prêtres  sécvdiers  ;  et  le  personnel  du  clergé 
diocésain  ,  non  moins  que  son  esprit  homogène,  ne  per- 
met pas  de  croire  que  de  long-temps  on  lui  associe  pour 
un  enseignement  quelconque  d'auxiliaires  étrangers.  Clé- 
pendant  nous  ne  nous  hasardons  pas  en  aflirmant  (pi'ici 
autant  qu'ailleurs  le  clergé  est  luianime  pour  désirer  la 
liberté  d'enseignement.  S'il  ne  fait  point  de  rt-clamations 
en  masse,  connue  il  y  serait  disposé,  c'est  qu'il  veut 
bien  nous  honorer  de  sa  confiance  et  se  contenter  de 
nou8  avoir  pour  organe.  Il  est  donc  faux  que  les  congre- 
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inspironl  :i  corlains  liommos  ,  quel  lorl  cela 
poul-il  Joiu'  faiio  aux  droils  des  pères  de  fa- 
uiille  et  aux  réelauiations  de  lanl  de  milliers  de 
ciloyens  qui  ne  sont  ni  Dominicains  ni  Jésuites. 
Quoi  !  parte  qu'il  y  a  en  France  deux-cents 
individus  unis  entre  eux  sous  un  nom  qui  vous 
(It'plaîtj  par  des  vœux  dont  la  loi  n"a  pas  à  s'oc- 
cuper, vous  iriez  faire  une  injustice  légale  à 
irentc-trois  millions  d'hommes!  Mais  ce  serait 
là  une  de  ces  iniquités  qui  ne  s'excusent  qu'à 
des  époques  de  terreur  et  de  délire ,  et  qui  lais- 
sent, des  taches  honteuses  dans  l'histoire  des  na- 
tions. 

Si  dans  votre  opinion  les  congrégations  sont 
dangereuses,  snrveillez-les;  si  elles  sont  cou- 
l>ables,  poursuivez-les;  si  elles  sont  inconstilu- 
lionnelles,  détruisez-les:  Nous  allons  revemr 
sur  ce  dernier  point  de  droit  ;  mais  dans  tous 
les  cas,  traitez  leur  alTaire  à  part  et  ne  venez 
pas  en  rendre  la  nation  sohdaire. 


galions  'religieuses  soient  pour  quelque  chose  dans  nos 
(•crits  :  quand  il  n'y  en  aurait  pas  une  seule  en  France, 
nos  réclamations  seraient  les  mêmes.  INous  l'avons  dit  dès 
notre  début,  et  nous  le  repétons  jusqu'à  la  lin  :  nous  de- 
mandons la  liberté  d'enseignement,  parce  que  nous  som- 
mes convaincus  que,  sans  elle,  la  religion  et  la  société  cou- 
rent parmi  nous  les  plus  grands  dangers.  (Voir  Premier 
/:.iV7/7?en,  pages  l8  et  suiv.;  Deuxième  Examen,  cin<[uième 
question.  ) 
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Supposons  un  instant  que  les  Jésuites  missent 
en  circulation  un  journal  ;  supposons ,  ce  qui 
est  moins  présumablc,  qu'ils  lissent  pour  cette 
œuvre  nouvelle ,  alliance  avec  les  Bénédictins, 
les  Dominicains  et  même  les  Chartreux  et  les 
les  Trapistes  ;  supposons  enfin  que  cette  publi- 
cation périodique  et  toute  monacale  présentât 
les  symptômes  d'une  grande  vogue  et  d'un  ave- 
nir imposant,  oseriez-vous  pour  cela  retirer  à 
la  France  la  liberté  de  la  presse.  N'est-il  pas 
vrai  que  la  simple  proposition  que  vous  pourriez 
en  faii'c  serait  repoussée  unanimement  comme 
une  folie  et  une  iniquité?  Si  un  tel  journal  pa- 
raissait, vous  le  surveillerez  et  peut-être  de 
plus  près  que  les  autres.  S'il  commettait  quel- 
que délit ,  vous  chercheriez  à  le  faire  punir  et 
peut-êtie  plus  sévèrement  que  les  autres;  mais 
dans  tous  les  cas  vos  lois  connnunes  et  vos  tri- 
bunaux ordinaiies  vous  sufliraient  largement 
pour  réprimer  ces  infractions  particulières,  et 
assurément  vous  n'en  laisseriez  pas  moins  la 
nation  jouir  de  son  droit  public  et  de  sa  pleine 
liberté  de  presse.  Cependant  nous  avons  mis 
les  choses  au  pire;  nous  avons  surchargé  la 
comparaison  du  mauvais  côté  ,  précisément 
pour  quelle  fût  concluante.  Comment  donc 
pouriiez-vous  dire  que  le  lefus  de  la  liberté  d'en- 
seigucnienl,  fondé  sur  la  crainte  des  congréga- 
tions, ne  serait  pas  une  criante  injustice  ?  Som- 
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mos-noiis  ]>oiir  cola  disposé  à  sacrifier  à  notre 
cause  les  coiiLj;rc'gations  religieuses?  Nullemenl; 
et  tout  en  maintenant  qu'elles  sont  étrangères  à 
notre  question,  puisqu'on  a  voulu  les  y  ratta- 
cher violemment ,  nous  allons  exprimer  nos 
sentiments  sur  ce  qui  les  concerne. 


§11. 


Les  intentions  que  l'on  exprime  k  l'égard  des  congrégations  religieuses 
sont,  r  un  attentat  aux  lois  et  à  la  Charte,  2""  un  danger  manifeste 
poui'  les  libertés  ks  plus  inviolables. 


rOn  l'a  (lit  cent  fois  :  en  déclarant  qu'elle  ne 
reconnaissait  phisde  vœux  monasliques  solennels 
de  personne  de  l'un  et  de  Vanlre  sexe,  la  loi 
constitutionnelle  du  9  février  1790  n'a  fait  au- 
tre chose  que  dépouiller  ces  vœux  de  la  sanc- 
tion humaine  et  sociale  que  le  pouvoir  tempo- 
rel leur  avait  attribuée.  11  s'ensuit,  qu'à  partir 
de  ce  jour,  le  religieux  qui  se  parjure  ne  tombe 
plus  pour  ce  crime  sous  le  coup  des  tribunaux 
civils.  La  loi  ne  reconnaît  plus  ses  vœux ;e\\Q 
leur  refuse  l'appui  qu'ils  en  avaient  précédem- 
ment reçu  ;  elle  les  met  tout  à  fait  hors  de  son 
domaine.  Jusqu'ici,  sans  cpie  tous  soient  préci- 
sément d'accord  sur  l'opportunité  de  la  me- 
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sure,  tous  au  moins  reconnaissent  qu'elle  ne 
d('passe  pas  la  limite  des  droits  de  l'Etal  *. 

Mais  vous,  en  exagérant  ces  droits,  d'abord 
vous  les  dénaturez,  vous  les  bouleversez,  vous 
les  rendez  contradictoires  :  car  vous  prétendez 
poursuivre  ces  vœux  et  frapper  de  certaines  in- 
capacités ceux  qui  les  ont  Aiits  ;  mais  les  pour- 
suivre, c'est  les  reconnaître,  et  la  loi  que  vous 
invoquez  prononce  qu'elle  ne  les  connall  pas. 
Celte  loi  les  déclare  absolument  comme  non 
avenus,  el  vous,  vous  en  faites  un  corps  de  dé- 
lits !  Vous  voulez  qu'ils  soient  en  même  temps 
et  tout  à  fait  en  dehors  de  sa  capacilé  lempo- 
rellc  ^  et  soumis  à  cette  même  capacilé  !  Y  a-t-il 
expression  au  monde  pour  rendre  la  stupeur 
et  la  répulsion  qu'on  éprouve  devant  de  telles 
anomalies? 

Mais  du  inoins  ces  engagements  qui  constituent 

*  Nous  ne  parlons  pas  du  droit  attril^né  à  l'Etat  par  les 
art.  291  et  suiv.  du  Code  pénal,  qui  défendent  à  toute  as- 
Eoeiation  de  plus  de  vingt  personnes  de  se  réunir  à  cer- 
tains jours.  Comme  ces  articles  portent  expressément  que, 
dans  le  nombre  des  personnes  indùjuées  ne  sont  pas  comprises 
les  personnes  domiciliccs  dans  la  maison  oii  Vassociotton  se 
réunit,  il  est  clair  que  celte  loi,  loin  d'être  contraiie  aux 
congrégations  religieuses,  les  excepte,  au  moins  implicite- 
ment, de  ses  prohibitions.  D'ailleurs,  le  projet  aussi  bien 
(pie  Texposc;  j)arlent  des  associations  elles-mêmes  et  non 
pas  de  l(;urs  réunions. 

-  I^aroles  de  M.  lU)ycr-Colard. 


les  congrégalions  religieuses,  ces  vœux  qui  se- 
lon votre  pi'ojeldoiveiU  loul  à  lu  fois  être  et  n'être 
pas,  par  où  donc  })rëlendez-Yous  les  atteindre? 
est-ce  dans  leurs  elîets  visibles,  sensibles,  niii- 
tériels?  Dans  ce  cas,  on  pourrait  vous  compren- 
dre, pourvu  toutefois  que  ces  effets  ne  fussent 
punis  qu'en  tant  qu'ils  rentreraient  dans  les  dé- 
lits prévus  ])arles  lois  ;  cardans  les  temps  même 
les  plus  anarcliiques  de  la  terreur ,  la  déclara- 
tion de  V homme  et  du  citoyen,  article  5,  disposait 
que  la  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société.  Mais  non,  ce  ne  sont  pas 
les  effets  matériels  des  vœux  que  vous  prétendez 
poursuivre,  ce  sont  les  vœux  eux-mêmes.  Mais 
ces  liens  sacrés  formés  entre  Dieu  et  la  con- 
science individuelle,  comment  les  connaîtrez 
vous  pour  les  poursuivre?  Comment!  la  posté- 
rité ne  voudra  pas  le  croire.  Vous  ordonnerez 
que  ceux  qui  veulent  entrer  dans  l'enseigne- 
ment, fassent  préalablement  une  confession  au 
tribunal  de  l'Université!  Vous  rendrez  cette 
confession  obligatoire  et  publique,  et  quicon- 
(jne  aura  refusé  de  confesser  à  la  face  de  la 
France  qu'il  n'a  pas  pratiqué  certains  conseils 
évangélicpies,  celui-là  sera  par  vous  déclaré  in- 
digne et  par  vous  chassé  de  tout  enseignement 
même  privé.  Ainsi  en  plein  dix-neuvième  siècle, 
sous  l'empire  d'une  charte  que  vous  dites  con- 
quise par  la  liberté  et  pour  la  liberté,  vous  osez 
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demander  que  le  glaive  de  l'inquisition  soit  de 
nouveau  remis  à  l'arbitraire  du  pouvoir  politi- 
que comme  dans  l'Espagne  du  quinzième  siècle 
sous  Ferdinand  et  Isabelle!  Vous  osez  deman- 
der que  les  consciences  soient,  même  dans  ce 
qu'elles  ont  de  plus  intime ,  directement  justi- 
ciables d'une  puissance  toute  humaine  !  Vous 
osez  demander  que  le  supplice  de  la  question  re- 
devienne légal,  au  point  que  le  prévenu  soit 
placé  par  sa  conscience  en  lutte  avec  son  zèle 
dans  des  angoisses  quelquefois  plus  cruelles  que 
les  trétaux,  les  coins  et  les  brodequins  d'autre- 
fois, et  soit  ainsi  forcé  de  s'accuser  devant  vous  ! 
Et  vous  proposez  l'application  de  ce  Code  pénal 
d'une  époque  tant  de  fois  maudite  par  vous,  à 
une  grande  nation  en  possession  d  un  droit  pu- 
1)1  ic  qui  déclare  qu'il  ne  pourra  être  créé  de  tri- 
bunaux extraordinaires  à  quelque  titre  que  ce 
puisse  être  (article  54)  :  que  la  liberté  indivi- 
duelle de  tous  les  Français  est  garantie  (arti- 
cle 4)  :  que  chacun  professe  sa  religion  avec 
une  égale  liberté ,  et  obtient  pour  son  culte  la 
même  protection  (article  5).  Non  jamais  eu 
écrivant,  nous  n'avons  senti  notre  cœur  plus 
opi>ressé  d'un  sentiment  que  nous  ne  voulons 
cependant  pas  nommer  par  respect  pour  nous- 
même  :  mais  voici  ce  que  nous  dirons,  parce 
que  c'est  notre  droit  et  même  notre  devoir. 
Nous  sommes  chrétiens -catholiques;  nous 
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avons en  France  Irenle  millions  de  co-réligion- 
naires;  noire  culte  a  toujours  eu  des  ordres  re- 
ligieux des  deux  sexes.  Depuis  dix-luiil  cents  ans 
(|u*elle  existe,  notre  Eglise  a  loujoui's  regardé 
ses  congrégations  et  ses  communautés  connne 
son  complément,  el  elle  proclame  par  la  voix  de 
tous  les  siècles  chrétiens,  que  les  lui  interdire, 
c'est  lui  faire  un  notable  dommage.  A  cette  re- 
ligion, vous  devez  la  liberté  :  Donc ,  au  nom  de 
notre  charte  comme  au  nom  de  notre  foi,  nous 
pouvons  déclarer  el  nous  déclarons  que  le  moin- 
dre obstacle  mis  par  l'État  aux  engagements  que 
notre  religion  nous  permet  et  nous  conseille  se- 
rait violation  flagrante  de  notre  pacte  social 
et  un  outrage  sanglant  fait  h  notre  culte.  Quoi! 
l'Évangile  nous  dit  que  l'obéissance ,  la  chas- 
teté, la  pauvreté  volontaire  sont  des  moyens  de 
})erfection  ;  et  vous,  vous  voulez  en  faire  la  ma- 
tière d'un  délit  public  !  et  vous  appellerez  cela 
protéger  la  religion! C'en  est  assez,  l'évi- 
dence est  au  comble  et  dans  une  pareille  cause 
on  doit  craindre  de  faire  usage  de  toute  sa  force. 

Pour  ceux  qui  attachent  peu  d'importance 
aux  franchises  religieuses,  nous  n'ajouterons 
qu'un  mot  : 

2"  Une  lois  le  principe  admis  que  l'État  a  le 
droit  de  s'enquérir  par  voie  d'iuquisilion  juri- 
dique des  liens  particuliers  contractés  entre 
l)lusicurs  individus^  qu'il  a  le  droit,  non  pas 
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seuloiiiciit  de  réprimer  les  ellels  répréhensi- 
bles  qui  pourraient  publi(juement  en  résulter, 
mais  de  punir  les  engagements  eux-mêmes  tout 
piivés  el  (oui  intimes  qu'ils  soient ,  une  fois  ce 
droit  d"in(iuisilion  reconnu  et  consacré,  y  au- 
rait-il aucun  contrat  secret,  ou  de  fortune,  ou 
d'honneur,  ou  d'amitié,  ou  de  famille  que  l'É- 
tat ne  pût  légitimement  atteindre?  Vous  lui 
aurez  donné  droit  d'entrée  dans  vos  Ames,  n'y 
entrerait-il  pas  dorénavant  de  plein-pied  selon 
son  intérêt  et  son  bon  plaisir  ? 

Vous  tran(iuilliserez-YOus  sur  ce  qu'on  ne 
veut  atteindre  ici  que  les  liens  religieux?  Mais 
ces  liens  sont-ils  moins  sacrés  en  eux-mêmes 
ou  moins  inviolables  dans  leur  secret  que  les 
autres?  Mais  n'est-ce  pas  précisément  parce 
qu'on  aura  commencé  par  les  liens  religieux 
que  le  précédent  sera  i)lus  dangereux?  Si  im 
jour  le  pouvoir  venait  vous  soimuer  de  lui  ren- 
dre compte  de  certaines  conventions  prises 
dans  rintimité  avec  quelques  uns  de  vos  pa- 
rents ou  de  vos  amis,  ne  pourrait-il  pas  justi- 
fier ses  pri'tentions  i)ar  un  argument  a  fortiori 
dont  le  projet  que  nous  condjattons  lui  fourni- 
rait les  éléments?  Qu'auriez-vous  à  répondre 
quand  il  vous  dirait  :  La  législature  a  consacré 
à  notre  usage  le  droit  de  pénétrer  par  le  sup- 
plice de  la  fjKCsIion  dans  ce  que  la  conscience  a 
de  plus  iiiléiieur  el  de  plus  inaccessible  aux  re- 
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gartls  Je  Vlionime,  dans  le  sancluaire  iiièine  des 
obligations  contractées  entre  Dieu  et  l'àme  : 
(-oniincnt  voulez-vous  que  nous  n'ayions  pas  le 
dioil  de  connaître  de  vos  arrangements  de  fa- 
mille ou  d'amitié? 

Ainsi  de  tels  précédents  ne  sont  pas  seule- 
ment des  cliaînes  inconstitutionnelles  jetées 
sur  les  consciences,  ce  sont  les  principes  fé- 
conds d'une  complète  servitude.  Non,  quoi  qu'on 
en  dise,  il  n'en  a  jamais  été  ainsi  en  France  ;  et 
les  inductions  qu'on  a  voulu  tirer  de  notre  an- 
cien régime ,  ne  sont  pas  plus  fondées  en  his- 
toire qu'en  logique  :  on  va  s'en  convaincre. 


CHAPITRE  IV. 

Des  rapports  du  monopole  avec  l'ancien  régime • 

«Il  était  juste  de  montrer  que  le  grand  ensemble  des 
«  règles  établies  par  l'empire  en  i8o8,  et  si  indispensable 
«  alors  pour  i  élever  les  études,  ne  fut  pas  une  capricieuse 
«  innovation  du  despotisme  sans  lien  avec  le  passé,  mais, 
«  sur  beaucoup  de  points,  une  conséquence  et  une  appli- 
(i  cation  des  principes  et  de  la  jurisprudence  anciennement 
«  suivis  par  l'Etat  en  matière  d'enseignement  public.  » 
(Paroles  de  l'Exposé  des  motifs.) 

Non,  cela  n'était  pas  juste;  car  en  admettant 
comme  exact  et  comme  complet  l'exposé  que 
vous  aATz  fait  de  notre  ancienne  législation,  en 
matière  d'enseignement,  ce  que  nous  sonnnes 
très-loin  d'accorder,  cet  exposé  n'est  propre 
qu'à  donner  tout  à  fait  le  change  à  la  question 
actuelle  et  à  jeter  la  discussion  dans  le  faux. 

Vous  avez  invoqué  l'ancien  régime,  vous  qui 
l)artout  ailleurs  vous  faites  gloire  d'en  avoir  dé- 
cliiié  les  langes  et  brisé  les  chaînes;  yous  qui 
repoussez  l'action  du  clergé,  sous  prétexte  qu'il 
voudrait  faire  rétrograder  la  France  vers  ces 
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époques  dont  le  souvenir  vous  l'ait  peur  :  et  voug- 
même,  vous  voulez  appuyer  au  moins  par  induc- 
tion et  par  analogie,  votre  proposition  de  loi  sur  la 
législation  de  ces  mêmes  époques,  et  cette  légis- 
lation vous  la  recommandez,  vous  la  mettez  en 
relief,  non  pas  dans  ce  qu'elle  avait  de  favorable 
aux  libertés  publiques  dont  la  Charte  a  proclamé 
raiVranchissement ,  mais  précisément  en  tout  ce 
<]ui  tient  le  plus  à  ce  pouvoir  absolu,  discrétion- 
naire et  de  droit  divin,  que  depuis  treize  ans 
vous  avez  cherché  à  flétrir  de  toutes  les  ma- 
nières, et  vous  faites  cela  précisément  dans  l'acte 
solennel  par  lequel  vous  prétendez  satisfaire  au 
vœu  de  la  Charte  sur  la  liberté  tV enseignement! 
Que  faudrait-il  de  plus  pour  faire  voir  ce  que 
ce  rapprochement  a  de  trompeur  et  de  repous- 
sant? Qu'importerait  à  la  France  de  nos  jours 
que  le  monopole  eût  des  liens  avec  le  passé,  s'il 
ne  peut  en  avoir  aucun  avec  le  présent  ?  Que  lui 
importerait  que  son  code  oppresseur  fut  une 
conséquence  et  une  application  de  la  jurispru- 
dence anciennement  suivie,  s'il  est  absolument 
incom})atible  avec  toutes  les  conditions  de  notre 
société  actuelle?  Cette  analogie  est  donc  incon- 
stitutionnelle, mais  de  plus  elle  est  déraison- 
nable. Car,  comment  pouvez-vous  accepter  les 
conséquences  de  l'ancien  état  de  choses,  quand 
vous  ne  voulez  rien  de  ce  même  état  de  choses 
qui  en  était  le  principe.  En  fait  il  n'est  pas  vrai 
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que  jamais  lo  monopole  de  renseignement  ail 
existé  avant  1789  ;  il  n'est  pas  vrai  snrlont  qn'il 
ait  jamais  été  entre  les  mains  de  l'Élat^  Non, 
cela  n'est  pas  vrai,  mais  en  droit  nous  avouons 
que  cela  aurait  pu  être  alors  sans  contradiction. 
Nous  l'avons  dit  ailleurs ,  on  conçoit  qu'un  état 
se  charge  de  diriger  seul  l'enseignement  des 
peuples  quand  il  y  a  une  religion  de  TÉtat,  cela 
se  conçoit,  non  au  point  de  vue  de  la  liberté, 
mais  au  point  de  vue  de  la  logique  et  du  bon 
sens;  mais  encore  une  fois,  cela  est-il  possible 

*  L'Exposé  des  motifs  lui-même  en  fait  foi ,  puisqu'on  y 
lit  que,  malgré  le  droit  toujours  reconnu  des  universités 
directement  déléguées  par  l'Etat,  le  nombre  des  collèges  diri- 
gés par  des  corporations  religieuses  était  encore  très-considé- 
rable au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  et  qu'en  1762 
la  société  des  jésuites  avait  12^  collèges,  la  plupart  importants 
et  riches.  Certainement,  si,  à  celte  époque,  l'Université  de 
Paris  eût  été  l'Etat,  les  jésuites,  loin  de  s'étendre  à  ce 
point  dans  l'éducation  publique,  n'y  eussent  pas  môme  pu 
mettre  le  pied  ,  puisque  depuis  i55i,  où  elle  mit  tout  en 
œuvre  pour  s'opposer  à  leur  premier  établissement  en 
France ,  elle  ne  cessa  de  les  poursuivre  pendant  ])Ius  de 
deux  cents  ans,  et  par  des  décrets  même  calomnieux  (i  554), 
et  par  des  refus  humiliants  (1  5-4),  et  par  des  procès  in tei- 
minables  (1692  et  suiv,).  Jamais,  avant  1789,  l'Etat  ne 
s'«'lait  chargé  d'enseigner.  Les  (lifF('rentes  universités  éta- 
blies en  France,  rivalisaient  librement  les  unes  avec  les  au- 
tres, et  toutes  subissaient  encore  la  concurrence  des  ('colcs 
dirigr^rs  par  les  ordres  rcligieuv,  par  le  clei'gc  séculier  et 
par  d'autres. 
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(jiiand  riltal  n'a  et  no  peut  .ivoir  ni  croyancos 
ni  principes  arrêtés?  Cela  est-il  possible  qnand 
légalité  des  cultes  et  la  liberté  des  consciences 
ont  été  irrévocablement  reconnues  et  consa- 
crées? 

On  comprend  que  la  foi  de  nos  pères  aurait 
pu  accepter  la  tutelle  exercée  sur  l'éducation 
par  le  bon  plaisir  de  nos  rois  très-chrétiens  et 
lils  aînés  de  l'Église,  parce  qu'eux-mêmes  rece^ 
vaient  docilement  l'enseignement  dogmatique 
et  moral  de  la  Religion  dont  ils  étaient  les  enfants 
soumis  ;  mais  concevra-t-on  jamais  comment 
des  croyances  inflexibles  et  des  vérités  immua- 
bles, pourront  se  soumettre  à  la  direclion  tou- 
jours cliangeanie  et  par  conséqueiU  toujours 
sceptique  des  libres  penseurs  qui  doivent  se  suc- 
céder au  ministère,  et  des  hommes  de  toutes  les 
opinions  et  de  toutes  les  mécréances,  qui  tou- 
jours devront  ou  pourront  former  le  conseil 
royal  d'instruction  publique. 

Vous  parlez  de  nos  anciennes  miiversilés  et 
vous  croyez,  par  la  similitude  de  la  dénomina- 
tion, pouvoir  en  raisonner  connue  de  la  vôtre! 
Mais  quel  ra[)port  peul-il  y  avoir  entre  ces  corps 
tous  entièrement  catholiques,  tous  formés  et 
réformés  par  le  Saint-Siège  *  ;  entre  ces  corps 

*  L'université  de  Paris,  que  l'on  peut  consiclorer  comme 
le  t^pedes  autres,  puisqu'on  l'appelait  lafiUcaincc  des  nos 


chargés  soiilemcnt  de  l'enseignement  de  ceux 
qui  venaient  librement  le  lui  demander,  et  cette 
inévitable  autocratie  qui,  sans  aucune  garantie 
de  foi,  s'impose  violemment  à  tous  ceux  même 
qui  la  repoussent.  Quelle  ressemblance  peut-on 
consciencieusement  établir  entre  ces  corpora- 

ruis,  eut  une  origine  tout  ecclésiastique  ,  ainsi  qvie  le  re- 
connaît M.  Troplong  lui-même  dans  un  ouvrage  récent  et 
très-universitaire  intitulé:  Du  pouvoir  de  l'Elat  sur  rensei- 
gnement d'après  Fancien  droit  public Jranç cas.  Cette  uni- 
versité fut  réglementée  par  le  légat  du  Saint-Siège  en  121 5, 
rctaMie  par  le  pape  Grégoire  IX  en  1246,  jugée  et  con- 
dauuiécen  1255,  i256,  1257,  par  plusieurs  bulles  ponti- 
ficales, réformée  une  première  fois  par  ordre  d'Urbain  VI 
en  i3GG,  une  deuxième  fois  par  le  cardinal  d'Estouteville 
en  i4)2,  vme  troisième  fois  par  le  cardin.al  de  Lorraine  en 
1557,  etc.  De  plus,  cette  université  reconnaissait  Tarche- 
vêquo  de  Paris  poiu'  son  juge  ordinaire  ;  ellq  avait  des  rè- 
glements tout  exjirès  pour  exclure  do  son  sein  les  person- 
nes seulement  suspectes  d'hérésie,  et  ces  règlements  étaient 
confirmés  par  nos  lois  (1  5G8). 

Quand  rUnivcrsité  actuelle  voudra  se  soumettre  à  des 
conditions  semblables,  quand  tous  ses  membres  seront  te- 
nus de  faire  serment  ou  obéissance  au  souverain  pontife, 
dans  la  formule  que  prononçaient  les  anciens  docteurs  et 
gradués  de  Paris,  alors  l'analogie  qu'on  a  invoquée  sira 
raisonnable.  On  nous  répond  que  ces  conditions  sont  im- 
possibles aujourd'hui  :  nous  le  savons  bien  ,  mais  aussi 
nous  en  concluons  de  nouveau  que  la  parité  établie  est 
tcllemont  dépourvue  de  sens,  qu'on  se  demande  comment 
elle  n'a  pas  été  acceuillie  par  une  répulsion  soudaine  de 
toutes  les  pallies  de  la  c  liaiiibre. 


lions  inoiïonsivcs,  doiU  la  puissance  élail  loutc 
doclrinale  et  qui  loin  de  prétendre,  même  en 
fait  de  doctrines,  dominer  l'Église,  se  soumet- 
taient avant  tout  à  sa  parole,  et  qui  même  dans 
leurs  débats  accidentels  avec  le  Saint-Siège, 
proclamaient  par  leur  appel  au  futur  concile, 
la  suprématie  et  l'infaillibilité  de  l'enseignement 
catholique;  quelle  ressemblance ,  disons-nous, 
entre  ces  anciennes  et  si  croyantes  universités  et 
cette  prétendue  royauté  de  l'intelligence ,  qui 
ne  voyant  dans  le  Pape  qu'un  souverain  tempo- 
rel étranger,  dans  les  Évèques  que  des  fonction» 
naires  publics  soumis  à  l'État  et  par  conséquent 
à  elle-même  qui  se  dit  l'État,  dans  l'Église 
qu'une  rivale  qu'il  faut  affaiblir  et  museler, 
déclare,  comme  son  premier  principe,  qu'elle 
croit  à  tout  et  par  cela  même  qu'elle  ne  croit  à 
rien,  et  qui  cependant  s'arroge  le  droit  de  déci- 
der seule  des  doctrines  de  l'inslruclion  publique, 
de  prononcer  seule  sur  l'admission  de  ceux  qui 
aspirent  à  la  dispensalion  de  l'enseignement 
privé ,  d'approuver  seule  tous  les  livres  classi- 
ques même  de  religion  et  de  morale,  et  qui  faisant 
appuyer  celle  suprême  autorité  intellectuelle  par 
le  bras  séculier,  domine  à  la  fois  et  les  âmes 
et  les  corps  ,  fait  arrêter  par  ses  gendarmes 
la  communication  des  idées  les  plus  évidem- 
ment innocentes,  et  qui,  pour  mettre  le  com- 
ble il  ces  excès ,  annonce  la  prétention  de  faire 
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dressor  des  réquisitoires  eonlre  les  opérations 
les  plus  intimes  de  la  conscience,  contre  les  en- 
cacrenienls  contractés  entre  le  cœur  de  l'homme 
et  Dieu  seul?  N'est-ce  pas  se  jouer  de  la  rai- 
son d'un  grand  peuple  que  de  vouloir  lui  faire 
ratifier  un  rapprochement  et  comme  une  al- 
liance entre  deux  éléments  qui  se  repoussent 
de  tous  points  et  se  détruisent  essentiellement 
l'un  l'autre.  Mais,  dites-\ous,  ce  que  vous 
rejetez  comme  exorbitant  c'est  notre  droit? 
Ah!  c'est  votre  droit.  Eh  bien,  puisque  vous  le 
voulez,  voyons-le. 


I 


CHAPITRE  V. 


Des    droits    de    l'Etat. 


«  Ce  n'est  pas  devant  vous,  Messieurs,  ce  n'est  pas  de- 
o  vant  les  chambres  législatives  de  notre  pays  qu'il  faudra 
<•  faire  eiïort  pour  établir  ce  grand  et  premier  principe,  que 
'•  la  surveillance  et,  sur  plusieurs  points,  la  direction  de 
o  l'enseignement  public  appartiennent  èi  l'Etat.  »  (Exposé 
des  motifs.) 

Voilà,  en  effet,  le  grand  et  premier  principe 
qu'on  invoque  à  priori,  et  sur  lequel  on  croit 
pouvoir  étaljlir  tout  le  sytènie  du  monopole. 
L'Université  dit  :  je  suis  l'État;  or,  l'État  a  le 
droit  de  diriger  l'enseignement  :  donc,  ce  que  je 
vous  accorde  de  liberté  n'est  qu'une  grâce  que 
je  vous  fais. 

Cela  est  dur  à  entendre  sous  une  Charte 
constitutionnelle  qui  garantit  les  droits  de  tous. 
Afin  d'y  répondre  avec  ordre  et  avec  calme, 
voyons  d'abord  l'application  qu'on  en  fait  dans 
le  projet  de  loi. 

Pour  que  ce  projet  soit  légitime,  il  faut,  en 
effet,  que  la  direction  de  renseignement,  qurl 
qu'il  soit,  appartienne  à  l'État;  car  voici  les 
dioils  que  vous  vous  attribuez  sur  l'enseigne- 


mont  même  privé.  Seul  vous  lui  permetlez 
de  naître;  seul  vous  fixez  tes  conditions  de  sa 
laborieuse  naissance;  seul  vous  êtes  juge  de 
rac(;omplissement  ponctuel  de  ces  conditions 
(art.  3,  5,  6,  7);  seul  vous  lui  imposez  ensuite 
pour  l'avenir  les  conditions  d'existence  (art.  8)j 
seul  vous  voyez  et  décidez  si  ces  conditions 
sont  remplies  (art.  11);  seul  vous  tenez  votre 
bras  tout-puissant  levé  sur  ceux  cpii  semble- 
raient les  avoir  enfreintes  (art.  13,  14,  13); 
seul  enfin  vous  avez  directement  sur  les  éta- 
blissements à  créer,  et  au  moins  indirectement 
sur  ceux  qui  existent  déjà,  le  droit  de  vie  et 
de  mort.  Yoilà  ce  que  vous  possédez  et  voilà 
ce  (jue  vous  voulez  faire  consacrer  par  la  loi. 
Or,  non-seulement  les  chambres  léfjislatives , 
mais  tous  les  Français  jouissant  de  l'usage  de  la 
raison,  comi)rendront,  sans  faire  effort,  qu'un 
tel  état  de  choses  étabht  non  pas  la  direction  de 
renseignement  public  sur  plusieurs  points,  mais 
la  domination  souveraine  sur  tout  enseignement 
dans  tous  les  points  :  c'est  donc  bien  là  en  réalité 
ce  grand  et  premier  principe  sur  kHjucl  vous 
voulez  fonder  tout  votre  système.  C'est  là  le 
dioit  à  priori  que  vous  regardez-  connue  si  in- 
contestable que  vous  ne  voulez  pas  même  faire 
effort  pour  rétablir.  Kxaminons-le. 

Tout  droit  repose  sur  des  litres;  avantde  vous 
demander  si  vous  en  avez,  voici  les  noires  : 


—  J^  — 
La  liberté  de  s'instruire  et  de  se  faire  in- 
struire APPARTIENT  A  LA  CONSCIENCE  INDIVIDUELLE, 
DE  DROIT  NATUREL  ET  DIVIN.  LeS  titrCS  (lo  06  dioit 

sont  écrits  dans  riiisloire  universelle  du  genre 
humain;  ils  n'ont  jamais  été  méconnus  que  par 
les  abus  de  l'esclavage. 

L'ÉDUCATION  DE  l'eNTANT  APPARTIENT  A  LA  FA- 
RULLE,    ÉGALEMENT    DE   DROIT  NATUREL  ET   DIVIN. 

Les  titres  de  ce  droit  se  lisent  dans  les  annales 
de  tous  les  peuples  civilisés. 

Voilà  nos  titres  comme  hommes  et  comme 
citoyens  d'une  grande  nation.  Nous  en  avons 
d'autres  comme  chrétiens,  nous  voulons  bien  ne 
pas  les  invoquer  ici.  Nous  nous  bornons  à  ces 
deux  premiers  principes,  qui  appartiennent  à 
cette  loi  dont  l'orateur  romain  a  dit  :  iNo/i 
scripta,  sed  nata  lex.  Liberté  de  l'individu,  de- 
voir de  la  famille,  voilà  nos  droits  à  priori. 
Voyons  les  vôtres. 

Daignez  y  prendre  garde.  Nous  sommes  obli- 
gés de  vous  le  rappeler,  nous  le  faisons  à  re- 
gret, mais  vous  nous  y  avez  contraint;  vous 
n'existez  qu'en  vertu  d'un  pacte  écrit  et  positif. 
Ce  pacte  est  si  récent  qu'il  n'appartient  pas  en- 
core à  l'histoire  et  que  le  temps  n'a  pu  y  sura- 
jouter aucune  légitime  coutume.  D'ailleurs 
celle  coutume  n'aurait  pu  prescrire,  puisqu'il 
y  a  eu  constante  réclamation. 

Pour  que  les  droits  que  vous  allribucz  à  l'^lat 


sur  rédiicnlion  cl  roiisoignemciU  pussent  l'om- 
porlor  sur  le  double  droit  à  priori  que  nous  invo- 
quons parce  qu'il  est  le  nôtre,  il  faudrait  que  les 
individus  et  les  familles  eussent  renoncé  à  celui  ci 
dans  le  pacte  social ,  non  pas  vaguement  et  im- 
plicitement; car  une  renonciation  douteuse  ne 
peut  détruire  un  droit  certain  ;  mais  il  faudrait 
qu'ils  y  eussent  renoncé  expressément  et  positi- 
vement au  proiit  de  l'État,  à  peu  près  comme  ils 
ont  renoncé,  pour  certains  cas,  au  droit  de  pro- 
priété (art.  9  ')  et  à  la  liberté  individuelle  (arti- 
cles 1 1-13^)  :  Or,  cette  renonciation  sans  laquelle 
la  liberté  d'enseignement  subsiste  en  France  de 
droit  tout  entière,  telle  que  nous  la  voulons, 
cette  double  renonciation  de  la  nature  et  de  la 
conscience,  qu'on  veuille  bien  nous  la  montrer 
quelque  pai'l  dans  notre  charte,  non  pas  même 
explicite  et  formelle  telle  qu'elle  serait  indis- 
pensable pour  rendre  légitime  tout  ce  qui  se 
fait  et  se  projette  ;  mais  qu'on  nous  la  montre 
seulement  vague  et  douteuse. 

Mais  quoi!  ne  lo  sait-on  pas?  faut-il  toujours 
redire  que  la  charte  de  1830,  loin  de  mécon- 

'  L'Ktat.  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  pour 
cause  d'intérêt  public  légalement  constaté,  mais  avec  une 
indemnité  préalable. 

-  Le  mode  de  recrutement  de  l'armée  de  terre  et  de  mer 

est  d('t('rminé  par  une  loi Le  roi  commande  les  forces 

de  tcrie  et  de  mer^  déclare  la  guerre,  etc.  (charte  de  i83o). 


naître,  en  raitd'enseignemenl,  laliberlé  des  in- 
dividus, non  plus  que  celle  des  consciences,  les 
a  formcllenient  consacrées  Tune  et  l'autre?  Il 
n'y  a  donc  pas  eu  de  renonciation  aux  droits 
que  nous  tenons  de  la  nature  et  de  son  souve- 
rain auteur.  La  liberté  de  s'instruire  et  de  se 
faire  instruire  appartient  donc  toujours  à  la 
conscience  individuelle ,   l'éducation   de   l'en- 

i'ance  appartient  donc  toujours  à  la  famille 

Maintenant,  ministre  du  roi,  veuillez  donc  nous 
dire  où  il  se  trouve ,  ce  droit  prétendu  de 
l'État ,  qui  est  et  qui  doit  être  la  pierre  fonda- 
mentale de  tout  votre  système.  Nous  venons  de 
chercher  la  première  base  du  monopole  et  nous 
n'avons  trouvé  que  le  vide  et  le  mensonge.  Mais 
en  dehors  de  tout  droit,  de  toute  justice;,  de 
toute  conscience ,  (pie  resterait-il  donc  pour 
soutenir  cet  édifice  illégal,  sinon  l'arbitraire  el 
la  violence  !  Non,  il  ne  vous  appartient  pas,  ce 
droit  que  vous  proclamez  si  haut  :  nous  en  ap- 
pelons au  tribunal  de  tous  les  peuples,  au  tribu- 
nal de  tous  les  siècles,  et  surtout  au  Tribunal  où 
se  jugent  les  justices  ;  non,  il  ne  vous  appartient 
pas!...  Ma  main  tremble  en  traçant  ces  lignes. 
Elevé  dans  l'habitude  du  respect  le  plus  profond 
pour  le  pouvoir  qui  gouverne,  je  ne  suis  pas 
endurci  ii  de  tels  combats.  Je  m'arrête,  et  je  de- 
mande à  Dieu  de  bénii-  la  violence  que  je  me 
suis  faite  pour  accomplir  un  grand  devoir. 


CONCLLSION. 

Daigiiera-t-on  comprendre  ce  qu'il  y  a  de  pé- 
nible dans  la  position  oh  noire  conscience  nous 
a  mis.  Nous  nous  exposons  à  blesser  par  nos 
remonirances  un  pouvoir  qui  humainement  et 
personnellement  ne  nous  a  jamais  lait  que  du 
bien ,  et  cependant  nous  n'en  sommes  pas 
mieux  vu  de  ses  ennemis,  parce  qu'ils  s'a- 
perçoivent que,  même  dans  nos  remontran- 
ces, nous  nous  refusons  à  lui  f\\ire  avec  eux 
une  guerre  de  parti  ;  en  sorte  que,  par  suite  de 
nos  publications,  nous  pourrons  être  réduit  à 
dire  aux  deux  camps  comme  l'apôtre  saint 
Paul  aux  habitants  de  la  Galatie  :  Je  vous  suis 
devenu  à  charge  pour  vous  avoir  dit  la  vérité  : 
Ego  inimicus  faclus  sum  robis,  venim  diccns  vo- 
bis  (Gai.  IV,  15).  Quoi  qu'il  en  soit,  selon  le  mot 
connu  des  anciens  sages,  la  vérité  nous  sera 
toujours  plus  chère  que  la  faveur,  et  nous  ter- 
minerons ce  troisième  écrit  par  des  observa- 
lions  (pii  nous  attireront  peut-être  encore  cette 
double  disgrâce,  mais  qui  nous  semblent  trop 
sérieuses  et  trop  fondées  pour  que  nous  con- 
seiuions  à  les  omettre. 


11  y  a  un  mois,  nous  vous  conjurions  de  ne 
pas  laisser  dans  la  société  le  germe  fatal  d'une 
guerre  intestine  ^  Depuis  celte  époque  le  sol  a 
tremblé  sous  nos  pas,  et  il  s'en  faut  bien  que 
nous  soyions  entièrement  remis  de  cette  vio- 
lente secousse.  Comprendrez-vous  enfin  qu'il 
vous  importe  de  vous  rattacher  à  tous  les  prin- 
cipes d'ordre  et  à  tous  les  vrais  amis  du  bien. 
N'est-ce  donc  rien  que  cette  réclamation  una- 
nime de  tous  les  hommes  de  foi. 

Nous  savons  que  d'autres  voix  vous  arrivent 
dans  un  sens  contraire;  mais  daignez  voir  si 
ceux  qui  flattent  les  projets  que  nous  combat- 
Ions  ne  sont  pas  en  général  les  ennemis  de  Dieu? 
Nous  ne  jugeons  personne,  mais  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  d'apprécier  les  discours  et 
les  œuvres  publiques  de  chacun.  Or,  l'Esprit- 
Saint  nous  dit  que  les  conseils  des  impies  sont 
trompeurs  et  perfides,  comilia  impiorum  fraii- 
duleîita  {Prow,  XII,  5).  Ils  vous  presseront  d'a- 
vancer dans  la  voie  de  vos  désirs,  parce  que 
vous  avez  la  puissance  en  main ,  et  nous,  nous 
vous  répondrons  que  dans  tous  les  siècles ,  des 
violences  injustes  ont  amené  la  ruine  des  im- 
prudents Roboam. 

La  liberté  d'enseignement  est  tellement  une 
nécessité  de  notre  époque,  que  la  France  y  arri- 

*  ^  oir  Dciixicinc  Examen,  p.  G  et  suiv. 


—  8o  — 

voi'ii  (x'i'laiiK'iiical  par  l'cfrci  do  ceUe  Ibrco  lo- 
t»i(|uequi  entraîne  les  nations.  Si  le  pouvoir  la  lui 
accorde  spontanément,  elleTen  bénira,  elle  s'at- 
tachera naturellement  à  lui  par  ce  côté,  et, 
même  dans  les  plus  hautes  questions,  elle  crain- 
dra de  perdre  par  des  révolutions  nouvelles  le 
bien  précieux  qui  lui  aura  été  remis  en  main.  Si, 
au  contraire,  on  la  réduisait  à  ne  pouvoir  l'ob- 
lenir  que  par  l'usage  de  ses  forces,  qui  sait  à 
quelles  extrémités  elle  aurait  recoui's  pour  re- 
conquérir ses  droits?  qui  peut  calculer  quels 
seraient  alors  les  effets  de  sa  colère?  Le  premier 
résultat,  sans  aucun  doute,  serait  la  ruine  de 
r Université  elle-même  qui,  déconsidérée  de  plus 
en  i)lus  et  chai*gée  d'ignominie  par  tous  ces  dé- 
bats qu'elle  provoque,  périrait  sans  retour  sous 
les  coups  du  mépris  et  de  la  haine.  Mais  cette 
ruine  serait-elle  la  seide?...  Ainsi,  d'un  coté  la 
reconnaissance,  la  paix,  la  stabilité;  de  l'autre 
lirrilation,  la  guerre,  la  mort.  Le  choix  peut-ii 
donc  être  douteux? 


FIN 
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A  ill.   LE  DIX  DE  BROGME. 


Lanfres,  le  19  avril  ^844. 


Monsieur  le  duc, 


C'est  au  milieu  de  mes  courses  pastorales  que  m'est 
parvenu  par  le  Moniteur  le  rapport  si  remarquable  dont 
vous  avez  fait  lecture  à  la  Chambre  des  Pairs,  dans  sa 
séance  du  J2  de  ce  mois,  et  je  saisis  à  mon  retour  les  pre- 
miers instants  que  me  laissent  mes  travaux  de  pasteur 
pour  vous  adresser ,  avec  le  tribut  de  mon  admiration 
pour  le  talent  qui  a  rédigé  ce  beau  travail,  quelques-unes 
des  observations  auxquelles  il  me  semble  donner  lieu. 

Ce  que.) "y  ai  remarqué  avec  le  plus  de  satisfaction,  c'est 
moins  encore  le  mérite  supérieur  de  lécrivaiu  que  les 
aperçus  élevés  de  lliomme  dÉtat.  Nous  avons  vu  paraître 
depuis  quelques  mois  sur  la  grave  question  de  l'Enseigne- 
ment tant  de  discours  et  même  tant  d'ouvrages  où  elle 
n'est  nullement  comprise,  où  la  déclamation  tient  lieu 
de  tout  raisonnement,  où  la  passion  fait  oublier  les  prin- 

1 


cipos  les  plus  /'lémcnlairos  «lu  droit  public,  que  je  ne 
saurais  vous  dire  eoniliieu  je  me  suis  seuli  soulagé  en 
vous  les  voyant  reconnailre  et  proclamer  tous  à  la  face 
de  la  France  dans  cette  circonstance  solennelle. 

Ainsi  le  droit  des  familles  antéiieur  et  supéiieui'  à  tout 
droit  de  TÉtat  en  fait  d"  éducation  et  dEuseignement; 

La  nécessité  (ra\  oir  dans  un  pays  lihre  des  établisse- 
ments libres  sans  aucune  tutelle  obligée; 

Le  besoin  pour  les  personnes  qui  tiennent  à  la  foi  de 
pouvoir  se  préserver  de  tout  contact  avec  les  institutions 
qui  de  ce  côté  n'ont  pas  leur  conliance. 

L'impossibilité  absolue  de  donner  au  ministre  de  Tin- 
struclion  publi((Me  une  autorité  quelcon(|ue  sur  Tinslruc- 
lion  privée,  sans  violer  cet  axiome  du  droit  naturel  : 
Personne  ne  peut  être  en  même  temps  juge  et  i)arlie  ; 

Tous  ces  piincipes,  (|ui  servent  de  base  principale  à 
tous  les  raisonnements  conlie  le  monopole,  sont  recon- 
nus et  définis,  et  même  développés  pai-  vous.  Monsieur 
le  duc,  avec  une  précision  qw  les  écrivains  contraires  au 
projet  de  loi  sont  loin  d'avoir  tous  présentés  au  même 
degré  de  lumiéie  el  de  forc(\ 

Mais  après  avoir  si  clairement  et  si  absolument  éta- 
bli toutes  ces  vérités  fondamentales  de  notre  société  ac- 
tuelle, comment,  soufliez  que  je  vous  le  demande  Mon- 
sieur le  rapporteur,  comment  se  fiiit-il  que  vous  en  tiriez 
des  conséquences  qui  leur  sont  directement  et  inévita- 
blement opposées.'  Permettez  (|iie  je  donne  à  ma  pensée 
quelques  développements  d'application. 

MM.  A  illemain  ,  Dupin  et  lsand)eit,  et  tous  les  jour- 
naux du  gouvernement,  cberchent  à  justifier  le  mono- 
pole par  sa  nécessité  d'être.  L'Université,  disent-ils, 
c'est  rj:iat ,  et  l'État  possède  a  priori  le  droit  exchisif 
d'en.seigner;  ce  ([u'il  accorde  aux  particuliers  n'est 
qu'une  gratuite  concession  de  sa  part. 

J'ai  combattu  cette  prétention, j'en  ai  fait  voir lenéani 
el  l'injustice  dans  un  de  mes  éciits,  dont  j'ai  eu  l'bon- 
neur,  Monsieiu-  le  i\\H\  de  \ous  faiie  remelire  un  exem- 
plaire, .l'ai  dit,  et  je  lépèle,  (|ue  les  pailiculiers  possè- 
dent et  doivent  exercer ,  en  vertu  même  de  la  Charte, 
tous  les  droils  natun'Is  el  religieux  auxquels  ils  n'ont 
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pas  renoncé  formellemenl  par  le  pacte  social;  et  l'Etat 
ne  pont  revon(li(|iier  parmi  ces  droits  que  ceii\  dont  les 
Français  ont  fait,  au  profit  du  pouvoir,  cession  expresse 
et  irrt'vocable  dans  ce  contrat  social ,  sous  l'empire  du- 
«|uel  nous  sommes  constitués  en  nation;  et  j'ai  cité  pour 
exemple  de  ces  concessions  les  articles  9,  M  et  'J3  rela- 
tifs au  droit  de  liberté  individuelle  et  à  celui  de  pro- 
priété :  hors  des  cas  prévus  par  ces  trois  articles,  ces 
*\i'i\\  droits  restent  entiers  pour  tous.  Vous,  ■Monsieur 
le  «lue ,  sans  entrer  dans  ces  démonstrations ,  en  edét 
superflues  pour  les  esprits  supéi-ieurs,  et  même  pour  les 
intelligences  ordinaires,  «piand  elles  sont  attentives, 
vous  établissez  exactement  les  mêmes  principes  que 
nous. 

l'ji  matière  d'En.seignement ,  avez-vous  dit ,  si  l'État 
intervient  ce  n'est  pas  à  tilre  de  souverain,  c'est  à  titre  de 
protecteur  et  de  guide.  Ces  paroles  sont  claires  et  précises, 
l'État  ne  peut  être  dans  IJ^lnseignement  et  surtout  dans 
r  Enseignement  privé  ([uun  protecteur  et  seulement  pour 
ceux  qui  veulent  être  protégés;  car  nue  protection  ne 
s'impose  pas  :  on  ne  guide  que  ceux  qui  demandent  à  étie 
guidés;  car,  sous  un  régime  de  liberté  chacun  marche 
comme  il  l'entend ,  sauf  à  répondre  ensuite  de  ses  faux 
pas.  Donc  ceux  qui  trouvent  dangereuse  ou  seulement 
trop  onéreuse  la  protection  de  l'État,  ceux  qui  n'ont  pas 
ronliance  dans  la  dn-ection  de  l'État  doivent,  d'apiès  le 
piincipe  posé,  pouvoir  sans  aucun  inconvénient  se  dis- 
penser de  tout  rontact  avec  le  corps  enseignant  rétribué 
par  l'État  et  qui  n'est  autre  chose  (|ue  l'État  lui-méine. 
Une  puissance  qui  ne  me  permettrait  ni  de  me  nourrir,  ni 
de  me  vi'tir,  ni  de  me  mouvoir,  ni  de  vivre  que  selon  les 
conditions  posées  par  son  bon  plaisir,  ne  serait  plus  une 
puissance/>/'Oifpc/mr;  elle  ne  serait  plus  même  seulement 
souveraine,  elle  .serait  t\  rannique  et  insupportable. 

Cependant  «(ue  résidte-t-il  du  projet  de  loi;^  que  l'État, 
et  qui  pins  est  le  ministère,  sera  pour  les  établissements 
privés  non  un  protecteur,  mais  un  dominateui-  et  un  rival, 
non  lui  fiuide,  mais  nu  obstacle. 

\  ()u.s  dites  que,  en  matière  d'Enseignement,  l'État  ne 
peut  pas  intervenir  à  tilre  de  souverain ,  et  c'est  en  «ffii 
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parmi  nous  une  inconleslable  vérité  sociale,  el  nous  pou- 
vons porler  à  tous  les  hommes  d'État  le  déli  de  faire 
contre  ce  principe  sacré  m\  seul  raisonnement  fondé  sur 
notre  droit  constitutionnel.  Mais  alors  comment  se  fait-il 
que  vous  présentiez  un  projet  qui  repose  tout  entiei-  sui- 
la  souveraineté  de  rÉlalen  matière  d  Enseignement?  un 
projet  qui  n'est  que  la  consécration  et  le  développement 
de  ces  faux  principes ,  de  cette  usuipation  manifeste  sur 
les  libertés  publiques? 

D'après  votre  projet  amendé,  qui  est-ce  qui  pose  pour 
tout  établissement  d'éducation  les  conditions  préalables 
d'existence?  cest  l'État.  Qu'est-ce  qui  veille  seul  à  l'exé- 
cution ponctuelle  de  ces  conditions  si  lourdes  et  si  mul- 
tipliées^ C'est  l'État,  c'est  même  moins  que  li^^tat:  car 
c'est  un  de  ses  délégués,  c'est  lui  ministre.  Qui  est-ce  qui 
juge  arbitrairement?*  Qui  est-ce  qui  punit  sévèrement, 
cruellement  les  manquements  à  ces  prescriptions  incon- 
stitutionnelles l'  C'est  toujours  l'État  par  lui-même  ou  par 
les  représentants  qu'il  se  choisit.  Et  vous  n'appelez  pas 
cela  de  la  souveraineté  ! 

Mais  le  projet  lui  seul,  tel  qu'il  est  conçu  dans  son 
ensemble,  est  un  acte  de  souveraineté  à  la  plus  haute 
puissance,  sur  le  droit  de  faire  des  lois;  c'est  le  carac- 
tère premier  et  distinctif  du  pouvoir  soucerain.  Ce  pou- 
voir, vous  prétendez  l'exercer  contre  une  liberté  de 
droit  naturel  à  laquelle  nous  n'avons  pas  renoncé  quand 
nous  vous  avons  admis  pour  chefs,  contre  une  liberté 
que  nous  réclamons  fortnellement,  hautement,  persévé- 
ramment,et  vous  appelez  cela  intervenir  conmm  jirolec- 
teur  et  comme  (juide  !  ^  raiment ,  Monsieurie  duc ,  avouez 
qu'il  y  a  là  quelque  chose  de  bien  étrange,  et  ((ue  la 
conclusion  du  magniiique  principe  posé  aiuait  dû  être 
uon  pas  ce  projet,  qui  n'est  toujours  ([u'une  nouvelle 
constitution  du  monopole ,  mais  ces  paroles  par  lesijuelles 
nous  terminions  un  de  nos  examens  sur  la  question  : 
«  L'Enseignement  privé  est  libre,  la  loi  ne  règle  que  l'in- 
struction publique.» 

Et  cela  est  d  autant  plus  vrai,  Monsieurie  rapporteur, 
que  vous  cxpiimez  plusieurs  fois,  en  d'autres  termes, 
le  principe  d'après  lequel  vous  nous  avez  mis  eu  position 


(rargumenter  conlre  vous-même.  Car,  vous  dites  aillems  : 
L'Etat  n'intervient  qu'à  défaut  des  familles.  C'est  encore 
là  tout  il  ftul  notre  pensée.  Cest  ainsi  qu'un  enfant  sans 
famille  devient  naliu-ellenienl  renflml  de  l'Etat.  Mais 
alors  pour  que  llUat  intervienne  dans  l'éducation  pri- 
vée, il  faut  allendieque  les  familles  aient  t'-Ail défaut.  On 
ne  nomme  un  conseil  de  famille  à  des  enfants  que  (juand  le 
père,  la  mère  ou  le  tuteur,  se  sont  montrés  iucapabJes 
ou  indignes  d'exercer  leurs  droits  sur  leurs  enfants  ou 
leur  pupille.  AJais  est-ce  que  tous  les  pères  et  mères  de 
France  ont  mérité  d'être  frappés  d'interdit?  Ouvrez  des 
gymnases  publics  pour  les  familles  qui  croiront  devoir 
se  décharger  sur  vous  de  l'éducation  de  leurs  enfants,  en 
cela  vous  interriendix'z  à  défaut  des  familles  .;nrdi^qusinâ 
les  familles  font  ou  font  faire  à  leur  gré  leurs  affaires 
domestiques,  votre  intervention,  par  voie  d'autorité,  ne 
pourra  jamais  être  cpiun  attentat  contre  des  droits  ina- 
liénables. 

Vous  dites  encore  :  L'Etat  n'intervient  que  pour  sup- 
pléer à  l'insuffisance  des  établissements  particidiers , 
l)our  les  remplacer,  pour  les  susciter  là  ou  ils  manquent, 
pour  les  seconder  là  ou  ils  existent.  Rien  de  plus  vrai, 
de  plus  clair,  de  plus  solide^ que  ces  paroles.  Les  Eta- 
blis.sements  particuliers  représentent  la  famille,  et  la  fa- 
mille existant  avant  l'Etat,  et  les  droits  de  la  famille 
étant,  en  fait  d'éducation,  incontestablement  supérieurs 
à  ceux  de  l'Etat,  l'Etat  ne  se  mêle  d'enseignement  que 
poui'  suppléer  aux  ressources  ,  quelquefois  insuffisantes , 
de  la  famille.  .Mais  alors  faites  place  libre  aux  établisse- 
ments privés,  tels  (jue  les  voudront  les  familles;  si ,  un 
jour,  ces  établissemepts  ont  besoin  de  votre  assistance, 
vous  lea  seconderez  ;  car  vous  êtes  seulement  leiu'  rem- 
plaçant et  leur  second.  S  ils  ne  vous  demandent  rien, 
s  ils  ne  manquent  de  rien ,  vous  n'aurez  pas  à  y  inter- 
venir. Mais,  dans  tous  les  cas,  ne  venez  pas  vous  empa- 
ler les  premiers  du  terrain ,  ne  venez  pas  circonscrire  et 
resserrer,  jusqu'à  les  exposer  à  périr,  ces  établissements 
P'.'rticuliers  <(ui  doiv(>nt  exister  avant  les  vôtres,  puisque 
vous  n'êtes  que  pour  suppléer  à  leur  insuffisance  ,  et  que 
eelui  qui  supplée  ne  doit  venir  qu'après  celui  qu'il  s'agit 
de  tecoivicr  au  besoin. 
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Enliinous  dites  :  11  faut  des  éiablissemenls  particidiers, 
et  dans  un  pays  libre  il  faut  que  ces  étaldissenients  soient 
libres.  Plus  de  lutelle  obligée. . .  ce  sonl  chosei:  qui  oui  fait  leur 
leiiip.s.  il  est  impossible  de  mieux  déllnii-  la  liberté  d"En- 
seigueuienl  telle  que  nous  la  demandons  tous,  et  de  tléli-ii- 
dans  des  termes  plus  décisifs  le  rapprochement  fastueux 
({ue  M.  \  illemain  nous  a  fait,  entre  un  régime  absolu,  ((ui 
ne  peut  plus  être  le  nôtre,  et  les  institutions  libres  et  con- 
stitutionnelles avec  jesquelles  et  par  lesquelles  nous  vi- 
vons, dette  érudition  à  contre-sens  n'est  propre  qu'à 
mettre  la  confusion  dans  les  questions  les  plus  simples. 
Sans  examiner  ce  qu'a  été  autrefois  la  lutelle  obligée  de 
l'Etat  sur  les  établis.sements  privés,  elle  est  impossible 
sous  l'empire  de  notie  Charte,  puisque  le  tuteur  doit  être 
plus  éclairé,  plus  moral,  plus  sage  que  son  pupille,  et  que, 
d'après  la  liberté  des  opinions  et  des  cultes,  les  lumières, 
les  doctrines,  les  croyances  appartiennent  aux  particu- 
liers, tandis  que  lEtat  considéré  connue  personne  mo- 
rale, comme  gouvernement,  est,  et  doit  être,  en  fait  de 
croyance  religieuse  surtout ,  dans  une  indifiérence  et 
même  constitutionnellement  dans  une  igiKuance  com- 
plète. Cette  tutelle  est  donc  déiisoire  etcontre  nature;  c'est 
elle  seule  qui  fait  aujourd'hui  le  malaise  universel,  c'est 
elle  qui,  si  elle  était  maintenue,  causerait  la  ruine  de  la 
Erancc;  car,  donner  aux  jeunes  générations  qu'il  s'agit 
d'éclaiier  un  aveugle  pour  précepteur  suprême,  c'est  vou- 
loir réaliser  en  grand  cette  parole  de  rélernelle  sagesse  : 
Cœcus  si  cœco  ducatum  prœstet,  ambo  in  fbveain  codiint. 
(Matth.  XV,  i^.) 

Aussi,  Monsieur  le  rapportem*,  vous  la  lepoussez  a\ec 
énergi(î  cette  tutelle  impuissante  (jui  n'est  propre  qu'à 
égarei-  et  à  perdre.  Vous  la  repoussez  en  principe,  et  ce- 
pendant vous  l'admettez  en  fait,  vous  la  regardez  comme 
tme  vieillerie,  qui  a  /ait  son  temps,  et  cependant  vous  pro- 
posez de  l'ajuster  de  nouvean  à  nos  temps  modernes  :  et 
vous  faites  cela  non  par  erreur  ,  non  poui*  ne  pas  avoir 
saisi  la  cpiestion  au  ca'Ui-,  mais  au  conlraire  après  l'avoir 
regardée  en  face  et  apprnfondiedans  ce  quelle  a  de  plus 
intime,  car  voici  \(ts  paroles:  ■  I.  llni>ersilé  aiiime  et 
t<  remplit  de  sa  présen<e  tous  les  degrés,  toutes  les  fonc- 
«'  lions  de  l'Euseignemenl  ;  administration  .  professorat . 
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(.  survoillanro.  locorps  enseignani  suffit  à  tout. Rien  ne  se 
«  fail  sans  lui,  ni  on  dehors  de  lui.  Sous  un  régime  de 
«  libellé  rUniversité  peut-elle  éliel  instrument  d'action 
«  et  de  surveillance  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
t'  particuliers/  » 

Poser  une  pareille  question  c'est  demander  si,  quaod 
il  est  bien  convenu  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  tutelle 
obligée  de  l'Etat,  l'I-^tal  pourra  exercer  cette  même  tutelle 
précisément  par  le  nio\eu  le  plus  répugnant  et  le  plus 
suspect.  Et  cependant,  qui  pourrait  le  croire,  si  on  ne  le 
lisait  de  ses  piopres  yeux  ?  J^e  projet  de  loi,  placé  à  la 
suite  et  comme  conséquence  d'un  tel  lappoit ,  lésout  la 
(|uestion  dans  un  sens  tout  opposé,  et  constitue  le  ministre 
«le  l'instruction  publique  non  seulement  le  tuteur,  mais 
le  souverain,  mais  l'autocrate  suprême  de  toutes  les  in- 
stitutions privées,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  suprématie  su- 
périeure àcelle  (|ui  seule  peut  donner  la  vie  ou  la  refuser. 

A  euillez  bien  croire,  Monsieur  le  duc,  qu'il  m'en  coûte 
pi»ur  signaler  ces  étonnantes  contradictions  dans  le  travail 
d'un  homnîe  si  éminent.  Mais  voici  comment  je  me  les 
explique.  En  commençant  ce  travail,  les  membres  de  la 
connnission,  dont  vous  avez  été  l'organe,  se  sont  placés 
sons  linducnce  de  cette  idée,  que  la  liberté  comme  en 
Belgique  devait  être  refusée  à  la  France,  et  que  par  con- 
séquent r Université  impériale  serait  maintenue  avec 
([lU'lques  ntodifications.  Cependant  votre  loyauté  vous 
a  fait  lire  les  réclamations  qui  vous  ont  été  adressées 
conlre  ce  système  désormais  dépa\  se  cliez  nous  :  votre 
haute  i-aison  a  coiupiis  dans  toute  leur  étendue  les  prin- 
cipes de  droit  naturel  et  de  droit  public,  d  après  les({uels 
r.n  combattait  le  projet  de  loi  que  vous  aviez  à  examiner. 
i  il  consignant  ces  principes  dans  le  rapport,  votie  talent 
tt'in-  a  donné  un  nouveau  jour;  mais  la  vobmtéde  conser- 
ver le  monopole  vous  testait,  et  il  vous  a  été  impossible 
^\'y  satisfaire  sans  conti-edire  des  principes  qui  étaient 
devenus  les  v(~>li'es.  Il  est  difficile  dans  une  gi-audccapitale, 
et  <lans  un  moment  ou  les  passions  sont  déchaînées,  de 
ne  pas  .se  ressentir  de  l'agitation  désordonnée  des  partis, et 
de  ne  pas  sacrifier  à  des  considérations  étrangères  alors 
même  qu'on  croit  n'obéir  qu'à  des  convictions  solidement 
établies. 


Mallieiireusemenl  il  esl  fort  à  (raiiulre  que  parmi  les 
illustres  Pairs  appelés  à  discuter  le  projet  de  loi  plusieurs 
ne  soient  ainsi  dominés  par  des  idées  préconçues  qu'ils 
doivent  au  malheur  du  temps,  et  qui  ((avance  leur  font 
regarder  comme  impossible  ce  qui  cependant  est  seul , 
et  ce  qui  seul  sera  notre  salut,  la  liberté ,  la  vraie  liberté, 
la  liberté  complète  d'enseignement.  Il  est  donc  bien  re- 
grettable qu'une  loi  si  sérieuse,  si  décisive  poui-  l'avenir 
de  la  France  soit  proposée  au  vote  des  chambres  au  mo- 
ment où  lirritalion  est  au  comble ,  et  où  la  question  ne 
fait  que  commencer  à  être  sinon  comprise  au  moins  étu- 
diée. Rien  ne  nous  révèle  plus  distinctement  et  plus 
tristement  1  état  des  esprits  que  les  contradictions  pal- 
pables qui  se  trouvent  dans  le  rapport  que  nous  exami- 
nons. On  peut  pi é^oir  ce  qui  résultera  des  débats  sans 
doute  im  peu  efi'ervescenls  de  la  chambre  quand  les 
hommes  qui  en  sont  comme  lélile  ,  travaillant  pendant 
deux  mois  dans  le  calme  du  cabinet ,  ont  adopté  unani- 
mement et  proclamé  solennellement  des  principes  qui  se 
combattent  et  .se  détruisent  les  uns  les  autres. 

Le  gouvernement  paraît  très  pressé  d'en  finir.  Nous 
plaignons  les  Ministres ,  et  si ,  comme  on  1  assure,  c'e.çt 
de  leur  part  un  calcul  d  amour-propre ,  nous  les  blâmons 
de  cette  précipitation.  Si  les  (Miambres  ne  la  modéraient 
pas ,  il  en  résulterait  nécessairement  une  loi  pleine 
d'impossibilités ,  précisément  pai'cequ'elle  serîiit  remplie 
de  contradictions,  .le  traiterai,  si  vous  le  trouvez  bon  , 
de  ces  impo.ssibilités  dans  une  seconde  lettre. 

Veuillez,  s  il  vous  plaît,  Monsieur  le  Duc,  agréer  celle- 
ci  comme  un  hommage  de  ma  haute  estime  et  de  mon 
profond  respect. 

t  P.  L. 

£v(}que  de  Langre». 


iMi'itiMKiur.  n'A.  SiROI'.  un.  ms  Novcr.-;.  .17. 


DEL\IE31E  LETTRE 

DE    MONSEIGNEL'R 

L ÉVÈQUE  DE  LANGRES 

A  II.  LE  DUC  DE  BROOLIE. 


Laugres,  k  iO  avril  1844, 

Monsieur  LE  Duc, 

On  a  dit  que  les  amendements  faits  par  la  commission 
au  projet  de  loi  de  M.  \illemain  étaient  insignifiants; 
nous  sommes  loin  d'admettre  ce  jugement  sans  restric- 
tion, et  nous  avons  besoin  de  faire  ici  une  distinction  es- 
senlielle. 

11  est  bien  vrai  que,  en  ce  qui  concerne  la  Liberté 
d'enseignement,  telle  qu'elle  est  due  toute  entière  aux 
établissements  privés,  les  amendements  delà  commis- 
sion sont  tout  à  fait  sans  portée,  puisque  le  monopole 
est  maintenu  avec  toutes  ses  prescriptions  préalables, 
avec  totues  ses  conditions  rigoureusement  exclusives, 
et  puisque  ,  d'après  la  commission,  comme  d'après  le 
ministre,  il  ouvrirait  et  fermcrailàson  gréaux  institutions 
particulières  les  sources  de  la  vie.  Bien  loin  donc  que  la 
Liberté  d'enseignement  soit  accordée  par  les  amende- 
ments, elle  est  ])ositivGment  refusée  :  Nous  verrons  plus 


tard  eu  quels  termes  et  par  quels  motifs  ce  relus  est  ex- 
i)rinié.  Qu'il  nous  suffise  aujourd'hui  de  conslaler  que, 
sur  ce  point  majeur  et  le  premier  de  tous,  il  n'y  a  rien 
d'obtenu. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'Instruction  publique.  En 
appll(juant  à  l'enseignement  donné  par  l'Etat  quelques 
unes  des  dispositions  indûment  proposées  par  la  commis- 
sion pour  Ifs  établissements  particuliers,  on  y  trouve  au 
moins  déjà  les  germes  d'une  loi  sérieuse. 

Ainsi,  (  art.  5.)  le  comité  spécial  proposé  pour  la  dé- 
livrance des  certificats  de  moralité  est  incoujparablement 
plus  digne  de  confiance  que  ne  peuvent  Têlre,  par  leur 
litre,  les  maires  de  campagne,  ou  même  ceux  des  villes. 
A\insi,  (  art.  10.  )  le  jury  tl'examen  ,  tel  que  le  conçoit  la 
commission,  au  lieu  de  ne  représenter  qu'une  corpora- 
tion décidant  dans  sa  cause ,  ofTre  au  moins  quelque  ga- 
rantie au  pays,  en  prenant  la  majorité  des  membres  en 
dehors  du  corps  privilégié. 

Ainsi,  (au  même  article,)  la  nomination  directe  par 
lévêque  diocésain  ou  par  l'autorité  consistoriale  de  l'ec- 
clés'astique  catholique  ou  du  ministre  dissident  qui  doit 
hùve  partie  du  jury  d'examen  ,  établit  au  moins  la  distinc- 
tion des  deux  pouvoirs,  et  contredit  cette  maxime  impie 
que  les  prêtres  ne  sont  que  des  fonctionnaires  publics. 

Ainsi  enfin,  (art.  12},  les  limites  posées  à  la  matière  des 
çxamens,  quoique  beaucoup  trop  vagues  encore,  laissen. 
au  moins  entrevoir  que  l'on  a  compris  cond^ien  il  est  im- 
possible et  dangereux,  même  pour  l'instruction  publique, 
«|ue  ces  programmes  soient  laissés  î»  l'arbitraire  de  mi- 
nistres ou  de  membres  du  Conseil  Royal ,  qui  ,  pouvant 
rire  choisis  sans  aucun  égard  à  leurs  croyances  et  à  leurs 
syatèmes,  n'offrent  absolument  sur  ce  point  pour  l'avenir 
aucune  garantie  (jucUe  qu'elle  soit. 

L'art.  69  veut  que  l'Instruction  publicpie  soit  soustraite 
;,  l'arbitraire  du  pouvoir  administratif  et  réglée  par  une 
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loi.  M.  Villemaiii  n'a  eu  aucun  t'ganl  à  ce  prem'er  j)oint. 
Il  a  laissé  sou  L  nivcrsilé  liMnchemcnl  libre  de  toute  dé- 
pendance  Icgiilc,  et  iransposant  par  un  contre-sens  incon- 
stitulionne!  les  termes  de  la  Charte ,  il  a  rt'glé  par  une  loi 
l'enseignement  privé  qui  doit  être  entièrement  libre,  et  a 
donné  la  liberté  entière  à  rïnstruclion  publique  qui  doit 
être  réglée  par  la  loit  Vous,  monsieur  le  Duc,  sans  j^réci- 
sémcnt  remettre  ces  deux  points  à  leur  vraie  pbice;  voua 
posez  au  moins  quebjues  |)rincipes  (jui  pourraient  entrer 
avantageusement  dans  la  composition  de  la  loi  ii  l.Kjuelle 
la  Cliaile  veut  que  .soit  soumise  rinstruction  donnée  par 
l'Etat  ;  et  c'est  en  cela,  et  en  cela  seulement  qneles  amen- 
dements de  la  commission  ont  sérieusement  amélioré  le 
I  rojet.  Mais,  comme  malheureusement  vous  avez  conservé 
dans  tout  le  travail  un  élément  d'ab'^olutisme  entièrement 
opposé  à  tout  le  système,  il  en  résulte  de  toutes  parts  des 
répulsions  violentes  et  des  impossibilités  insurmonlabies. 
Vous  vous  en  èles  aperçu  vous  même,  monsieur  le  Duc  : 
dans  la  série  si  franche  et  si  Ituïiiueuse  de  vus  raiionne- 
merits,  vous  avez  rencontré  des  dilemmes  contre  lesquels 
vous  avez  avoué  qu'il  n'y  avait  pas  de  réj)Onse,  vous  avez 
reconnu  cl  si  nalé  dans  votre  projet  des  dillicult('s  théo- 
riquement insolubles.  Certes  on  a  droit  de  se  demander 
comment  un  esprit  i-i  élevé  a  pu  se  décider  à   poursuivre 
nue  voie  où  il  voyait  clairement  qu'on  marchait  à  l'absurde. 
Vous  avez  cru  échapper  à  ces  difFicullés  théoriquement 
insol(d)les  en  prétendant  que  pratiquement  elles  ne  l'é- 
taient pas.  Il  est  bien  sûr  que  tout  est  possible  pratique- 
ment en  ce  genre.  On  peut  pratiquement  commettre  des 
folies  et  des  crimes,  mais  alors  pratiquement  aussi   et 
théoriquement  on  est  condamné  par  la  raison  et  la  vertu. 
Quand  dans  une  loi  il  se  rencontre  des  didicullés  théori- 
quement insolubles,  c'est  qu'elles  sont  contraires  à  la  raison 
et  à  la  justice,  el  alors  on  ne  peut  v  échapper  pratique- 
ment que  p^r  la  violence  et  1  iniquité  <  c'est  malheureuse- 


ment  ce  qui  rcsuilerail  du  projet  de  la  commission.  Il  est 
grandement  à  regretter  ,  monsieur  le  Diic,  que  les  préoc- 
cupations d'un  parti  pr^s  ne  vous  aient  pas  permis  de  voir 
ces  odieuses  conséquences. 

D'ailleurs,  voici  d'autres  impossibilités  que  vous  seiii- 
blez  ne  pas  avoir  distinctem.ent  aperçues. 

Impossibilité  de  satisfiiire  et  de  rassurer  les  familles 
vraiment  religieuses;  —  impossibilité  d'éviter  d'avoir  avec 
le  clergé  des  débats  désastreux;  —  impossibilité  de  ne  pas 
amener  par  le  monopole  la  servitude  de  l'enseignement  et 
par  suite  tous  les  genres  de  servitude. 

i".  Après  avoir  dit  que  les  collèges  de  l'Elat  sont  de 
plein  droit  et  par  la  force  des  choses  ouverts  aux  enfants 
de  toutes  les  communions,  vous  reconnaissez  qu'un  tel 
régime  ne  peutêlre  imposé  d'autorité  à  personne  :  «  Tous 
«  les  caractères,  ajoutez-vous ,  ne  sont  pas  assez  fermes 
i(  pour  le  supporter.  Tl  est  juste  q!)e  les  parents,  s'ils  en 
«  conçoivent  quelques  alarmes,  puissent  y  soustraire  l'ob- 
«  jet  de  leur  sollicitude.  »  Et  plus  loin  vous  reprochez  au 
projet,  «  de  ne  pas  réserver  aux  parents  le  droit  de  faire 
«  instruire  leurs  enfants  dans  les  établissements  privés  ou 
«  publics  par  des  ministres  de  leur  choix  :  droit  précieux 
«  pour  tous  les  parents  et  qui  ne  pourrait  être  refusé  sans 
«   injustice.   » 

Voilà  bien  encore  le  droit  de  famille  mis  en  première 
ligne,  et  reconnu  sans  rival  sur  le  point  en  eflet  le  plus 
essentiel ,  sur  la  liberté  de  conscience  :  or ,  comme  la 
conscience  se  mêle  à  tout  dans  l'éducation,  il  devait  en 
résulter  cette  conséquence  naturelle  déjà  tant  de  fois  ex- 
primée sous  toutes  les  formes  ,  que  si  les  consciences  sont 
libres,  l'éducation  doit  être  libre  au  même  degré.  Mais 
vous  ne  vouliez  pas  accorder  la  liberté  ù  l'enseignemenf , 
et  votre  délicatesse  ne  vous  jiermeltait  pas  de  la  refuser 
aux  consciences.  Que  faire  donc? 

Vous  nous  avouez,  Monsieur  le  Duc,  que  dcvajit  cette 


(lifllculté  livs  avis  de  la  ronimission  ont  t^té  parlagcs,  et 
enfin  vous  vons  êtes  nrn'tt's  à  Vidée  de  séparer  l'éducatiou 
eu  deux  ;  do  (!i^tin£ïuer  l'inslruclion  religieuse  de  tous  les 
autres  enseignements;  de  laisser  pour  l'une  la  liberté  aux 
familles  et  do  tenir  les  autres  dans  les  fers  :  tellement  que 
les  familles  pourront  envoyer  à  leurs  enfants  dans  les  éta- 
blissements publics  ou  privés  un  ecclésiaslique  ou  un 
ministre  à  leur  choix  pour  les  instruire  de  leur  religion. 
Cette  idée  n'a  pu  être  conçue  que  par  un  homme  de  bien, 
et  même  que  par  un  homme  religieux.  Mais,  sans  parler 
de  son  insuffisance  ,  sans  dire  combien  un  ecclésiastique 
qui  viendrait  quelques  heures  dans  la  semaine  serait  im- 
puissant à  contrebalancer  les  discours  et  les  exemples  des 
autres  maîtres,  qui  devront  tous  comme  préeéJenimeut 
être  jetés,  si  l'on  peut  le  dire,  dans  le  monde  universi- 
taire avec  obligation  de  soutenir  à  leurs  examens  le  pan- 
théisme ou  l'éclectisme  si  les  examinateurs  sont  éclecli- 
ques  ou  panthéistes  ;  sans  parler  de  cet  te  circonstance  et  de 
beaucoup  d'autres  qui  laissent  subsister  tous  les  dangers 
pour  la  foi,  il  y  a  une  légère  difficulté  dans  ce  projet, 
c'est  qu'il  est  sinon  théoriquement,  du  nioins  pratique- 
ment tout-à- fait  inexécutable.  C'est  une  Impossibilité  com- 
plète sous  toutes  les  faces. 

«  Les  ])ères  et  mères  peuvent  faire  instruire  dans  ces 
établissements  (particuliers  ou  publics)  leurs  enfants  par 
un  ecclésiastique  ou  un  ministre  de  leur  choix.  »  Ils  le 
peuvent,  mais  où?  Chez  eux?  Il  faudra  donc  que  les  en- 
fants sortent  de  leur  collège  ou  de  leur  j)ension  pour  aller 
chez  leurs  parents  recevoir  des  instruclions  religieuses? 
ImpossUde.  Au  collège  ou  à  la  pension?  Il  faudra  donc 
(jue  le  chef  de  rétablissement  admette  dans  sa  maison  au- 
tant d'ecclésiastiquos  qu  il  y  aura  de  choix  divers  dans  les 
familles  des  centaines  d'enfants  qui  leur  sont  confiés?  Im- 
possible. Les  pères  et  mères  peuvent  I...  Mais  pensez- 
\ous  que  quand  les  pères  de  deux  ou  trois  élèves  sur  plus 
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de  cent  n'auionl  pas  confiance  clans  l'aumônier  de  la  mai- 
son ,  ils  trouveront  un  prêtre  qui  voudra  s'en  aller  porter 
la  faiilx  dans  la  moisson  daulrui,  fiiire  à  rauniôaicr  une 
concurrence  quiletliscrédile,  qui  melle  lat'ivision  parmi 
les  élèves  et  le  trouble  dans  rétahlissenient?  El  quand 
même,  ce  qui  ne  sera  jamais,  le  chef  de  celle  inslitiition 
y  consentirait;  un  prêlre,  pour  peu  quM  lût  de  délica- 
tesse, pourrait-il  s'y  prêter?  D'ailleurs,  sont  ce  donc  les 
pères  de  famille  qui  donnent  mission  au  piêlre?  Quand 
même  im  pcre  pourrait  appeler  un  ecclésiaslique  pour 
instruire  son  fils  à  part  dar?  le  sein  du  collège,  el  quand 
même  le  principal  s'y  prêlerall ,  si  pour  des  raisons  de 
sagesse  qu'il  est  facile  dentrevoir,  iV-vêquenele  voulait  pas, 
ce  prétendu  pouvoir  que  vous  donnez  au  père  ne  serait-il 
pas  toujours  illusoire? 

Ainsi ,  vous  le  voyez ,  Monsieur  le  rapporteur,  le  pou- 
voir que  vous  attribuez  aux  pères  el  mères  el  qui,  de 
votre  aveu  ,  ne  saurait  leur  être  refusé  sans  iniustice,  ce 
pouvoir  est  d'une  exf'culion  lout-à  fait  imposs:bledans  le 
système  du  monopole;  car,  on  ne  trouvera  cerlaincment 
rien  de  mieux  que  ce  que  vous  nous  avez  proposé  :  Or, 
on  peut  dire  des  prof)Osllions  ce  que  le  code  civil  (i  172) 
dil  des  conditions  ,  dès  lors  (|u'elles  sont  impossibles  elles 
sont  nulles-,  par  conséquent  liors  de  la  liberté  complète, 
c'est-a-dire  dune  liberté  {iffrancliie  de  toute  mesure  pré- 
ventive, telle  que  nous  la  demandons,  il  nous  est  impos- 
sible d'iiccorder  aux  pères  de  liiinille  le  pouvoir  de  liiire 
instruire  religieusement  leurs  enfants  selon  leur  con- 
science :  or,  vous  a\ez  dil,  et  j'aime  à  réj)éler  avec  vous 
q  ue  ce  droit  précieux  ne  .saurait  leur  être  refusé  sans  injus- 
tice. Donc, en  restant  dans  le  même  système,  en  n'accor- 
dant pas  la  liberlé,  votre  loi. sera  nèces.Haire  nient  in  juste. 

Pairs  de  France,  on  vous  dira  peut-être  que  cela  esl  \.oW' 
\o\Xia  praliijuenifnl po'^sible.  Oui  sans  doute  ,  il  est  lou- 
iours  pr;itifjuenient   posoibb'  \>  (b.'tcun  de    nous  (I*iuflit5<'r 


à  sa  propre  nu'moire  une  tache  liiefraçible  :  Or,  il  n'y  a 
pas  au  monde  pour  un  législalcur  tle  t  iche  plus  odieuse 
que  de  signicr  une  loi  qui  d'avance  a  ete  déclarée  injuste. 
Il  serait  praliquenient  libre  à  chuciin  de  le  faire,  mais 
aussi  cluicun  semil  Uièoriquemcnt  el  pratiqiieinenl  libre 
de  lii'irir  son  nom. 

2°  On  s'étonne  de  la  posilion  de  résistance  et  de  guerre 
prise  par  le  Clorgt'.  Monsieur  le  Duc,  au  mois  de  janvier 
dernier,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  remAlre  mes  deux 
premiers  examens  sur  la  question.  Vous  avez  pu  y  voir 
(  premier  Examen  ,  ch.  7.  —  Deuxième  Examen  ,  .^®  <jues- 
tion  ]  que,  dès  cette  époque,  je  prévoyais  et  j'annonçais 
la  guerre  telle  qu'elle  est  maintenant  déclarée  entre  l'E- 
piscopat  et  le  gouvernement.  Je  déclare  hautement  qu'a- 
lors je  ne  connaissais  pas  sui  ce  poiiù  les  inlcnlions  de 
mes  vénérables  collègues.  Je  crois  même  que,  jusques-là  , 
aimant  toujours,  malgré  tant  de  déceptions,  à  se  reposer 
sur  les  j)roniesses  du  j)Ouvoir,  la  plupart  des  évèques 
avaient  conservé  des  dispositions  très- pacifiques,  el 
croyaient  que  tout  se  terminerait  à  l'aide  de  représenta- 
tions confidentielles.  En  annonçant  qu'il  n'en  serait  pas 
ainsi ,  je  n'étais  nullement  leur  interprète,  mais  je  raison- 
nais d'après  la  logique  des  faits.  Je  tirais  d'avance  les  con- 
séquences qui  devaient  sortir  des  principes  de  guerre  que 
l'ons'oljstlneàposeret  \  oila  qu'eu cflY telles  en  sortent  plus 
rapidement  eucore  et  plus  universellement  que  nous  ne 
le  pensions. 

L'Episeopat,  dont  le  caractère  a  toujours  été  comme 
celui  du  d  vin  pasteur  des  âmes,  la  mansuétude,  la  pru- 
dence, la  longanimité,  l'Episcopal  a  longtemps  daus  ses 
relations  inlimes,  conjuré  le  pouvoir  de  salisli.ire  à  ses 
obligations  envers  les  libertés  publiques  et  S[)écialemcnt 
envers  la  Liberté  d'enseignement.  On  l'a  dit,  el  nous 
sommes  douloureusciuent  contraints  de  le  dire  nous- 
mème ,  ses  observations ,  ses  prières,  ses  instances  sont 
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tîemeiu't'es  sans  rtsultat,  et  quand  une  feuille,  qui  a  ies 
confitlences  fhi  nilnislrrc,  a  impruclcniniciiî  îU'clart:  que 
les  rcclamalions  conficleutielles  des  évèques  êlaieni  répn- 
tées  non  avenues  ^  elle  a  dit  un  mot  tristement  mais  vi- 
goureusement exact. 

Alors  TEpiscopat  français  qui  sait  do  l'Espril-Saint  fjue 
s'ilyauntenipspoursetaire  ilya  aussi  un  temps  pour  parler 
(Eede.  HI-^)  vient  de  se  lever  comme  un  seul  homme ,  et 
d'une  voix  soîennelle  il  demande  au  nom  des  familles,  au 
nom  de  l'Eglise,  au  nom  de  la  juslice  éternelle,  rexéeulion 
des  promesses  et  des  engagements  du  pacte  social,  déclarant 
que  si  on  refuse  de  satisfaire  à  celte  dette  sacrée ,  il  ne 
pourra  j)as  plus  longtemps  ni  s'associer  à  l'injustice  ni 
coopérer  à  un  système  destructeur  de  la  foi. 

A  cette  déclaration  inexplicable  pour  les  hommes  ter- 
restres mais  très  inlelligible  et  très  naturelle  pour  les 
chrétiens  instruits  et  sincères,  les  peuples  se  sont  émus.  Les 
ennemis  du  pouvoir  ont  cru  trouver  en  nous  des  auxiliai- 
res ou  du  moins  ils  se  sont  réjouis  et  ranimés  en  nous 
voyant  résister  à  un  système  qu'ils  attaquent  pour  des 
motifs  bien  différents  des  nôtres.  Les  bons  fidèles  se  sont 
serrés  avec  eflioi  autour  de  leurs  pasleurs.  D'autre  part 
la  foule  inintelligente  des  choses  de  Dieu  a  reçu  avec  avidité 
toutes  les  préventions  les  plus  irritantes  contre  le  parti 
prêtre.  Hélas!  il  est  triste  de  le  dire,  la  majorité  des 
chambres  les  a  protégées.  Ainsi  les  deux  canq^s  sont  en 
présence  et  la  guerre  est  ouverle. 

Certes  c'e>t  bitn  là  un  des  côtés  les  plus  sérieux  et  les 
plus  cjfl'rayants  de  la  question.  D'où  vient ,  Monsieur  le 
Duc  ,  que  vous  ne  l'aviz  pas  abordé  ?  Doù  \ient  que 
dans  votre  long  (t  lumineux  rapport,  dans  ce  rapport 
complet  même  sur  les  j)elits  détails,  il  n'y  a  pas  un  mot 
de  spécial  sur  les  réclamations  si  graves,  si  fondées,  si 
solides  des  Evêques.  Auriez  vous  craint  de  rencontrer  en- 
core ici  d<s   difficultés  et  théorioueniciil   et   mèriie  prati- 
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({iieinenl  in«o!(ib!t\s?  on  bien  seriez -vous ,  Alonslcui' le 
Duc,  lin  iioiiibie  tic  ceux  qui  préleudcnt  que  les  craintes 
des  Evèques  sont  sans  fondement  el  que  les  faits  îillégués 
contre  l'université  ne  sont  que'  des  cc;irts  accidentels  ou 
des  exagérations  mensongères?  Mais  comment  supposer 
que  quatre-vingt%  Evêquts  ,  ({ni  ont  étudie  longuement 
et  attentivement  une  si  importante  adairc,  qui  en  écrivent 
séparément  et  successivement ,  ne  soient  que  les  échos  ir- 
rclléchis  de  quelques  feuilles  publiques  taxées  de  fmatis- 
me.  Quoi  !  ceux  qui  sont  établis  les  chefs  et  les  premiers 
organes  de  la  doctrine  révélée  proclament  unanimement 
que  runiverslté  n'est  pas  catholique,  que  par  cela 
même  elle  ne  peut  pas  avoir  leur  confiance,  et  que, 
obliger  les  catholiques  à  se  soumettre  à  ses  examens  , 
c'est  violenter ,  c'e^t  tyranniser  1rs  consciences ,  et 
parce  que,  d'autre  part,  Monsieur  Villemain  alHrme  au 
contraire  que  son  université  est  fort  orthodoxe,  on  dira 
que  le  rapport  des  Evêques  n'est  pas  digne  de  quelque 
considération!  Quoi  quatre  vlngls-Evêques  seraient  en  fait 
d'orthodoxie  des  imposteurs  et  des  aveugles  et  c'est  M,  Yll- 
maln  qui  se  trouverait  Inraillible  !  Non,  en  fait  1  univer- 
sité dans  son  cnsemlde  n'est  pas  catholique.  Mais,  je  vais 
bien  plus  loin  et  me  bornant ,  comme  toujours  ,  au  point 
de  vue  du  droit,  je  dis  el  je  malntieus  que  l'Université 
comme  corps  ne  peut  j)as  être  catholique  ,  et  que  par  cop.- 
séquent  étant  conservée  comme  souveraine  d(,'  toute  édu- 
cation die  rend  inévilable  la  guerre  av(C  le  clergé. 

Vous  avez  gémi,  Monsieur  le  ra()porleur,  de  ce  que  le 
nombre  d'heures  consacrées  dans  les  collèges  à  l'instruc- 
tion religieuse  ,  n'était  pas  suffisant;  vous  avez  ensuite  ex- 
primé des  craintes  infiniment  respectables  sur  les  dangers 
immenses  que  présentent  à  des  auditeurs  de  quinze  ou 
seize  ans ,  tant  île  questions  de-  philosophie  ou  même 
d'histoire  ,  agitées  par  plusieurs  centaines  de  professeurs, 
jeunes  eux-mêmes,  et  débutant  dans  la  carrière  de  leusei- 
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leur  part,  coinn-ie  ils  le  font  aujourd'hui,  avec  cette 
énorme  (litTcTeiice  que  ce  sera  solou  les  vœux  divers  et  le 
libre  choix  des  familles,  au  lieu  qu'aujourd'hui  c'est  selon 
la  volonté  unique,  aveugle,  discrétionnaire  et  tyranniqiie 
du  monopole. 

Mais ,  nous  dit-on  ,  si  vous  ne  pouvez  dominer  en  per- 
sonne ,  au  moins  vous  désirez  le  faire  par  vos  principes. 

Oui,  sans  doute  :  nous  désirons,  nous  demandons  et 
nous  demanderons  toujours  que  l'on  ne  nous  empêche  pas 
d'élever  catholi<|uenienl  les  jeunes  catholiques  que  l'bLglisc 
et  la  société  nous  confient.  Oui ,  nous  désirons  cela ,  et 
qui  oserait  nous  en  faire  un  reproche?  qui  même  oserait 
dire  que  nous  ne  devons  pas  le  faire?  11  se  trouve,  il  est 
vrai ,  des  écrivains  et  des  orateurs  qui  nous  invitent  dans 
des  termes  g('néraux  et  vagues  a  la  paix  ,  h  la  modéra- 
tion, à  la  charité,  paroles  que  dans  un  certain  monde  ou 
est  convenu  d'employer  sans  les  comprendre.  Mais  s'ils 
daignaient  venir  nous  voir  à  l'œuvre,  s^ils  voulaient  ou 
s'ils  pouvaient  s'élever  jusqu'à  la  sphère  où  nous  con;d)at- 
tons,  nous  leur  montrerions  pour  notre  compte  les 
4o.ooo  enfants  de  ce  diocèse,  et  nous  leur  dirions  :  voilà 
de  jeinies  âmes,  dont  nous  sommes  chargés  spirituelle- 
ment devait  les  hommes  et  dont  nous  répondrons  éter- 
nellement devant  Dieu,  c'est  à  nous  à  les  préserver  du 
venin  de  l'erreur  et  à  les  nourrir  du  pain  de  la  vérité  di- 
\me.  Si  nous  ne  sommes  que  le  mercenaire  de  ce  faible  et 
précieux  troupeau ,  nous  laisserons  venir  le  loup  de  Tim- 
piété,  du  scepticisme,  du  libertinage  qui  le  ravagera.  Si 
nous  sommes  son  bun  paslcur,  nous  le  défendrons  jus- 
qu  à  doiuier  Jiotre  vie  pour  son  salut.  (Jean,chap.  X).  Eh 
LicJi,  hommes  du  monde,  croyants  ou  sceptiques,  fidèles 
ou  Impies  que  nous  importe,  (|ue  lun  de  vous  se  lève  et 
pourvu  qu'il  ait  seulement  de  la  raison  et  de  l'honneur, 
(pi'Il  ose  nous  dire,  non  pas  vaguement,  mais  posilive- 
Mienl  et  pratiquement  :  Pasteur  des  âmes,  dépensez  dans 
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lin  honnête  repos  les  revenus  de  votre  mense  dpiscopalc , 
cvllcz  la  moindre  observalion  qui  pourrait  déplaire  même 
aux  plus  méchants,  et  s'il  faut,  pour  conserver  lu  paix 
avec  tout  le  monde  et  passer  pour  un  cvcque  sage,  livrer 
tous  vos  jeunes  gens  au  démon  de  l'indiflerence  ,  du 
doute  et  mûme  de  l'incrédulité.  Pasteur  des  urnes ,  sachez 
en  prendre  votre  parti  sans  mot  dire  l  Qu'il  se  présente 
celui  ([ui  osera  nous  tenir  directement  ce  langage;  qu'il 
parle,  ([u'il  parle  haut  et  nous  jiouvons  bien  lui  promettre 
qu'il  ain'a  pour  réponse  le  mépiis  et  l'indignulion  pu- 
blique. 

Et  cependant  c'est  là  ce  qu'en  termes  polis  et  déguisés , 
des  hommes  d'Etat  nous  conseillent  quand  ils  nous  in- 
vitent à  laisser  nos  enfants  sous  la  domination  d'un  mono- 
pole sans  croyance  et  sans  entrailles. 

On  est  surpris  de  ce  que  nous  tenons  à  faire  élever  ca- 
thoiiquement  nos  jeunes  catholiques  ,  de  ce  que  nous  dé- 
sirons ardemment  voir  les  irlécs,  les  convictions,  les 
habitudes  religieuses  repi'endre  le  dessus.  Mais  indépen- 
damment de  nos  devoirs  de  pasleur,  qui  oserait  dire  que 
c'est  là  une  pensée  funeste  au  gouvernement  et  à  la  société? 
Dispensons-nous  de  présenter  ici  le  tableau  des  besoins 
publics  tant  de  fois  tracé  par  d'autres  au  point  de  vue 
dci  croyances  et  des  mœurs.  Mais  tout  r<'cemiiieiit  encore 
n'a-t-ou  pas  entendu  les  ministres  du  Roi  se  féliciter  en 
pleine  tribune  du  retour  qui  s'opère  vers  les  idées  religieu- 
ses et  de  rallluence  inouïe  des  fidèles  dans  nos  tem[)les 
pendant  les  dernières  solennités  pascales.  Mais  si  ce  retour 
aux  idées  et  aux  œuvres  saintes  est  un  événement  dont 
vous  croyez  devoir  féliciter  la  P'rance,  pourquoi  donc  trou- 
verez-vous  mauvais  (jue  nous  désirions  y  coopérer  enieace- 
jnent  en  travaillant  dans  ce  sens  les  jeunes  générations? 
Quoilceserait  un  bien  pour  les  hommes  faits  de  revenir  aux 
pratiques  chrétiennes  et  ce  n'en  serait  pas  un  pour  la  jeu- 
nesse de  ne  jamais  les  quitter  I 
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sans  cesse  en  conlat  l  nvoc  li's  <jiioslloiis  roligu-uses.  Mais 
oecoutact  peut  t'ireou  tiùsutiîo  ou  trùs-préjudicinble  h  la 
l'eligiou  Avec  riiislolie  et  avec  la  j^hilosopliic  ou  peut 
flcvelopper  et  fortifier  la  foi ,  mais  aussi  on  peut,  huni;ii- 
nement  parlant,  l'ébranler  et  la  luiner,  suilout  dans  de 
jeunes  âmes. 

Si  le  programme  ou  rintenogaleur,  ou  si  Tun  etTanlre 
exigent  ces  deux  sciences  sous  un  point  vue  dangereux 
])0ur  la  foi  des  candidats,  les  voilà  tous  exposés  à  ne  se 
procurer  un  diplôme  que  par  la  perte  df  leurs  croyances 
et  que  pour  la  ruine  spiriluelle  des  gcnéraîions  qu'ils  se- 
ront plus  tard  chargés  de  former  :  or,  le  programme  sera 
toujours  dressé  par  une  Uiiiversité  sans  croyance,  l'in- 
Icnogateur  sera  presque  toujours  un  membre  de  l'Uni- 
versité,et,  un' me  en  dehors  de  l'Universilé,  juge  au  tii- 
bunal  ou  maire  de  la  ville,  il  pourra  jjîre  mécréar.t.  Le 
programme  ou  l'interrogateur ,  ou  tous  les  deux,  pour- 
ront donc  se  trouver  ou  hérétiques  ou  sceptiques  ou  di- 
rectement irréligieux.  Nous  regardons  celte  chance  comme 
très-probable  dans  Thypolbèse  du  projet  adoplé,  et  tous 
sont  obligés  de  la  regarder  au  moins  comme  pos- 
sible. Oi',  vous  vouI(  z  que  les  ('vèques  consentent  à 
livrer  toutes  ces  jeunes  générations,  dont  ils  sont  Ls  pre- 
miers pères  spirituels,  à  des  hazards  aussi  terribles  pour 
leur  salut  et  leur  bonheur  ! 

Vous  dites  que  l'on  ne  peut  pas  nous  donner  pleine  et 
entière  satisfaction,  qu'on  ne  peut  pas  nous  imposer  logi- 
(|uement  silence,  parce  que  nous  sommes  des  esprits  ri- 
goureux. Vous  avouez  donc  que  vous  avez  contre  vous  la 
logique;  la  log  cpie  dont  vous  avez  fiiit  vous  même,  d.ins 
C"  même  r,q)pf)rt,  ini  si  légititne  cl  si  courageux  éloge. 
<(  La  logi([ue  ,  celte  science  selon  vous  trop  méconnue  de 
nos  jours,  (ju'il  importe  désormais  de  replacer  au  rang 
(|ui  lui  appartient;  la  logique,  cette  science  formelle  de  la 
pensée,  des  règles  de  la  démonstration.  »   Vous  l'avez 
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coiilro  vous!  Miiis  la  luyiquc.  ccst  Lt  raiaoïi ,  c'fsl  ic  l>oii 
sens,  dans  les  questions  li'yislativos,  la  logique  c  est  l'é- 
quité, c'est  le  droit  :  Vous  av( z  donc  encore  une  fois  la 
justice  contre  vouy. 

Vous  ajoutez  que  nous  sommes  mélianls.  Mais  ,  Mon- 
sieur le  Duc,  est-ce  que  nous  n'avons  pas  des  raisons 
pour  l'être?  Est-ce  qu'aujourd'hui  même  l'Université  nu 
se  pose  pas,  dans  la  personne  de  son  chef,  et  dans  presque 
Ions  ses  membres,  et  dans  ses  discours  et  dans  ses  écrits, 
comme  adversaire,  je  pourrais  dire  comme  ennemie  d(; 
l'Eglise  et  de  ses  minislres?  Est-ce  que,  à  part  tous  les 
faits  que  nous  connaissons ,  celle  attitude  n'est  pas  de  na- 
ture à  nous  inspirer  de  la  méfiance?  Quoi  .'  nous  voyons 
l'Université,  malgré  la  réprobation  unanime  de  lEpisco- 
pat,  faire  publiquement  grâce  aux  horribles  blasphèmes 
«lu  Collège  de  France;  nous  la  voyons  applaudir  avec  une 
joie  bruyante  aux  sophismes  surannés  des  rancunes  jan- 
sénistes contre  notre  Eglise.  Nous  la  voyons,  comme  nous 
l'avons  vue  toujours,  sinon  commander^  car  elle  71e  le 
peut  pas,  au  moins  conseiller,  favoriser,  propager  des  li- 
vres pernicieux  et  d'hi>toire  et  de  philosophie  ;  nous 
voyons  cela,  toute  la  France  le  voit,  et  vous  voulez  que 
nous  consentions  à  confier  à  l'Université  le  soin  de  rédi- 
ger les  programmes  d'histoire  et  de  philosophie  destinés  à 
nos  enfants,  et  à  faire  [)asscr  elle-même  notre  chère  jeu- 
nesse par  le  scrutin  fatal  d'interrogateurs  qui  pourront 
être  et  qui ,  la  plupart ,  seront  certainement  pour  eux  des  ' 
tentateurs  et  des  impies.  Non  ,  nous  n'y  consentirons  ja- 
mais. \  ous  comprenez  bien  vous  même.  Monsieur  le  Duc, 
que  nous  ne  le  pouvons  jms,  que  nous  ne  le  devons  pas,  et 
quoiqiiC  vous  nep;irlagiez  pas  encore  toutes  nos  opinions, 
vous  avez  Tàme  assez  haute  pour  sentir  que  si  nous  nous 
prêtions  à  un  système  cpii  doit  amener  la  perte  élermllc 
des  âmes,  non- seulement  nous  mérileiionsles  ehalimenls 
du  Ciel ,  mais  nous  n'aurions  plus  droit  à  voire  eslime. 
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Non»  résisterions  doiiCj  nous  résisterions  et  {ntr  notre 
parole,  par  notre  iutluence  et  par  nos  oeuvres,  et ,  pour 
rép  ter  un  mol  que  nous  avons  (l<?jà  signé,  et  dont  on  a 
mal  à  propos  envenimé  le  sens  naiurel ,  nous  résisterions 
p  ir  noire  refus  de  roncours,  et  en  cela  vous  le  voyez  bien, 
Monsieur  le  Duc,  nous  n'envaliirions  eu  aucune  manière 
le  terrain  temporel  et  politique;  mais  nous  nous  borne- 
rions à  défendre  le  domaine  de  l'Eglise  et  de  la  foi.  Nous 
ne  faisons  pas  cette  déclaration  par  jactance,  cette  vanité 
pirérile  ne  nous  convient  à  aucun  titre.  INous  la  faisons 
au  contraire  malgré  nous,  parce  que  nous  y  sommes  con- 
traints et  avec  une  profonde  douleur.  Nous  savons  très- 
bien  que  nous  sommes  humainement  les  plus  faibles,'  et 
(ju'on  peut  extérieniement  nous  opprimer  de  toutes  les 
manière.;  nous  savons  qu'jl  ne  nous  est  pas  permis  de  pro. 
voquer  la  persécution  qui  est  toujours  un  grand  mal  en 
soi  :  jjous  savons  enfin  que  la  guerre  dont  nous  parlons  et 
qui  malheureusement  est  déjà  commencée,  ne  peut  être 
qn'uit  sujet  de  désastres  pour  la  patrie  et  de  deuil  pour 
l'Eglise.  C'est  pour  cela  que  nous  élevons  la  vo  x  pen- 
dant qu'il  en  est  temps  encore  pour  conjurer  le  pou- 
voir d'en  délour.ner  la  cause.  Nous  croyons  que  cette 
guerre  dt'sastreuse  ne  peut  être  évitée  que  par  la  liberté 
d'enseignement.  Nous  le  croyons  fermement,  inviniible- 
ment;  cependant  nous  sentons  bien  que  5iou«  ne  pouvons 
imposer  nos  convictions  à  personne.  Mais  puisqu'il  est 
évidentque  la  voie  vers  laquelle  on  se  dirige  doit  conduire 
à  des  précipices,  nous  demandons  en  grâce  ,  au  nom  de  la 
France  comme  au  nom  de  la  foi,  qu'on  hésite  un  peu  et 
qu'on  attende  a  vaut  d'y  entrer. — Nous  demandons  qu'on  ne 
s'y  [)récipite  pas  en  aveugle  dans  un  moment  d'ellerves- 
cence  el  de  passion.  Cet  toujours  la  sagesse  et  la  vérité 
(lui  gagnent  à  l'examen.  Si  nous  sommes  darjs  l'erreur,  un 
au  de  j)lus  en  convaincra  la  Fiance  et  nous  en  convaincra 
nous-mêmes,  el  si  alors  le  (iouvernemenl  pouvait  nous 
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(ioDiier,  pour  assurer  dans  l'éducatiu!!  la  jxuclc  ilc  nos 
saillies  croyances,  un  aulre  moyen  que  celui  (jjic  nous 
projiO.'iO'.is .  nous  laisserions  les  législateurs  se  clt'haltre 
e!ilre  eux  clans  l'arène  il<,>s  intérôls  temporels  et  nous  dé- 
poserions les  armes:  mais  s;  nous  sommes  dans  le  vrai, 
quel  inle'rêl  le  Gouvernement  peut  il  avoir  à  se  jeter 
dans  une  voie  fausse,  pleine  d'orages,  de  dangers  et  de 
ruines?  • 

Nous  examinerons  sommairement  les  motifs  d'ii|>rès 
lesquels  on  cherche  à  justifier  cette  déplorable  détermina- 
nation,  dans  une  froisième  lettre  qui  sera  sans  doute  la 
dernière  et  qne  Jious  terminerons  par  l'exposé  de  la  troi- 
sième impossil)ilit<'  énoncée  au  coinnieneement  de  celle-ci 
que  sa  longueur  imprévue  nous  oblige  à  terminer  avant 
d'y  avoir  rempli  toute  notre  lâche. 

-Veuillez  toujours,  Monsieur  le  Duc,  accueillir  mes 
observations  avec  indulgenre,  excuser  ee  qui  pourrait  se 
rencontrer  d'un  j>eu  rude  dans  ma  rédaction  prc'cipilée 
faite  sous  l'influence  d'une  conviction  profonde,  et  agréer 
de  nouveau  l'tissurance  de  ma  haute  considération  et  de 
mon  profond  respect. 

ÉV(5que  de  Laugres. 


Imprimerie  d  A.  SIROU,  rie  des  Noyers,  il. 
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L'EVEQUE  DE  LANGRES 


X  n.  tE  ]Dl€  1>E  BKOOLIC. 


LaiiiJi'Ot.,  le  ùi  avril  184  i. 


Monsieur  le  Duc, 

\  vus  avez  certainement  compris  beaucoup  mieux  que 
je  n'ai  pu  les  apprécier  les  graves  et  désastreux  inconvé- 
nients qui  résulteraient  du  parti  pris  contre  !a  vraie  liberté 
d'enseignement.  Vous  avez  même  dû  entrevoir  celui  par 
l'exposé  duquel  nous  terminons  celle  troisième  lettre.  Ces 
inconvénienls  qui  se  traduiraient  plus  tard  en  désastres 
publics,  vous,  -Monsieur  le  Pvapporteur,  et  vos  illustres 
collègues  de  la  commission ,  vous  n'avez  pu  vous  résignei: 
à  les  accepler  et  surtout  à  les  proposer  que  par  un  seul 
motif,  la  crainte  de  malheurs  plus  grands  encore.  J'avoue 
que  celle  considération  serait  grave  si  elle  était  vraiment 
fondée  :  mais  pour  qu'il  en  fût  ainsi ,  il  faudrait  que  ces 
malheurs  prévus  comme  devant  cire  le  produit  de  la  li- 
berté que  nous  invo(|Uons,  fussent  énormes  pour  excuser 
une  injustice  légale,  et  puur  rciuporlcr  sur  la  perte  des 
croyances,  sur  la  perte  des  Ames,  sur  la  ruine  delà  société. 
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SI  (loncla-libertccrcnscignemciit  devait  produire  des  mal- 
heurs plus  grands  et  aussi  certains  que  ceux  qui  résulteraient 
cerlaînemenl  du  monopole  légalisé ,  les  partisants  de  la 
liberté  pourraient  être  légitimement  invités  à  renoncer  à 
leurs  droits;  mais  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  si  c'est  le  con- 
traire qui  est  vrai ,  évidemment  tous  les  hommes  de  Lien 
doivent  réprouver  le  monopole.  Voyons  donc  ce  que  l'on 
pourrait  avoir  h  craindre  de  la  liberté. 

Vous  comprenez,  monsieur  le  Duc,  que  j'ai  lu  voire 
rapport  avec  quelque  attention.  Or,  je  n'y  ai  trouvé  que 
trois  objections  contre  l'objet  de  nos  demandes,  La  pre- 
mière y  est  développéeassez  longuement,  mais  sans  aucune 
preuve  à  l'appui.  Les  deux  autres  y  sont  à  peine  indi- 
quées. 

1°.  La  demantle  d'une  liberté  d'enseignement,  comme 
en  Belgique,  est  étrange^  et  ne  mérite  pas  qu'on  on  dé- 
libère sérieusement.  (C'est  tout  ce  qui  résulte  du  rapport, 
depuis  la  ligne  29  jusqu'à  la  ligne  lO'J,  col.  2',  page  026 
du  Moniteur.") 

2°.  Avec  la  liberté,  les  congrégations  religieuses  entre- 
raient dans  l'enseignement;  (c'est  ce  que  l'on  peut  conclure 
de  la  fin  du  §  2). 

5°.  Le  clergé  veut  avoir  pour  lui-même  le  monopole  de 
l'enseignement  (c'est  ce  que  Ion  prétend  entrevoir  dans 

le  §7). 

Vous  le  savez,  îiionsieur  le  Duc,  c'est  là  tout  ce  qu'on 
oppose  pour  repousser  nos  droits ,  réfuter  nos  raisonne- 
ments et  ser('signer  aux  immenses  malheurs  du  monopole. 
Veuillez  donc  nous  permettre  d'examiner  avec  vous  la  va- 
leur de  cette  triple  difliculté. 

1"  Nous  reconnaissez,  monsieur  le  rapporteur,  que  le 
droit  d'enseigner  est  en  France  un  droit  constitutionnel, 
un  vrai  droit  civique;  vous  reconnaissez  que  le  régime  de 
la  censure  préalable  m  matière  d'enseignement  floit  être 
aboli-,  or,  c'est  là,  dans  notre  sens,  la  liberté  comme  en 
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Belgique;  vous  reconnaissez  que  dans  plusieurs  des  écrits 
qui  vous  ont  été  distribués,  dans  la  plupart  des  pétitions 
qui  vous  pai'vicnnent  chaque  jour,  on  réclame  avec  in- 
sistance la  liberté  absolue  de  renseignement  telle  qu'elle 
existe  en  Belgique;  vous  auriez  pu  reconnaître  encore 
sans  aucune  crainte  d'erreur,  que  c'est  cette  même  liberté 
que  demandent  la  plupart  des  éveques  de  France ,  j)îus 
de  trente  mille  prêtres,  plusieurs  millions  de  fidèles  ca- 
tholiques   et,  cependant,  vous  ajoutez  que,  malgré  le 

nombre  des  pétitions  qui  vous  ont  été  remises,  malgré 
l'extrême  vivacité  des  vœux  exprimés  par  les  pétitionnaires, 
vous  estimez  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  sérieusement 
sur  ces  demandes.  IMais  c'est  donc  que  des  faits  énormes 
vous  ont  démontré  que  ces  demandes,  que  ces  vœux, 
que  ces  vives  instances  ne  méritent  aucune  espèce  de  con- 
sidération? Non,  car  vous  ne  citez  aucun  fait,  vous  n'en 
laissez  même  soupçonner  aucun.  Mais  est-ce  donc  que  des 
renseignements  très -sûrs  vous  ont  appris  que  la  Belgique 
a  lieu  de  se  repentir  beaucoup  de  la  liberté  qui  règne  sur 
elle  depuis  quatorze  ans  ?  Non ,  car  vous  avouez  queles  do- 
cuments ofliciels  vous  manquent  et  que  vous  n'aflirmcz 
rien  à  ce  sujet.  Quoi  !  messieurs  les  commissaires,  une  de- 
mande solennelle  vous  est  faite  par  une  multitude  innoni- 
brable,  par  la  portion  la  plus  religieuse  de  la  société,  a\ec 
d'instantes  prières;  vous  u'avez  rien  de  positif  contre 
cette  demande  1  vous  n'osez  rien  affirmera  son  sujet  et 
vous  estimez  cju'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  délibérer  sérieuse- 
ment ! 

Vous  ne  pouvez  ,  dites-vous ,  rien  affirmer  sur  l'élat  de 
la  Belgique,  parce  que  les  documents  vous  manquent. 
]\Iais,  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire  que  vous 
vous  méprenez.  \  ous  aviez  des  documents  sinon  officiels 
au  moins  très-dignes  d'attention  sur  l'état  de  la  Belgique. 
Nous-mêine  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  faire  re- 
mettre cl  nous  nous  permettons  de  vous  adresser  de  nou- 


veau,  sur  celle  queslion  ,  un  tlocument  fort  aulhenllnuc. 
Il  est  vi'iii  qu'il  est  loul  entier  favorable  a  la  liberté  fl'en- 
seiguenient.  Il  est  vrai  que  c'est  une  slatlslique  où  les 
preuves  sont  formulées  on  chifTres  qu'aucun  journal  uni- 
versitaire n'a  osé  démentir,  et  tVoù  il  résulte  qu'en  Bel- 
gique sous  le  régime  de  la  liberté,  i"  le  nombre  des  insti- 
tulions  secondaires  à  presque  doublé  ;  '2°  le  nombre  des 
élèves  a  plus  que  doublé;  5"  les  collèges  de  TF^lat ,  loin 
de  souffrir  de  la  concurrence,  ont  considérablement  ga- 
gné et  en  nombre  et  en  v;ileur  morale*,  4°  enfin,  les 
mœurs  publiques  se  sont  améliorées  au  point  que  de  i8o4 
à  lu  il  il  y  a  eu  une  diminution  de  35  pour  cent  dans  le 
nombre  des  délits,  tandis  qu'il  est  bien  reconnu  qu'en 
France  ce  nombre  va  toujours  croissant  :  et  il  est  bon  d'a- 
jouter qu'à  celle  époque  de  i84i  il  y  avait  en  France  i 
accusé  sur  4,oo4  babitanls  et  en  Belgique  seulement  i  sur 
9,9'j5,  beaucoup  moins  que  moitié.  Quoi!  iNIessieurs, 
c'est  le  régime  qui  a  amené  cet  état  de  clioses  que  Ton 
vous  demande  :  on  s'appuie,  pour  vous  le  demander;  sur 
des  droits  ([ue  vous  avouez,  sur  des  documents  que  vous 
possédez  et  vous  estimez  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  délibérer 
sérieusement  ! 

Vous  croyez-vous  absolument  obligés  d'allendrc  des 
documents  officiels.  Mais,  messieurs,  vous  veniez  d'en  re- 
cevoir: lorsque  tout  récemment  le  gouvernement  belge , 
peut-être  par  quelque  influence  étrangère,  peut-être  par 
le  désir  naturel  à  tout  pou\  oir  de  reconcjuérir  quelque  su- 
prématie, lorsque  le  gouvernement  belge  proposa  unemo- 
dilication  à  la  composition  nationale  du  jury  d'e.xamen  , 
avez-vous  remarqué  un  seul  mot  d'un  seul  rcjnésentanl, 
fjucl  que  fût  son  parti,  contrôla  liberté  d'enseignement 
dont  jouit  la  Belgique?  C'était  bien  l'occasion  d'en  signa- 
br  les  inconvénients,  puisqu'il  s'agissait  de  lui  porter  au 
moins  indireelcmciit  et  de  loin  une  première  atteinte. 
Ccpemlanl.  on  ne  l"a  pas  f'iit:  tous, elle  miuislroNolbomb 


Idi-mùnie,  cl  les  parlisans  du  projet,  ont  commence  par 
protesler  tic  leur  respect  pour  la  liberté  conquise.  Non- 
sculenicut,  on  ne  lui  a  pas  reconnu  de  torts,  mais,  chose 
étrange!  on  ne  lui  a  pas  même  attribué  d'abus.  On  eût  pu 
le  liiire,  sans  qwc  pei'sonnefùt  endroit  d'eu  tirer  la  moin- 
dre conséquence,  maison  ne  l'a  pas  fait.  Tous,  tous, 
après  quatorze  ans  (rexpérience ,  ont  salué  leur  Lbcrté 
d'enseignement,  comnie  la  gloire  de  leur  pays  et  la  source 
de  toutes  les  prospérités  nationales.  Messieurs,  vous  sa- 
viez cela,  le  Moniteur  français  lui-même,  tout  eu  elioi- 
sissant  dans  les  débals  belges,  ce  qui  pouvait  èlre  favorable 
à  votre  Université,  n'avait  pas  pu  vous  laisser  ignorer 
l'attachement  inébranlable  de  tous  les  Belges  pour  la  li- 
berté complète  de  renseignement.  II  me  semble  que  vous 
en  saviez  assez  pour  en  conclure  que  nos  réclamations, 
nos  vœux  et  nos  instances  n'étaient  pas  entièrement  indi- 
gnes de  votre  examen.  Pour  nous,  évidemment,  nous 
sommes  en  droit  d'en  conclure  que  cette  première  objec- 
tion tourne  glorieusement  à  l'avantage  de  notre  cause  ,  et 
qu'il  suflit  de  jeter  les  yeux  sur  la  Belgique  pour  compren- 
dre qu'en  demandant  la  liberté  d'enseignement ,  loin 
d'appeler  aucun  malheur  sur  notre  patrie  ,  nous  y  appe- 
lons un  grand  bien  pour  tous  et  un  avantage  inappré- 
ciable pour  chacun.  Donc  point  de  malheurs  a  craindre 
de  ce  côté. 

Mais  i>",  avec  la  liberté  les  congrég.itions  religieuses 
entreront  dans  l'enseignement.  Nous  avons,  dans  notre 
troisième  examen  sur  la  question  (CilAP.  iii.  §  11),  com- 
battu et  répi'ouvé  pour  le  ibnd  comme  pour  la  forme , 
l'exclusion  des  congrégations  telle  que  la  proposait  le  pro- 
jet ministériel  :  nous  regrettons  beaucoup,  nous  ne  com- 
prenons aucunement  que  la  commission  l'ait  adopté  sans 
amendement ,  ni  pour  la  forme,  ni  pour  le  fond ,  et  nous 
])Ouvons  vous  assurer,  Monsieur  le  rapporteur,  que  si 
vous  saviez  comme  nous  ce  que  c'est  qu'une  conscience- 
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catholique,  vous  n'eussiez  jamais  pronouc<i  cette  phrase  : 
«  Eles-vous  ou  n'ctes-vous  pas  membre  d'une  congrega- 
«  tion  non  autorisée?  Quel  est  l'homme  consciencieux 
«   qui  puisse  trouver  cette  question  embarrassante?  » 

Monsieur  le  Duc,  celte  question  par  sa  nature,  n'est 
pas  seulement  un  embarras,  elle  peut  devenir  un  horri- 
ble tourment  de  cojiscience  et  même  un  tout  autre  sup- 
plice. Ce  sont  des  questions  de  ce  genre  qu'au  seizième 
siècle  on  adressait  eu  Angleterre  par  ordre  d'Elisabeth. 
Avez-vous ,  ou  n'avez-vous  pas  assisté  à  la  messe?  Vous 
êtes-vous,  ou  ne  vous  ètcs-vous  pas  confessé?  Ce  sonten- 
core  des  questions  de  ce  genre  que,  pendant  trois  cents 
ans,  on  adressa  juridiquement  aux  premiers  fidèles.  Eles- 
vous,  ou  n'ètes-vous  pas  chrétien?  Il  y  a  cette  difFércnce 
entre  les  tribunaux  de  la  vraie  justice  humaine  et  ceux 
des  persécuteurs ,  que ,  dans  les  premiers ,  on  interroge 
l'accusé  sur  ses  méfaits,  dans  les  autres,  au  contraire,  on 
le  questionne  sur  ses  œuvres  saintes  ,  et  c'est  également 
pour  punir  !  !  !  Monsieur  le  Duc ,  ce  que  je  vais  dire  est 
loin  ,  bien  loin  de  vos  intentions,  mais  cela  est  vrai,  et, 
dans  l'intérêt  de  la  vérité  ,  vous  voudrez  bien  ne  pas  vous 
en  blesser  :  Les  paroles  que  vous  croyez  ne  devoir  causer 
aucun  embarras  b  un  homme  religieux  sont  formulées 
exactement  sur  le  Questionnaire  de  tous  les  persécuteurs 
de  TF^glise.  De  grûce,  Messieurs,  gardons-nous  d'ino- 
culer de  pareils  principes  dans  nos  lois.  La  peine .  direz- 
vous,  est  bienh'gère,  c'est  seulement  la  privation  du  droit 
d'enseigner.  Admettons  que  ce  soit  toujours  une  peine  lé- 
gère, ce  qui  n'est  pas;  niais  enfui,  c'est  une  peine,  vous 
en  convenez  ,  c'est  une  peine  inlligée  à  une  œuvre  sainte, 
à  une  œuvre  que  Dieu  conseille,  bénit,  récompense!!!! 
Messieurs  ,  une  fois  le  premier  pas  fait  dans  UJie  telle  voie, 
on  va  plus  loin  qu'on  ne  Taviiit  d'abord  voulu.  Sous  Eli- 
sabeth ,  l'audllion  de  la  messe  et  la  confession  furent  d'a- 
bord punis  p;ir  la  simple  disgrâce  de  la   reine,  plus  tard, 


Il  y  eut  contre  chacune  tlo  ces  deux  aillons,  si  catViolî- 
f|Uos  et  si  cminemincnt  sancli(l>inlcs  ,  LA  PEINE  UE 
MORT.  {Stalule  Book  et  AVlIliam,  Cobb.,  p.  265.  ) 

Mais,  rcpondrcii-vous,  la  clisposilion  îles  esprits  ne  per- 
met pas  d'ailineltre  en  ce  moment  les  congrégations  reli- 
gieuses dans  l'éducation.  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur 
cette  disposition  prétendue  des  esprits  et  surtout  sur  ses 
causes.  Vous  savez  qu'il  y  a  quelcpicfois,  même  dans  les 
hautes  positions,  des  iiommes  comparabliîs  sous  certains 
rapports  avec  ces  malfaiteurs  qui  crient  au  feu  après  avoir 
eux-mêmes  allumé  rincendic.  Mais  eu  admettant  pour  uu 
instant  qu'en  eftet  cette  disposition  des  esprits  fût  telle  que 
les  membres  des  congrégations  religieuses  ne  pussent  réel- 
lement pas  aujourd'hui  entrer  de  fait' en  participation  de 
la  liberté  générale  de  l'enseignement,  même  dans  ce  cas 
ne  pourriez-vous  pas  toujours  nous  laisser  d'abord  celle 
liberté  à  tous,  sauf  l'application  des  lois  qui  doivent  réglex* 
les  congrégations,  s'il  y  a  lieu. 

De  celte  manière,  on  fera  peut-être  bien  encore  qnciqne 
passe-droit  inconstitutionnel  à  trois  ou  quatre  dominicains, 
à  une  douzaine  de  bénédictins,  et  à  deux  cent  six  jésuites; 
mais  du  moins  on  ne  fera  pas  une  injustice  criante  à  trente- 
Irois  millions  d'hommes,  du  moins  on  ne  sacrifiera  pas  le 
principe  général  h  une  infiniment  petite  exception.  Les  re- 
ligieux des  divers  ordres  traileronl  ensuite  leur  affaire  à 
part  avec  le  pouvoir;  on  continuera  peut-être  quelque 
temps  à  exercer  contre  eux  des  lois  et  ordonnances  dont 
«eus  crovons,  pour  notre  compte,  l'application  flmsse  et 
la  teneur  inconstilutionnellej  mais  du  moins,  Messieurs, 
vous  n'iiurez  pas  consacré  de  nouveau  et  surtout  par  une 
loi  des  mesures  dont  nous  venons  de  vous  f tire  voir  la  fa- 
tale portée;  du  moins  vous  n'aurez  pas  conq)liqué,  vous 
n'aurez  pas  irrité,  par  un  incident  inutile,  une  question 
que  l'ardiiur  des  passions  a  rendue  déjà  si  difficile  et  si 
brûlante.  Donc,  sans  traiter  ici  de  rop[)Orlunité  actuelle 


<l(\s  conn;r<'L';a(ioiis  ivligieuses,  rol)jcclioii  qu'oit  en  tiro  est 
<le  nulle  v.ilenr,  puisqu'on  jicul  ne  pas  s'occiipor  ircllcs  ; 
et  alors  la  loi  sur  la  liberté  creiiseigiieiuenl  se  réduirait  à 
CCS  mots  :  «  L'Enseignement  privé  est  libre  sauf  les  ré- 
serves de  droit,  s'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  congré- 
gations. »  Il  nous  eût  été  assurément  facile  île  jirouver  que 
les  ordres  religieux  ne  pourraient  qu'apporter  d'imnicnses 
avantages  dans  l'éducation  des  jeunes  gens;  comme  ils  le 
font  de[)uis  déjà  bien  des  années  pour  l'éducation  des 
jeunes  personnes.  ]NJais  il  suflil  ;i  noire  llièse  d'avoir  fiiit 
voir  aux  plus  prévenus  (ju'ilà  peuvent,  sans  avoir  rien  à 
redouter  des  congrégations,  nous  faire  jouir  de  nos  droits. 
Donc  point  de  malheurs  encore  de  ce  côté. 

Mais,  5"  le  Clergé  va  tout  envahir,  ce  n'est  pas  la  liberté 
qu'il  demande,  c'est  la  domination,  c'est  le  monopole 
pour  lui-même.  Mais  que  veut-on  dire  par-là  ?  Veut-on 
parler  d'une  domination  personnelle  ou  bien  d'une  direc- 
tion dcprineipes?  Veut-on  dire  que  le  Clergé  prétend  met- 
tre des  prêtres  à  la  tête  de  tous  les  collèges  et  de  toutes 
les  institutions  ,  de  manière  ([uebongié,  mal  gré,  il  fallût 
pour  tous  passer  par  l'éducation  cléricale;  ou  bien  veut- 
on  dire  seulement  que  le  Clergé  désire  que  tous  les  ca- 
tholiques soient  élevés  dans  la  croyance  et  la  morale  ea- 
tlioliques?  Si  c'est  le  premier  qu'on  veut  dire,  c'est  une 
absurdité  et  une  impossibilité  de  tous  points  ;  si  c'est  le 
second,  c'est  une  incontestable  et  une  inévitable  vérilc'. 
Mais,  qui  oserait  prétendre  <]ue  ce  fût  im  malheur? 

Pour  croire  que  la  liberté  d'enseignement  fera  nniltie 
immédiatement  des  prêtres  dans  toutes  les  maisons  d'é- 
ducation, il  faut  d'abord  ne  pas  savoir  que  le  personnel 
du  Clergé  est  très-loin  tlo  pouvoir  suflire  même  au  minis- 
tère pastoral ,  qui  est  sa  première  et  sa  plus  essentielle 
fonction.  Les  vocations  à  l'étal  ecclésiastique  sont  tou- 
jours fort  au-dessous  des  besoins  des  âmes,  besQins  qui, 
par  le  malheur  des  temps,  se  multiplient  tous  les  jours. 
Sans  j).'irli'r  d'  s  \  id<s  noml-reux  dont  non-^  souffrons  nous- 
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mêmes,  il  y  a  des  ck'iresscs  bien  plus  .illligonnte.s  que  les 
nôtres.  Nous  connaissons  des  diocèses  où  le  nomhro  des 
places  vacantes  s'élève  jusqu'à  qualre-vingls ,  cent  \ii)gt 
et  même  cent  cinquante.  Où  veut-on  que  Ton  trouve  des 
prêtres  pour  envahir  l'enseignement?  Premier  nîolif  pour 
ne  pas  redouter  de  notre  part  ce  genre  de  domination. 

Deuxième  motif.  Les  institutions  laïques  subsisteront 
nécessairement  tant  qu'il  y  aura  des  familles  qui  les  pré- 
féreront aux  institutions  dirigées  par  les  ecclésiastiques  , 
]misque,  sous  le  régime  de  la  liberté,  ce  sont  les  fmiilles 
qui  suscitent  à  leur  gré,  et  selon  leurs  goûts,  les  maisons 
d'éducation.  Or,  quaml  on  se  rend  compte  de  1  état  reli- 
gieux ,  ou  plutôt  hélas ,  irréligieux  de  la  France  I  on  com- 
prend que,  longtemps  encore,  et  pour  mille  raisons  ,  les 
établissements  séculiers  seront  les  plus  nombreux  , 
surtout  en  y  comprenant  les  collèges  où  l'Etat,  avec  la 
supériorité  de  son  influence  et  les  munificences  de  son 
budget,  pourra  toujours  offrir  des  flicilités  et  des  fiveurs 
que  nos  maisons  ne  sauraient  jamais  présenter.  11  est  donc 
inutile  d'examiner  s'il  y  aurait  inconvénient  ou  avantage 
à  ce  que  toutes  les  institutions  secondaires  fussent  dirigi'es 
par  des  ecclésiastiques  ^  puisque  cet  événement  est  maté- 
riellement et  formellement  impossible.  Ceux  qui  dépen- 
sent leur  science  et  leur  talent  pour  prouver  (pie  l'éduca- 
tion publique  est  aujourd'hui  sécularisée,  et  qu'elle  doit 
l'être,  et  qu'il  faut  lamainlenir  telle  ,  se  donnent  des  peines 
fort  inutiles.  Ils  luttcjit  contre  un  pur  flintome.  Je  ne  leur 
accorde  pas  que  cela  serait  un  malheur  public,  pas  plus 
([ue  je  ne  vous  accorde  ,  Monsieur  le  Duc,  que  la  déca- 
dence des  études  résulterait  du  succès  des  petits  séminai- 
naires,  établissements  que  vous  paraissez  ne  pas  eorinaî- 
tre,  puisque,  malgré  vous  sans  doute  ,  vous  en  avez  fiit 
un  portrait  faux  sous  toutes  les  faces.  Mais,  je  dis  qu'avec 
la  liberté  d'enseignement,  l'éducation  restera  sécularisée  en 
ce  sens  que  les  séculiers  continueront  à  la  diriger  pour 
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leur  part,  comme  ils  le  font  aujourcriiuî,  avec  cette 
énorme  (lifTc^ronce  que  ce  sera  selon  les  vœux  tlivers  et  le 
libre  choix  tles  familles,  au  lieu  qu'aujourcVliui  c'est  selon 
la  volonté  unique,  aveugle,  discrétionnaire  et  lyranniqiie 
tlu  monopole. 

IMais  ,  nous  dit-on  ,  si  vous  ne  pouvez  dominer  en  per- 
sonne ,  au  moins  vous  désirez  le  faire  par  vos  principes. 

Oui,  sans  doute  :  nous  désirons,  nous  demandons  et 
nous  demanderons  toujours  que  Ton  ne  nous  empcclie  pas 
d'élever  eallioli([uement  les  jeunes  catholiques  que  l'Ej^lise 
et  la  société  nous  confient.  Oui ,  nous  désirons  cela ,  et 
(fuî  oserait  nous  en  faire  un  reproche?  qui  même  oserait 
dire  que  nous  ne  devons  pas  le  faire?  11  se  trouve,  il  est 
vrai ,  des  écrivains  et  des  orateurs  qui  nous  invitent  dans 
des  termes  gc'néraux  et  vagues  a  la  paix  ,  h  la  modéra- 
tion, k  la  charité,  paroles  que  dans  un  certain  monde  ou 
est  convenu  d'employer  sans  les  comprendre.  Mais  s'ils 
daignaient  venir  nous  voir  ta  l'œuvre,  s'ils  voulaient  ou 
s'ils  pouvaient  s'élever  jusqu'à  la  sphère  où  nous  cond^at- 
tons,  nous  leur  montrerions  pour  noire  compte  les 
4o,ooo  enfants  de  ce  diocèse,  et  nous  leur  dirions  :  voilà 
de  jeunes  âmes,  dont  nous  sommes  chargés  spirituelle- 
ment devait  les  hommes  et  dont  nous  répondrons  éter- 
nellement devant  Dieu,  c'est  à  nous  à  les  préserver  du 
venin  de  l'erreur  et  à  les  nourrir  du  pain  de  la  vérité  di- 
vine. Si  nous  ne  sommes  que  le  mercenaire  de  ce  faible  et 
précieux  troupeau ,  nous  laisserons  venir  le  loup  de  l'im- 
piété, du  scepticisme,  du  libertinage  qui  le  ravagera.  Si 
nous  iommes  son  bon  pasleur ,  nous  le  défendrons  jus- 
qu  à  donner  notre  vie  pour  son  salut.  (Jean,ehap.  X).  Eh 
Ijien,  lioiumcs  du  monde,  croyants  ou  sceptiques,  fidèles 
ou  impies  (|ue  nous  importe,  (jue  lun  de  vous  se  lève  et 
])Ourvu  rpi'il  ait  seidement  de  la  raison  et  de  l'honneur, 
<|u'il  ose  nous  dire,  non  pas  vaguement,  mais  positive- 
ment et  pratiquement  :  Pasteur  des  âmes,  dépensez  dans 
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un  honnête  repos  les  revenus  de  volie  mense  c^piscopalc  , 
r\ï[ci  la  moindre  observalion  qui  pourrait  déplaire  même 
aux  plus  méchanls,  cl  s'il  ùaû  ,  pour  conserver  lu  paix 
avec  tout  le  monde  et  passer  pour  lui  c'vêque  sage,  livrer 
tous  vos  jennes  gens  au  démon  de  l'indifiérence  ,  du 
doute  et  uiûme  de  Tincrcdulilt'.  Paslcur  des  âmes,  sachez 
en  prendre  votre  parti  sans  mot  dire  !  Qu'il  se  présente 
celui  qui  osera  nous  tenir  directement  ce  langage  j  qu'il 
parle ,  qu'il  parle  haut  et  nous  pouvons  bien  lui  promettre 
qu'il  aura  pour  réponse  le  mépris  et  l'indignaiion  pu- 
blique. 

Et  cependant  c'est  là  ce  qu'en  termes  polis  et  déguisés , 
des  hommes  d'Etat  nous  conseillent  (|uand  ils  nous  in- 
vitent à  laisser  nos  entants  sous  la  domination  d'un  mono- 
pole sans  croyance  et  sans  entrailles. 

On  est  surpris  de  ce  que  nous  tenons  à  faire  élever  ca- 
iholiquemeut  nos  jeunes  catholiques  ,  de  ce  que  nous  dé- 
sirons ardemment  voir  les  idées ,  les  convictions ,  les 
habitudes  religieuses  reprendre  le  dessus.  Mais  indépen- 
damment de  nos  devoirs  de  pasteur,  qui  oserait  dire  que 
c'est  là  une  pensée  funesle  au  gouvernement  et  à  la  soci(;té? 
Dispensons-nous  de  présenter  ici  le  tableau  des  besoins 
publics  tant  de  fois  tracé  par  d'autres  au  point  de  vue 
des  croyances  et  des  mœurs.  Mais  tout  ri'cemineut  encore 
n'a- t-on  pas  entendu  les  ministres  du  Roi  se  féliciter  en 
pleine  tribune  du  retour  qui  s'opère  vers  les  idées  religieu- 
ses et  de  l'ailluence  inouïe  des  lidèles  dans  nos  temples 
pendant  les  dernières  solennités  pascales.  Mais  si  ce  retour 
aux  idées  et  aux  œuvres  saintes  est  un  événement  dont 
vous  croyez  devoir  féliciter  la  Fraîice,  pourquoi  donc  trou- 
verez-vous  mauvais  (|ue  nous  désirions  y  coopérer  efïieace- 
nient  en  travaillant  dans  ce  sens  les  jeunes  générations? 
Quoi!  ce  serait  un  bien  pour  les  hommes  faits  de  reveuir  aux 
pratiques  chrétiennes  et  ce  n'en  serait  pas  un  pour  la  jeu- 
nesse de  ne  jamais  les  quitter! 


11  y  a  rolour  à  la  relii^ion!  Oui ,  grAce  au  ciel,  au  moins 
pour  plusieurs.  Mais  savoz-vous  par  (jul  s'optue  ce  retour, 
c'est  j)ar  le  mlnislère  de  ces  prèlrcs,  de  ces  niissioiiuaues, 
tranchons  le  mot,  de  ces  jésuites  dont  vous  avez  horreur. 
Pourquoi  donc,  puisque  vous  bénisscis  l'œuvre,  en  niau- 
disscz-vous  la  cause?  Il  y  a  retour  à  la  religion  I  C'est  en 
elKet  un  phénomène  bieu  digne  de  remarque  ;  car.  Il  est 
liumalnemeut  Inexplicable.  INLils  savcz-vous.  hommes  du 
monopole ,  comment  ce  retour  s'opère  chez  ceux  que 
vous  avez  élevés j  demajidez-le  leur:  ils  vous  diront  que 
c  est  avant  tout  en  désavouant,  en  quittant ,  en  maudissant 
les  principes,  hélas  I  et  souvent  les  habitudes  qu'ils  ont 
reçus  chei-;  vous.  H  leur  a  i,illu  dépouiller  le  vieil  homme  , 
riiomnie  de  péché  longtemps  peut-ître  fortifu;  en  eux 
sous  votre  conduilc ,  et  dépouiller  avec  d'incxpilmables 
douleurs  les  langes  impurs  de  leur  enfance  et  de  toute 
leur  jeunesse^  j)Our  se  revêtir  de  l'homme  nouveaii ,  et 
recevoir  la  robe  d'iMiioeence,  tant  de  lois  souillée  et  per- 
due dans  les  collèges.  Maintenant  est-ce  donc  un  mal  de 
notre  part ,  est-ce  donc  un  mal  pour  la  société  que  le  clergé 
désire  épargner  aux  âmes  ce  besoin  d'une  conversion  tou- 
jours si  pénible  quand  elle  s'opère  et  qui  trop  souvent  lu'- 
lasl  ne  s'opère  pas.  Est-ce  un  crime  de  vouloir  prévenir 
d'irréparables  regrets  en  maintenant  la  jeunesse  dans  la 
sinqilicilé  de  la  foi  et  la  pureté  de  sa  vertu  première^  Or, 
nous  dt'i  larons  à  la  lace  du  ciel  et  de  la  terre  que  c'est  lu 
toule  notre  ambition  ;  et  (juand  nous  afiirmons  qu'avec  le 
monopole  ,  tel  que  le  projet  de  loi  le  propose,  il  nous  est 
inqjossible  d'obtenir  ce  résultat  si  désirable,  qu'il  en  sor- 
tira des  eflets  tout  opposés;  nous  le  demandons,  pourquoi 
s'u])slliie-t-on  à  ne  pas  nous  croire ï  où  Irouvera-t-on  des 
témoins  plus  conq)étenls  que  nous  j)Our  en  parler,  et 
(juelle  est  celle  fascination  qui  lait  (jue  l'on  marche  au 
préci|îice  lors  même  qu'on  en  est  haniement  averti  par 
vv\]\  (\n\  lonl  \  u  ï 
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Résumons  donc  :  si  par  ces  mois  fanliislinucs  do  donii- 
nalioii  du  clergé  on  enleud  le  retour  à  dos  croyances  plus 
vraies  et  h  des  mœurs  plus  pures,  évidemment,  c'est  un 
bienfait  et  nous  avouons  que  c'est  l'objet  de  nos  vœux,  do 
nos  demandes,  de  nos  eflbrts:  si,  au  contraire,  on  veut 
entendre  par  là  quelque  suprématie  sociale,  où  pourrait 
parvenir  le  parti  prêtre,  évidemment  c'est  une  cliimôrc 
non  seulement  que  nous  ne  désirons  pas,  mais  que  nous 
ne  pourrions  pas  môme  espérer  sans  ôlro  frappés  de  ver- 
tige, puisqu'il  suflit  de  mettre  cette  idée  en  face  de  nos 
institutions  actuelles  pour  qu'elle  s'évanouisse  aussitôt 
comme  une  ombre.  Il  faudrait  en  France  d'incalculables 
bouleversements  et  encore  de  longs  siècles  pour  que  le 
prêtre  y  reconquît  d'autre  autorité  que  son  influence  mo- 
rale, et  au  fond  ,  il  n'a  besoin  que  de  celle-là,  et  elle  est 
d'autant  plus  forte  entre  ses  mains  qu'il  la  possède  seul. 

Mais  nous  avons  un  dernier  point  à  traiter  qui  tient  par 
forme  de  contraste  à  celui  que  nous  acbevons  ;  car  s'il  est 
évident,  comme  les  termes  eux-mêmes  le  font  sentir,  que 
la  liberté  est  précisément  l'opposé  de  la  servitude,  il  est 
évident  aussi  que  la  servitude  est  le  produit  Inséparable 
du  monopole,  ^'oijs  l'avons  déjà  fait  voir  ailleurs  avant 
l'apparitiondu  projet  ministériel  (Deuxième  Examen,  qua- 
trième question,  janvier  i844).  Celte  triste  vérité  reçoit 
un  nouveau  jour  de  ce  même  projet  tel  que  la  commission 
le  propose.  En  eiïot,  si  jamais  il  devait  arriver  à  l'état 
d'une  loi  en  exécution,  il  en  résulterait  d'abord  nécessai- 
rement l'asservissement  et  bientôt  après  la  ruine  de  tous 
les  établissements  privés.  Pour  le  prouver,  Monsieur  le 
Duc,  il  me  suflira  de  vous  citer  vous-même  :  «  A  mesure 
«  que  les  établissements  publics  deviendront  plus  notn- 
«  breux  et  plus  florissants,  qu'ils  étendront  le  cbamp  de 
«  leurs  conquêtes,  on  verra  les  établissements  privés  qui 
{(  n'ont  pas  les  mêmes  ressources  et  qui  ne  peuvent,  en 
«  aucun  cas,  enseigner  à  perle,  s'éteindre  et  disparaître 
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«  ))cu  à  peu.  C'est  ce  qui  csl  arrivé  eu  Prusse  en  1859  ; 
«  dix-linit  ans  après  la  promulgation  de  la  loi  qui  a  réor_ 
«  gjiiiisc  sur  des  bases  larges  et  puissantes  renseignement 
«  publie,  il  ]ie  se  rencontrait  plus  clans  tout  le  royaume 
'<  une  seule  institution  prive'e  qui  lut  demeurée  debout. 
((  ÎNous  n'en  sommes  poïni  encore  là  en  France...  »  Non, 
monsieur  le  Rapporteur,  nous  n^en  sommes  point  encore 
là,  mais  nous  y  arriverons  promptement  par  la  voie  fatale 
qui  est  ouverte.  Soyez  bien  sûr  qu'avec  un  tel  système, 
avant  dlx-buit  ans,  on  verrait  les  e'tablissements  privés  s'é- 
leinclre  et  disparaître  peu  a  peu,  surtout  ceux  de  plein 
exercice,  les  plus  essentiels  de  tous.  11  en  serait  ainsi  pour 
bien  des  raisons  que  d'autres  développeront  sans  doute; 
en  voici  une  qui  seule  est  une  démonstration.  C'est  qu'il 
leur  sera  impossible  de  payer  et  même  très  souvent  im- 
passible d'avoir  constamment,  n'importe  à  quel  prix,  le 
nombre  de  maîtres  gradués  exigés  ])arle  projet  :  or,  comme 
Tiibsence  d'un  seul  de  ces  maîtres,  ou  la  présence  d'un 
maître  non  gradué  suffit  pour  placer  h  l'instant  une  telle 
instilulion  sous  le  coup  de  l'Université  qui  serait  sa  sou- 
veraine et  sa  rivale,  il  est  clair  que  par  cela  seul  l'existence 
des  établissements  particuliers  serait  sans  cesse  eu  question 
et  ce  serait  toujours  en  présence  des  collèges  de  l'Etat  lé- 
galenicnt  impérissables  et  inattaquables.  Cette  consé- 
quence est  de  la  plus  haute  évidence  pour  quiconque  a  vu 
de  ses  yeux  ce  que  c'est  que  l'éducation.  Tout  se  résume- 
rait donc  bientôt  dans  runi([ue  et  pur  monopole,  c'est-à- 
dire  que  daiis  peu  de  lemj^s  le  ministère  aurait  seul  toutes 
les  jeunes  générations  sous  sa  main  discrétionnaire  et 
toute  pnissanlej  cl  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que 
cette  autocratie  serait  successivement  personnifiée  dans 
des  liomnies  uîinistres  ou  conseillers  royaux  dont  rien  ne 
]ieut  nous  garanlir  d'avance,  ni  les  croyances,  ni  les  prin- 
ci[)cs,  ni  la  moralité.  Le3conàé(|uences  arrivcntici  en  foule, 
clfrayantes,  hideuses.  Je  me  borne  à  une  seule^  jiarce  que 
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je  n'ai  annoncé  que  celle-là  :  Un  tel  système^  si  janutis 
il  pouvait  pn'i'ciloir,  mènerait  la  l'rance  enticie  direc- 
tement et  promplemenl  à  la  servilad". 

Des  enfants liabitués  a  ne  connaîlre qu'un ^/-««J-WiaiV/e, 
supérieur  à  tous,  même  à  leurs  pères  et  mères,  supérieur 
à  tout,  nicnie  à  la  religion;  de  tels  enfants  seraient  tout 
dressés  pour  adorer  le  despotisme.  La  Religion  et  lajFaniille 
n'entrant  plus  que  comme  des  rouages  passifs  dans  Tim- 
niense  et  iuévitaLle  mécanisme  universitaire,  ces  deux  gran- 
des sources  des  sentiments  généreux  et  libres  seraient  bien- 
tôt absorbées  comme  des  éléments  second  aires  dans  ce  qu'on 
appelle  déjà  l'Unité  gouvernementale.  La  liberté  indivi- 
duelle et  la  liberté  de  conscience  déjà  si  mutilées  seraient 
alors  sacrifiées  comme  un  liolocauste  légitime  sur  l'autel 
de  ce  Dieu  nouveau  qu'on  nomme  l'Etat,  et  pour  arriver 
à  cette  incalculable  dégradation  on  n'aurait  fiitque  tirer  les 
conséquences  pratiques  des  principes  déjà  posés.  Avec  des 
bommesPans  croyance  et  sans  mœurs  on  fait  facilement  \\\\ 
peuple  esclave.  Quand  les  citoyens  de  Rome  dégénérée 
vociféraient  :  les  chrétiens  aux  lions  !  et  battaient  des  mains 
aux  supplices  sanglants  des  martyrs,  ils  étaient  devenus 
féroces,  mais  ils  n'étaient  plus  ni  courageux  ni  fiers;  car 
ils  prêtaient  leurs  bras  aux  fers  des  plus  infâmes  tyrans  et 
laissaient  les  barbares  se  partager  leurs  dépouilles  opimcs. 

Monsieur  le  Duc,  nous  n'en  sommes  pas  encore  là,  mais 
c'est  la  que  conduirait  la  voie  ouverte  par  le  projet  de  loi. 
—  Grâces  à  Dieu,  nous  avons  bien  l'espoir  cjue  la  France 
libre,  que  la  France  cbéliennc  n'ira  pas  jusqu'à  cet  abîtne, 
qu'elle  réagira  tôt  ou  tard  contre  une  direction  qui  l'égaré 
et  tend  'a  la  perdre.  Mais,  qu'on  le  sache  bien,  plus  on  l'au- 
rait menée  loin  dans  cettefausse  vole^  plus  sa  réaction  serait 
terrible. 

Je  suis,  etc.  -|-  P.  L. 

Évèque  de  Langrcs. 


hii'iuMtniE  dA.  bItiOU,  uii;  oiis  Noykuj,  31 
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LA  LIDERTË  1)'E>SEI{1MMNT. 

(AOUT  1844.) 


I. 


GAINS   ET   PERTES. 


11  y  a  six  mois ,  on  nous  disait  :  Le  parti  du 
silence  est  le  seul  qui  convienne  à  votre  position 
faible  et  dépendante.  Si  vous  parlez,  si  vous 
réclamez,  si  vous  saisissez  le  public  de  vos 
craintes,  vous  êtes  perdus. 

Nous  avons  faitvoir^  qu'il  n'était  pas  à  propos 
d'écouler  celle  prudence  humaine,  et  nous 
avons  parlé. 

Maintenant,  on  nous  dit  :  Qu'avez-vous  gagné 
à  lout  ce  lapage  ?  Les  Chambres  ne  vous  en  sont 
(}iio  plus  hosliles,  le  gouvernement  est  froissé, 
et  l'esprit  public,  qui  se  rapprocliait  insensible- 

'   2'  1a:iiii(mi     3'  qnrslioii. 
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ment  de  la  religion,  s'en  éloigne  de  nouveau. 
<(  Tout  à  coup ,  ce  mouvement  s'est  arrêté ,  nous 
«  dit  M.  Thiers  ;  la  défiance  a  succédé  à  l'em- 
<(  pressement.  » 

Voici  notre  réponse  :  T  II  est  faux  que  nous 
ayons  perdu  ;  2"  il  est  sûr  que  nous  avons  gagné. 

r  Ce  n'est  ni  dans  les  débats  tout  profanes 
des  Chambres,  ni  dans  les  salons  des  ministres, 
ni  dans  les  intrigues  de  la  bureaucratie,  ni  dans 
les  déclamations  du  journalisme  qu'il  faut  étu- 
dier les  pertes  ou  les  progrès  de  la  religion; 
c'est  dans  les  lemples,  et  la  plupart  de  ceux  qui 
nous  attaquent  n'y  viennent  pas;  c'est  dans  l'é- 
tude des  consciences,  et  nos  adversaires  ne 
s'en  occupent  pas;  c'est,  enfin,  dans  tous  les 
rapports  du  saint  ministère  des  âmes ,  et ,  évi- 
demment, il  n'y  a  que  les  prêtres  qui  puissent 
bien  en  juger. 

Or ,  voici  ce  dont  nous  sommes  sûrs ,  et  ce 
que  nous  pouvons  proclamer  à  la  face  du  ciel 
et  de  la  ton-c  :  c'est  que,  depuis  un  an,  les 
fruits  spirituels  du  ministère  pastoral ,  pour  ce 
que  nous  en  connaissons,  n'ont  aucunement  di- 
minué; les  confessions  et  les  communions  n'ont 
été  ni  moins  nondjreuses,  ni  moins  consolantes  ; 
les  peuples  n'ont  point  cessé  d'accueillir  partout 
leurs  pasteurs  avec  empressement ,  respect  et 
confiance  ;  et,  s'il  y  a,  comme  nous  le  pensons, 
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quelque  tlifîérence  ,  cllo  est  à  l'avantage  de  l'K- 
glise  et  de  ses  minisires.  On  peut  s'en  assurer  à 
Paris  même,  oii  les  passions  irréligieuses  sa- 
vent exercer  tant  d'empire.  Jamais  peut-être , 
depuis  longtemps,  il  ne  s'y  fit  tant  de  conversions 
notables  qu'aux  dernières  fêtes  pascales  ;  jamais 
il  ne  s'y  organisa  plus  d'œuvres  chrétiennes 
que  depuis  un  an  ^  ;  jamais  nous  n'avons  trouvé 
les  enfants  de  Paris  plus  empressés  à  courir  pu- 
bliquement au-devant  du  prêtre,  et  nous  ne 
croyons  pas  abuser  de  la  conliante  amitié  dont 
nous  bonore  le  pieux  et  savant  prélat  de  cette 
puissante  capitale,  en  révélant  ce  qu'il  nous  a 
confié.  Jamais  il  n'a  vu  de  jeunesse  plus  pieuse 
que  celle  qui  lui  a  été  présentée  pour  la  confir- 
mation dans  ses  dernières  tournées  pastorales. 
Or,  il  est  bien  clair  que  les  dispositions  des  en- 
fants sont  la  révélation  la  plus  fidèle  de  la  dis- 
position des  familles.  Certes,  si  les  parents 
étaient  irrités  contre  nous,  il  serait  impossible 
que  les  enfants  ne  s'en  ressentissent  pas.  Eh 
bien  !  c'est  tout  le  contraire  qui  arrive.  Il  est 
donc  faux  que  le  mouvement  du  bien  se  soit  ar- 
rêté ;  //  est  faux  que  la  défiance  ait  succédé  à 
r  empressement. 


*  Entre  autres,  l'OEuvrc  do  Painl-Franoois-Xavier,  qui  compte 
maintenant  plus  de  quatre  mille  ouvriers 


Au  moment  où  Ton  met  tout  en  œuvre  pour 
effrayer  et  pour  décourager  nos  frères,  il  im- 
porte de  le  dire,  de  le  dire  bien  haut,  et  de  le 
ledire  encore  :  Non  ,  la  cài se  de  la  religion 
n'a  rien  perdu  a  nos  débats  publics.  Nous  ver- 
rons tout  à  riieure  combien  elle  y  a  gagné. 

Au  moins ,  nous  dit-on ,  vous  avouerez  qu'il  y 
a  maintenant  beaucoup  plus  d'excitation  du  côté 
de  vos  adversaires. 

Cela  peut  être,  et  nous  voulons  bien  admettre 
que  cela  soit.  Mais  cela  ne  prouverait-il  pas  que 
la  })erle  est  de  leur  côté  ?  Est-ce  qu'il  est  dans  la 
nature  de  riiomme  de  s'irriter  quand  il  gagne? 
Eh  bien,  puisqu'on  nous  y  force ,  nous  allons 
mettre  à  nu  le  véritable  état  des  choses. 

La  plupart  de  nos  gouvernants,  occupés  avant 
tout  de  ce  qu'ils  appellent  XÉtat,  la  raison  d'É- 
tat ,  les  intérêts  de  l'ÉUit,  ne  considèrent  la  re- 
ligion que  comme  un  ressort  secondaire  com- 
biné avec  les  autres  dans  la  machine  gouverne- 
mentale et  fonctionnant  avec  une  docilité  toute 
passive  sous  la  main  suprême  de  ce  qu'on  a|>- 
pelle  les  pouvoirs  pubhcs ,  et  ([ui  se  réduit  le 
plus  souvent  à  rarbilraiic  ind<''iini  de  ce  pouvoir 
nouveau  qu'on  nomme  l'administration. 

<(  Assurément,  dirons-nous  avec  M.  ïhiers, 
«  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  grand  mérite,  pas 
«  grande  profondeur  de  vue  à  reconnaître  que 
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«  la  relii^ion  osi  un  des  plus  grands  besoins  de  la 
«  société  humaine.  »  Nous  ajouterons  mùme 
qu'il  est  dans  le  devoir  des  ministres  de  cette  re- 
ligion toute  bienlaisanle  d'apporter  le  tribut  de 
leur  concours  au  bonheur  public  ,  non-seule- 
ment en  perfectionnant  les  individus  i)ar  le  tra- 
vail de  la  civilisation  chrétienne ,  mais  aussi  en 
venant  en  aide  aux  puissances  de  la  teire  dans 
les  limites  des  lois  éternelles  ,  dont  les  prêtres 
sont  avant  tout  les  organes  et  les  agents. 

C'est  ce  que^  malgré  les  opinions  personnelles 
de  quelques-uns  de  ses  membres ,  le  clergé  ca- 
tholique faisait  depuis  treize  ans;  c'est  ce  qu'il 
était  disposé  à  faire  avec  un  zèle  toujours  crois- 
sant et  avec  une  unanimité  toujours  plus  com- 
plète. 

Les  hommes  du  pouvoir  s'en  réjouissaient  et 
ils  en  recueillaient  les  fruits.  Plusieurs  d'entre 
eux,  sans  doute,  ne  voulaient  pas  en  abuser, 
mais  d'autres  croyaient  que  ce  concours  du 
clergé  devait  être  sans  limite;  que  les  Chambres, 
par  le  seul  fait  du  vote  de  son  budget  annuel, 
l'enrôlaient  dans  la  classification  des  fonction- 
naires publics,  et  qu'il  était  chai'gé  par  le  mi- 
nistre des  cultes  de  faire  de  la  morale  au  profit 
de  l'Ëtat,  absolument  comme  les  armées  font 
des  campagnes,  les  tribunaux  des  jugements,  et 
les  Chambres  des  lois.  On  voit  que  c'est  tout  le 


—  10  — 
système  d'une  religion  nationale,  et  nous  en 
parlerons  ailleurs  ;  il  suffît  ici  de  constater  le 
fait,  qui  est  indubitable. 

Le  clergé  catholique  n'avait  pas  à  s'occuper, 
au  moins  publiquement,  de  cette  prétention 
exorbitante  de  nos  gouvernants  tant  qu'elle  ne 
se  révélait  pas  par  des  exigences  inacceptables. 
Sans  s'aveugler  sur  leurs  tendances,  il  conti- 
nuait à  les  seconder  loyalement ,  se  réservant 
de  s'arrêter  seidement  au  point  où  il  ne  pour- 
rait plus  obéir  aux  hommes  sans  désobéira 
Dieu.  De  là  la  paix ,  de  là  la  satisfaction  du  gou- 
vei'uement  à  l'endroit  du  clergé,  qu'il  cherchait, 
il  faut  le  dire,  à  s'attacher  toujours  de  plus  en 
plus  par  des  procédés  bienveillants  et  des  fa- 
veurs temporelles. 

ftïais  des  principes  faux  conduisent  tôt  ou 
tard  à  de  fausses  démarches.  L'idée  que  l'Etat 
est  tout  amène  nécessairement  cette  conclusion, 
que  rÉglise,  comme  les  diverses  classes  de  la 
société,  doit  toujours  s'incliner  devant  ses  ar- 
rêts ;  et  alors  les  hommes  d'Ëtat,  sans  s'occuper 
des  droits  de  l'I'^glisc ,  ont  préparé  des  lois  des- 
tructives de  la  foi  des  peuples,  l^es  ministres  de 
cette  Église  sainte  ont  d'abord  et  longtemps 
averti  dans  le  secret  les  fabricaieurs  suprêmes 
de  ces  lois  pernicieuses  :  on  n'a  tenu  aucun 
compte  de  leurs  sérieuses  et  pressantes  réclu- 
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malions ,  et  on  lenr  n  l'ail  dire  hardiment  par 
les  organes  les  plus  vulgaires  tle  la  publicité  :  Il 
faudra  l)ien  que  vous  obéissiez  comme  les  au- 
tres. Le  clergé  a  répondu  :  Nous  avons  sacrifié 
])0ur  vous  nos  opinions  politiques  et  nos  alïec- 
tions  privées  ;  nous  sommes  jusque-là  sincère- 
ment à  vous  ;  mais,  sachez-le  bien,  nous  ne  sa- 
crifierons pour  personne  les  intérêts  et  l'avenir 
de  la  religion. 

Cependant ,  jusqu'alors  tout  se  passait  dans 
des  rapports  intimes  et  secrets  qui  n'étaient  pas 
encore  dépourvus  d'une  conliance  mutuelle. 
Quelques  voix  seulement  signalaient  les  ravages 
causés  dans  l'héritage  de  la  foi  chrétienne  par 
une  philosophie  insensée.  Le  reste  de  TÉpisco- 
pat  se  taisait. 

Mais,  quand  une  fois  ce  projet  de  soumettre 
renseignement  de  toutes  les  doctrines  à  un 
pouvoir  sans  croyances  fut  devenu  manifeste, 
les  familles  chrétiennes,  surprises  et  presque 
scandalisées  de  notre  inaction  apparente,  nous 
demandèrent  si  nous  voulions  livrer  à  l'aven- 
ture la  foi  de  leurs  enfants.  D'un  autre  côté,  les 
hommes  du  pouvoir  donnaient  publiquement 
notre  silence  sur  leur  funeste  système  comme 
une  preuve  de  notre  approbation  tacite  et  de 
notre  coopération  indirecte.  Ce  silence,  ainsi 
interprété  en  présence  des  alarmes  catholiques , 
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allait  donc  dovoiiir  un  vrai  scandale  :  il  a  fallu 
le  rompre. 

Nous  Tavons  fait  un  des  premiers  ;  nous  avons 
demandé  le  maintien  de  la  paix,  non  pas  même 
au  nom  de  l'Église,  mais  au  nom  du  pacte  so- 
cial ;  nous  avons  demandé  la  paix  par  ce  qu'il  y 
a  de  plus  précieux  pour  l'homme  :  par  la  liberté, 
par  la  liberté  promise ,  par  la  liberté  pour  tous, 
sans  privilège  connue  sans  exception.  On  ne 
nous  a  pas  répondu ,  mais  on  a  continué  à  pro- 
voquer la  guerre  ,  et  on  nous  a  fait  dire,  tou- 
jours par  Torgane  insultant  du  journalisme  : 
Nous  ne  vous  craignons  })as ,  car  nous  avons 
pour  nous  les  Chambres. 

A  cette  déclaration  formelle  de  guerre,  TËpis- 
copat,  sans  s'Hre  aucunement  concerté  dans  son 
ensemble,  mais  conduit  par  le  sentiment  d'un 
devoir  qui  ne  pouvait  plus  être  douteux,  a  fait 
entendre  le  cri  d'alarme  avec  une  admirable 
unanimité.  11  a  dit  au  pouvoir  :  «  L'enseigne- 
«  ment  tient  aux  doctrines,  et  les  doctrines  tien- 
c(  nent  aux  consciences.  Or ,  les  consciences  ne 
«  sont  pas  de  votre  domaine;  elles  vouséchappent 
«  de  droit  divin ,  et  vous-même  vous  les  avez  dé- 
«  clarées  libres  de  votre  contrôle  par  l'article  5  de 
c<  nolreCharte.  Nous,  évêques,  nous  sommes  par 
«  vocation  défenseurs  des  francliises  de  la  cou- 
rt science.  Nous  déclarons  donc  (pie  tout  pou- 


«  voii-  luiiuaiii  qui  viulo  son  sancluaiic  lail  un 
«  aclc  diisurpation,  et  que,  déplus,  le  pouvoir 
«  public,  tel  qu'il  esl  conslilué  eu  France,  ne 
«  i)eul  pas  laire  cette  usurpation  sans  une  yiola- 
«  lion  lornielle  de  ses  propres  engagements.  » 

A  ce  raisonnement  si  clair ,  sur  lequel  nous 
reviendrons  encore,  M.  Thiers  n'a  pas  même 
essaye  de  répondre.  Trop  habile  pour  se  four- 
voyer dans  les  répliques  impuissantes  que  d'au- 
tres ont  balbutiées,  il  a  omis  notre  objection,  et 
il  s'est  contenté  de  dire  et  de  répéter  solennelle- 
ment :  l'État  le  veut  ainsi. 

Ainsi  l'Étal  veut  violenter  les  consciences  ;  et 
nous ,  en  vertu  du  droit  naturel  et  des  droits  de 
l'Église ,  nous  déclarons  que  cette  violence  est 
sacrilège ,  et  que  le  pouvoir  qui  se  la  permettrait 
ne  pourrait  y^lus  avoir  notre  concours. 

Que  s'ensuit-il?  que  ceux  qui  comptaient  sans 
limite  sur  ce  concours,  qui  en  jouissaient ,  qui 
s'en  trouvaient  bien ,  se  fàclient ,  se  récrient , 
nous  menacent  et  cherchent  à  nous  inspirer  de 
la  peur  ou  des  regrets.  Ces  démonstrations  sont 
fort  naturelles;  nous  comprenons  les  alarmes 
du  gouvernement ,  qui  verrait  se  retirer  de  lui 
cet  appui  moral  de  la  religion  dont  M.  le  rap- 
porteur a  ditque/es;;///.s  vuUjaires  i7it('lligcnccs, 
comme  les  plus  hautrs^  en  comprennent  le  prix  et 
la  nécessité.  Nous  serions,  pour  notre  compte, 
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ulïligé  profondéincut  de  voir  les  choses  publi- 
ques compromises  à  ce  point.  Mais  c'est  comme 
Français  beaucoup  plus  que  comme  chrétien. 

Le  clergé,  en  se  retirant,  n'aurait  rien  à  re- 
gretter que  des  faveurs  précieuses ,  il  est  vrai, 
mais  auxquelles  il  peut  à  la  rigueur  renoncer  sans 
cesser  de  remplir  sa  divine  mission.  11  est  le  sel 
de  la  terre  :  le  monde  ne  peut  se  passer  de  lui  ; 
mais  il  peut  se  passer  du  monde.  Les  Chambres 
françaises  lui  sont  opposées ,  mais  ce  n'est  ni 
par  le  sénat  de  Rome ,  ni  par  l'aréopage  d'A- 
thènes que  s'est  faite  la  conquête  spirituelle  des 
nations.  On  le  voit  donc  ,  ce  n'est  pas  de  notre 
côté  qu'il  y  a  perte  ,  aussi  ce  n'est  pas  de  noire 
part  qu'il  y  a  colère. 

Et  quant  à  ces  divers  projets  de  loi  plus  ou 
moins  défavorables  à  noire  cause,  soyons  bien 
sûrs  qu'ils  étaient  dans  la  tète  de  ceux  qui  les 
ont  proposés  avant  que  nous  eussions  rien  dit. 
Cela  nous  rappelle  l'apostrophe  d'un  pair  de 
France  à  M.  de  Monlalembert  :  «  Cest  vous, 
lui  dit-il,  qui,  par  vos  exagérations,  êtes  cause 
que  la  loi  exigera  des  certificats  d'études  ;  on 
aui'ait  moins  peur  des  jésuites  de  Fribourg  si 
vous  les  eussiez  moins  vantés.»^  C'est  un  orateur 
ministériel  qui  parlait  ainsi  ;  or,  trois  mois  avant 
la  discussion,  le  projet  du  ministère  portait  l'o- 
bligation du  certificat  d'études. 
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Nous  n'avons  donc  rien  perdu  à  ces  débals  ; 
mais  il  y  a  plus,  nous  y  avons  gagne. 

2"  Le  preniiei'  triomphe  que  le  clergé  recher- 
che ,  parce  qu'il  est  la  source  de  tous  les  autres, 
c'est  le  triomphe  des  principes. 

Quand  les  vrais  principes  sont  encore  mécon- 
nus ,  il  cherche  à  les  mettre  au  jour.  Quand  ils 
ont  éclairé  l'esprit ,  il  s'eflbrce  de  les  faire  pas- 
ser dans  le  cœur,  et  du  cœur  dans  la  conduite. 

Nous  qui  savons  ce  que  c'est  que  la  conver- 
sion du  pécheur,  nous  nous  réjouissons  quand 
nous  entendons  un  homme,  endurci  d'ailleurs, 
reconnaître  seulement  de  bouche  quelques  vé- 
rités morales. 

Certes,  nous  le  savons  bien,  l'attitude  des 
Chambres  est  loin  de  nous  être  favorable  ;  et 
nous  devions  nous  y  altendj'e ,  puisque  la  ques- 
tion n'y  est  pas  comprise  à  notre  point  de  vue, 
qui  est,  selon  nous,  le  seul  vrai.  Ce  que  nous 
devions  donc  désirer  d'abord,  c'était  que  cer- 
tains principes  y  fussent  proclamés  et  reconnus. 

Or,  que  de  vérités  précieuses  sur  lesquelles 
la  plupart  de  nos  gouvernants  n'avaient  pas  ré- 
fléchi ,  et  qui  leur  ont  été  mises  sous  les  yeux 
avec  une  précision  et  une  puissance  de  paroles 
qui  ne  laissent  rien  à  désirer  ! 

Ainsi,  dajisson  exposé  des  motifs  à  la  Cham- 
bre des  députés,  M.  Yillemain  s'est  bien  gardé 
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de  rc'lablii"  l'analogie  cinplialiquc  doiil  il  avait 
lire  si  grand  parti  à  la  Chambre  des  pairs,  entre 
l'ancien  et  le  nouveau  régime  d'enseignement  en 
France.  Depuis  que  les  éloquents  défenseurs  de  la 
liberté  ont  montré  si  admirablementladifférence 
profonde  qui  existe  entre  l'Université  sceptique 
du  monopole  actuel  et  les  Universités  essentiel- 
lement catholiques  et  rivales  d'autrefois  ;  depuis 
surtout  que  M.  Guizot  lui-même,  pour  l'hon- 
neur du  cabinet,  s'est  vu  contraint,  dans  la 
séance  du  9  mai ,  de  rendre  pleine  justice  aux 
données  de  l'histoire  sur  ce  point ,  que  son  col- 
lègue avait  embrouillé  à  plaisir;  depuis  enfin 
que  M.  Thiers  vient  de  reconnaître  formelle- 
ment l'origine  ecclésiastique  des  anciennes  uni- 
versités et  leurs  rivalités  si  précieuses  à  l'ému- 
lation, et  la  concurrence  que  leur  firent  jusqu'au 
bout  les  ordres  religieux,  et  l'origine  purement 
conventionnelle  et  impérialiste  du  monopole, 
c'est  maintenant  un  fait  incontestable ,  cpie  l'U- 
niversité actuelle  n'a  pas  d'ancêtres,  qu'elle  est 
en  opposition  flagrante  avec  toute  notre  his- 
toire ,  et  qu'elle  nous  impose ,  sous  un  régime 
de  liberté,  un  joug  que  jamais  la  France  n'avait 
ni  porté  ni  connu ,  même  sous  le  règne  de  ce 
(pi'on  appelle  l'absolnlisme.  Et  combien  d'au- 
tres principes  proclamés ,  et  dans  les  magni- 
iiqucs  débals  de   la  Chambre  des  pairs,    et 
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même  dans  ce  dernier  rapport  de  M.  Thiers! 

Ainsi,  la  distinction  essentielle  entre  l'instruc- 
tion publique  donnée  par  l'Élat,  et  renseigne- 
ment privé  pour  lequel  la  liberté  est  promise , 
cette  distinction  qu'on  a  si  longtemps  cbercliéà 
détruire  pour  donner  à  croire  que  nous  deman- 
dions le  renversement  de  l'Université;  cette  dis- 
tinction qui  fait  si  bien  ressortir  le  droit  des  fa- 
milles, n'a-t-elle  pas  été  proclamée  encore  par 
M.  Guizol  dans  cette  même  séance  du  9  mai  ?  et 
M.  Thiers  ne  vient-il  pas  do  ladmeltre,  en  expri- 
mant, comme  étant  la  pensée  unanime  de  la 
commission ,  le  vœu  que  l'État  ait  le  droit  de 
direction  de  renseignement  public ,  et  le  droit  de 
surveillance  de  renseignement  privé  ?  D'où  il  suit 
qu'il  doit  y  avoir  en  France  un  enseignement 
autre  que  celui  que  dirige  l'État,  et  que  les  amis 
de  la  liberté  ne  la  réclamant  que  pour  cet  en- 
seignement privé ,  il  est  injuste  et  calomnieux 
dédire  qu'ils  demandent  la  ruine  de  l'Université, 
ce  que,  au  reste,  personne  ne  dit  plus.  Voilà 
donc  encore  un  pas  de  fait. 

Mais  n'est-ce  donc  rien  que  ce  comité  respec- 
table établi  pour  délivrer  les  certificats  de  mo- 
ralité qui ,  précédemment  donnés  par  le  maire, 
n'étaient  qu'une  pièce  insignifiante  et  une  ga- 
rantie dérisoire  contre  laquelle  nous  nous  étions 
hautement  récrié?  Croit-on  «ju'on  rendrait  un 

■À 
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iiiédiocre  service  à  la  morale  publique,  si 
l'on  obligeait  tous  les  instituteurs  primaires  à 
puiser  à  une  source  semblable  ces  cerlilicats 
à  l'aide  desquels,  maintenant,  ils  trompent  si 
souvent  la  crédulité  des  communes,  et  font  en- 
suite la  désolation  des  pasteurs? 

N'est-ce  rien  que  cette  flétrissure  imprimée 
au  front  de  la  philosophie  universitaire  par  les 
délibérations  retentissantes  et  le  vote  formel  de 
la  haute  Chambre?  Et  quand  même  les  honora- 
bles députés  rendraient  au  conseil  royal  les  at- 
tributions que  les  illustres  pairs  ont  transpor- 
tées au  conseil  d'État,  ce  qui,  au  fond,  est  fort 
indifférent  à  la  cause  de  la  religion  et  de  la  li- 
berté, croit-on  que  cela  pourrait  faire  oublier 
que  l'enseignement  de  la  philosophie,  donné 
par  l'État,  a  été  déclaré  suspect  par  le  premier 
corps  de  l'État? 

N'est-ce  rien  qu'une  telle  déclaration  lancée 
dans  le  pays ,  et  un  tel  souvenir  laissé  dans  l'his- 
toire? Or,  qu'on  en  soit  bien  sûr,  on  n'eût  pas 
même  essayé  de  le  faire,  on  n'y  eût  pas  pensé 
sans  les  réclamations  de  l'Épiscopat. 

N'est-ce  rien  encore  que  les  aveux  que  vient 
d'exprimer  M.  Thiers  lui-même  sur  le  besoin  de 
certains  ordres  religieux?  Certes,  quand  un 
pareil  homme  d'Etat  déclare  que  «  les  congréga- 
«  lions  ayant  pour  objet   de  procurer  à  des 
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«  ànics  faligiicos  tlii  inoiule  le  repos  de  l;i  rc- 
«  iraile  religieuse  ,    peuvent   être   regardées 
«  comme  tout  à  fait  inhérentes  à  la  religion  ca- 
«  tliolique  ;  »  quand  il  dit  que ,  «  dans  la  probibi- 
«  lion  proposée,  il  ne  s'agit  pas  de  toutes  les  eon- 
«  grégalions,  mais  de  quelques-unes,  d'une  en 
«  particulier,  de  celle  des  jésuites;  »  quand  il 
avoue,  enfin,  «  qu'on  peut  ne  pas  poursuivre  les 
«  individus,  ne  pas  chercher  à  savoir  s'ils  sont 
«  assemblés  sur  le  territoire ,  de  façon  à  faire 
«  voirqu'ils  existent  en  congrégation.»  nVst-on 
pas  en  droit  de  croire  que  les  raisonnements 
exprimés  par  les  évêques  et  par  de  savants  pu- 
blïcistes ,  sur  la  fausse  interprétation  donnée  à 
la  loi  constitutionnelle  du  9  février  1790,  com- 
mencent à  être  compris  et  goûtés? 

Enfin ,  et  surtout ,  n'est-ce  rien  que  les  pro- 
fessions de  foi  catholiques  si  magniiiquement 
exprimées  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  pairs? 
Quand,  le  10  avril  dernier,  M.  de  Montalem- 
bert  prononça  son  premier  discours  sur  les  îi- 
berlés  de  l'Église,  ses  adversaires  ne  surent 
comment  exprimer  leur  indignation,  et  ses  ann's 
eux-mêmes  furent  effrayés  de  son  courage.  Ce- 
pendant, celte  parole  de  foi  eut  immédiatement, 
au  sein  de  cette  France  sceptique ,  un  succès 
inouï,  et,  après  avoir  étomié  et  presipie  révolté 
la  noble  Chambre,  elle  la  subjugua,  et  durant  les 
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six  semaines  de  la  discussion,  et  ])ainii  lant 
daiilres  paroles,  admirables  de  talent,  aucune 
n'exerça  sur  cette  illustre  réunion  une  puis- 
sance aussi  merveilleuse.  Seule,  elle  eut  la  vertu 
de  tenir  constamment  dans  le  silence,  le  respect 
et  l'attention,  une  immense  majorité  ,  qu'elle 
blessait  ou  contrariait  sans  relâche.  On  ne  sau- 
rait dire  tout  ce  ([ue  cet  étonnant  succès  a  donné 
de  courage  et  d'espoir  à  tout  ce  quil  y  a  de 
chrétiens  croyants  en  France.  Le  jeune  catho- 
lique, quelquefois  isolé  dans  ses  habitudes 
saintes,  a  compris  qu'il  était  beau  de  marcher 
au  devoir  avec  le  petit  nombre,  et  les  Séguier, 
les  Barthélémy,  lesReugnot,les  Montalemberl, 
lui  paraissaient  d'autant  plus  grands  ([u'ils 
étaient  seuls.  Le  respect  humain  ,  si  i-idicule- 
ment  funeste  parmi  les  hommes,  n'a  plus  sem- 
blé possible  en  présence  de  celte  sainte  har- 
diesse d'un  fidèle  qui  trouve  sa  gloire ,  même 
devant  le  monde,  dans  sa  fidélité. 

Des  feuilles  qui  ordinairement  se  font  gloire 
de  leur  incroyance,  d'autres  feuilles,  organes 
de  l'hén'sie ,  ont  rendu  hautement  hommage  à 
la  supériorité  d'un  homme  de  conviction  sur 
tous  lespolitifpies  et  les  diplomates  de  nos  jours, 
en  sorte  qu'elle  a  bj-illé;  de  loul  son  éclat,  cette 
parohî  qui  autrefois  ébranla  ,  déracina  et  lit 
croulej'  i)Our  toujours  le  montle  [)aïeii  avec  ses 


ariii<''<^s,  SOS  so[>liisies  et  ses  Césars  :  lUvc  ost 
Victoria  quœ  vincit  mundum,  fides  nostra.  Or, 
nous  le  savons  à  n'en  pouvoir  clouter,  l'illustre 
comte  de  3Iontalembert  eût  gardé  le  silence  si 
l'Épiscopat  n'eut  pas  parlé  d'abord. 

Mais,  si,  dans  une  question  où,  de  l'aveu  de 
tous,  se  balancent  les  destinées  de  la  France 
catholique ,  les  catholiques  n'eussent  pas  pris 
part  au  combat ,  ses  ennemis  eussent-ils  man- 
(pié  de  dire  :  Ce  grand  culte  est  mort  ;  sa  bouche 
est  muette,  parce  que  son  cœur  ne  bal  plus? 
Voyez...  on  peut  le  rouler  dans  la  poussière ,  le 
dépouiller  ignominieusement,  lui  mettre  avec 
insulle  le  pied  sur  la  face;  il  ne  remue  plus,  il 
ne  parle  plus,  la  vie  n'est  plus  en  lui... 

Voilà  ce  que  vous  espériez  pouvoir  dire,  en- 
nemis de  l'Église  de  Dieu ,  et  vous  vous  irritez 
parce  que  désormais  cette  bravade  vous  est 
impossible. 

Nous  avons  donc  gagné,  et  parce  que,  en 
rendant  les  discussions  plus  sérieuses ,  nous 
avons  fait  déjà  reconnaître  de  précieux  et  fé- 
conds principes  dont  il  faudra  bien  que ,  tôt  ou 
tard,  la  raison  })ubli(jue  tire  les  conséijuences , 
et  pai'ce  que  nous  avons  fait  avouer,  même  aux 
moins  clairvoyants,  que  le  catholicisme  existe 
encore  en  France,  qu'il  a  des  droits,  qu'il  veut 
en  jouir  par  son  alliance  avec  la  liberté  consti- 


tutionnellc ,  et  (fu'il  est  bien  déterminé  à  ne 
cesser  ses  réclaiiialions  qu'au  jour  où  ou  lui 
aura  pleinement  rendu  justice. 

Au  reste ,  la  commission  dont  M.  Tliiers  est 
l'organe  constate  hien  notre  existence,  puis- 
qu'elle nous  fait  l'honneur  de  s'occuper  de 
nous,  et  en  ternies  généralement  très-conve- 
nables ,  dans  la  plus  grande  partie  de  son  rap- 
port. 


II. 


ERREURS. 


Nous  venons  de  rendre  justice  aux  manifes- 
tations précieuses ,  aux  réflexions  utiles  cjui  se 
trouvent  çà  et  là  dans  le  long  travail  de 
M.  Thiers.  Nous  avons  connnencé  par  ces  félici- 
tations pour  montrer  que  le  mal  qu'on  nous 
veut  ou  qu'on  nous  fait  ne  nous  rend  pas  in- 
justes, lïélas  !  nous  voudrions  bien  n'avoir  qu'à 
Jouer,  mais  il  s'en  faut  qu'il  en  soit  ainsi. 

Nous  comprenons,  sous  le  titre  inoffensif  de 
ce  chapitre,  (pielques assertions  inconcevables, 
que  nous  pourrions,  sans  injustice,  qualilier 
l)eaucoup  plus  sévèrement. 
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Ainsi,  rM.  Tliiers,  pour  oxposorle  sysU'me 
(l'('(liication  nationale  réglé  par  la  Convention, 
s'exprime  ainsi  :  «  L'enseignement  est  libre, 
«  avait  dit  cette  assemblée,  mais  voici  à  quelles 
((  conditions  :....  Les  ci-devant  prêtres,  les  ci- 
«  devant  nobles  étaient  exclus  de  l'enseigne- 
«  ment.  Il  fallait,  avant  d'être  élu,  avoir  un 
«  certificat  de  civisme  ^  Le  choix  des  livres  était 
«  fixé  par  un  décret  de  la  Convention.  La  Cou- 
rt stitution  de  l'an  met  la  Déclaration  des  droits 
«  de  l'homme  étaient  la  base  de  l'enseignement. 
«  Pour  principale  instruction  morale,  on  devait, 
n  à  chaque  décadi,  raconter  les  hauts  faits  de 
<(  nos  armées » 

Le  premier  sentiment  qu'on  éprouve  en  li- 
sant un  tel  exposé  dans  un  tel  rapport,  c'est  la 
surprise  ;  mais  on  s'attend  au  moins  que  le  rap- 
porteur va  le  flétrir  sans  réserve,  comme  une 
horrible  violation  des  droits  de  la  conscience  et 
de  la  nature.  Aussi,  quelle  n'a  pas  été  notre 
stupeur  envoyant  précisément  tout  le  contraire! 
M.  Thiers  avoue  bien  qu'il  ne  faut  pas  en  cela 
imiter  la  Convention,  mais  il  ajoute  aussitôt 

qu'iL  NE  FAUT  PAS  NON  PLUS  LA  FLÉTRIR.  En  SOrtC 

({ue  tout  ce  que  l'on  peut  dire,  et  de  r exclusion 
des  ci-devant  prêtres  et  des  ci-devant  nobles,  et  de 

'  C'est-î'i-ilire  do  liii'me  à  la  religion  et  i\  la  rovauté. 


ce  certificat  de  cicisme,  et  de  cette  constitution  de 
l'an  III ,  et  de  cette  Déclaration  des  droits  de 
rhomme  servant  de  base  à  renseignement ,  et  de 
celte  instruction  morale  réduite  au  récit  des 
hauts  faits  militaires,  et  de  tout  ce  système  le 
plus  complètement  impie  et  le  plus  hideusement 
lyrannique  qui  fut  jamais,  c'est  que  ce  n'est  pas 
imitable  pour  le  moment ,  mais  qu^au  fond  ce 
nest  pas  radicalement  mauvais,  et  qu'il  faut  se 
garder  de  le  flétrir,  parce  qu'en  retranchant 
l'exagération  qui  tenait  au  délire  dalors,  on 
ti'ouve  là-dessous  un  patriotisme  louable  dont 
on  pourrait  tirer  parti  dans  loccasion. 

Ainsi ,  voilà  un  des  plus  audacieux  attentats 
aux  libertés  privées  et  publiques  oiïicicllement 
réhabihté  en  droit  au  milieu  du  silence  des  re- 
pr('sentants  du  pays,  dans  un  rapport  solennel 
sur  une  loi  de  liberté  !  Que  l'on  s'étonne,  après 
cela,  de  nos  alarmes ,  et  que  l'on  nous  traite , 
comme  l'a  fait  M.  de  Broglie,  d^ esprits  méfiants, 
quand  nous  disons  que,  si  l'on  veut  enchaîner 
les  consciences,  c'est  pour  arriver  au  plus 
insurmontable  des  despotismcs!  Nous  revien- 
drons sur  cette  triste  vérité. 

2°  Voici  un  autre  signe  non  moins  étrange  de 
la  symi)athie  de  M.  ïhicrs  pour  ces  pouvoirs 
r('Vo!utionnaires  qui  ont  laissé  sur  notre  glo- 
lieuse  histoiie  de  France  des  taches  inelfaçahlcs 


lie  sans,  et  de  honle  :  «  La  revoliilion  franraise, 

«   dit-il,  DANS  UNE  INTENTION  QUI  ilTAIT  LOIN  d' ÊTRE 

«  IMPIE,  imagina  la  (^onstilulioii  civile  du  clergé, 
«  qui,  SANS  TOUCHER  AU  DOGME,  loucliait  sui'tout  à 
«  radministralion  et  à  rorcçanisation  diocé- 
«  saine.  »  A  de  telles  paroles,  on  s'arrête  et  on 
relit  une  seconde  fois,  pour  s'assurer  si  elles 
sont  bien  du  rapporteur;  mais  rien  ne  permet 
d'en  douter  :  elles  sont  de  31.  Thiers,  et  elles  ont 
été  lues  à  nos  représentanls  silencieux. 

Maintenant,  catholiques,  quand,  dans  les  actes 
publics  contre  lesquels  vos  pasteurs  réclament, 
des.  hommes  d'État  yous  assureront  qu'ils  sont 
dirigés  par  des  intentions  bienveillantes  pour  la 
religion,  et  qu'ils  ne  veulent  aucunement  por- 
ter atteinte  à  l'intégrité  de  la  foi,  vous  saurez  ce 
que  valent  ces  proteslalions.  Yoiià  un  homme 
d'État,  puissant,  éclairé,  influent,  très-considé- 
rable, un  homme  qui  connaît  parfaitement  la 
valeur  et  la  portée  des  mois  qu'il  emploie,  et 
qui,  dans  undiscours  longuement  préparé, rem- 
plissant une  des  fonctions  les  plus  importantes 
du  'gouvernement  représentatif,  vous  dit  que 
l'Assemblée  nationale  qui ,  après  avoir  résisté 
aux  réclamations  de  cent  trente  et  un  évoques 
sur  cent  Irenie-cinq,  brisa,  en  1700,  une  ortho- 
doxie de  treize  cents  ans,  plongea  la  France 
catholique  dans  un  schisme  insensé,  lequel  dé- 
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généra  bientôt  en  une  idolâtrie  cynique;  que 
cette  Assemblée  nationale,  au  moment  même  où 
elle  jetait  dans  la  consternation  tout  ce  qu'il  y 
avait  d'hommes  religieux  en  France,  élail  loin 
d'avoir  une  inlcntion  impie  !  On  vient  vous  dire 
qu'en  défendant  «  h  tout  citoyen  français  de  re- 
<t  connaître,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
«  texte  que  ce  soit,  l'autorité  du  pape  ni  de  ses 
<(  délégués,  attendu  que  ce  serait  reconnaître  la 
«  domination  dune  puissance  étrangère,  «l'As- 
semblée nationale  n'a  pas  touché  an  dogme;  et  le 
Moniteur  ne  nous  dit  pas  si  ces  monstruosités 
anlicatholiques  ont  excité  quelque  mouvement 
diiulignallon  ou  du  moins  de  surprise  dans 
l'honorable  Chambre. 

Nous  n'affirmons  pas  cependant  qu'il  y  ait 
précisément  eu  en  cela,  de  la  part  des  adver- 
saires du  clergé,  mauvaise  foi  bien  réfléchie, 
ni  intention  bien  positivement  hostile;  mais 
alors,  il  faut  l'avouer,  il  y  a  chez  eux  une  bien 
déplorable  ignorance.  Or,  cette  ignorance  ne 
suffit-elle  j)as  surabondamment  pour  que  les 
catholiques  se  méfient  de  leurs  lu-otestations 
les  plus  séduisantes,  et  pour  cpi'ils  se  tiennent 
constamment  attachés  à  la  direction  de  leurs 
pasteurs  ? 

3°  A  ces  erreurs  si  graves  et  même  si  humi- 
liantes  pour  l'homme  public  qui  les  connnel , 


nous  pourrions  en  joindre  un  1res  grand  nombre 
daulres  dune  moindre  poit(''e,  quoique  Irès- 
sérieuses  encore.  Ainsi  : 

II  est  faux  que  le  régime  exceptionnel  des 
petits  séminaires,  tel  que  l'entend  la  majorité  de 
la  commission,  ait  été  demandé  par  le  clergé  à  la 
Restauration  en  1814.  Alors,  comme  aujour- 
d'hui, le  clergé  a  demandé  l'aflranchissement  des 
entraves  et  de  l'oppression  de  l'Université  ;  mais 
jamais  il  n'a  demandé  pour  ses  établissements 
des  exceptions  odieuses  ou  gênantes.  11  est  faux 
que  jamais  le  gouvernement  impérial  ait  imposé 
aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques  des  chefs 
ou  des  professeurs  universitaires,  excepté  par  le 
décret  de  1811,  décret  lancé  par  le  despote  dans 
un  moment  de  colère,  désavoué  par  l'Univer- 
sité elle-même,  et  qui  n'a  jamais  reçu  son  entière 
exécution. 

Il  est  faux  qu'en  se  concertant  pour  agir  ou 
pour  réclamer,  les  évêques  se  mettent  en  oppo- 
sition avec  le  concordat.  L'article  1"  de  cette 
convention  sacrée  porte  que  «  la  religion  catho- 
«  lique  apostolique  et  romaine  sera  librement 
«  exercée  eu  France.  »0r,  il  est  de  l'essence  de 
la  liberté  du  catholicisme  que  ses  chefs  puissent 
sinon  se  réunir  en  conciles  proprement  dits, 
ce  que,  au  reste,  le  concordat  ne  défend  nulle- 
ment ,  au  moins  se  concerter  et  s'entendre  pour 


le  bien  (omnuin.  Quant  aux.  arliclesorgan'Kjues, 
il  est  permis  de  soulenii'  (|u'ils  ne  sont  plus 
même  une  loi,  mais  jamais  le  jurisconsulte  le 
plus  gallican  n'a  osé  prétendre  qu'ils  fissent 
partie  du  concordat. 

-ï"  Dans  quelle  théologie  ou  dans  quel  caté- 
chisme M.  Tliiers  a-t-il  lu  que  l'engagement  des 
jeunes  ecclésiastiques  n'était  définilifqiiau  mo- 
menl  de  leur  ordinalioii  comme  prêtres?  Le  \ul- 
gaii'c  des  catholiques  sait  depuis  l'enfance  que 
l'engagement  des  clercs  devient  déhnitif  dès  le 
sous-diaconat.  N'est-ii  pas  triste,  n'est-il  pas 
contre  la  nature  et  la  tiroite  raison,  cpie  les  desti- 
nées de  l'Église  catholique  soient,  humainement 
})arlant,  confiées  à  des  hommes  qui  man([uent 
des  notions  les  plus  élémentaires  de  sa  consti- 
tution? 

a"  Nous  avons  dit  et  nous  ré]H^tons  que 
M.  Thiors  connaît  parlailementle  sens  et  com- 
prend la  portée  des  mots  qu'il  emploie.  Pour- 
quoi donc,  contrairement  à  l'usage  universel , 
en  parlant  de  l'Église  catholique  en  France, 
dit-il,  à  plusieurs  reprises,  VÉy/isn  française? 
Jusqu'ici  cette  dénomination  étrange  était  n-- 
servéc  à  la  secte  ignoble  de  Chàtel  ;  encore  le 
patriarclie  de  cette  sacrilège  parodie  y  ajoutait- 
il  le  molcaUiolique:  mais,  à  part  cette  triste  in- 
vention  de   nos  jours    d'égarements  ,   jamais 
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i  hisloiro  n';ivail  parlé  que  de  ïlùj/isc  (jal/tcaur. 
Nous  avouons  que,  pour  noire  part,  nous  nai- 
mons  que  médiocrement  ce  dernier  nom,  qui 
ressemble  trop  à  celui  que  s'est  donné  la  schis- 
matique  Ani^leterre.  Nous  aimerions  mieux  dire 
VEijlisc  de  France,  connne  on  dit  l'Eglise  d'O- 
rient, l'Église  d'Amérique,  etc.  Cependant,  nous 
nous  résignons  sans  scrupule  à  un  langage 
consacré  par  la  plume  de  nos  écrivains  les  plus 
catholiques.  Mais  VEglise  française  !  Cela  est 
bien  nouveau  ou  plutôt  bien  inouï,  monsieur 
le  rapporteur,  et  comme  il  n'est  pas  supposable 
qu'un  esprit  aussi  pénétrant  ail  créé  ce  néolo- 
gisme inutile  sans  une  intention  très-formelle 
pour  l'avenir,  on  se  demande  ce  que  vous  vous 
êtes  proposé  [)ar  là.  Ce  n'est  pas  certainement 
d'être  utile  h  celle  imité  cal fioli que  dans  laquelle 
TOUS  félicitez  Bossuel  de  s'être  maintenu.  Mais 
alors  ne  serait-ce  pas  une  intention  toute  con- 
traire? Ne  serait-ce  pas  pour  préparer  la 
France ,  par  une  expression  nouvelle ,  à  des 
idées  et  à  des  dispositions  plus  nouvelles  encore? 
Or,  dans  le  mot  Eglise  française,  il  n'y  a  qu'une 
idée,  c'est  celle  d'Église  nationale.  Youdriez- 
vous  y  habituer  la  France?  Auriez- vous  quelque 
espoir  d'absorber  un  jour  nos  quatorze  siècles 
de  catholicisme  dans  cette  unité  nationale  dont 
vous  ])oriez  si  haut  et  si  loin  les  prétentions? 
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Soyez-eu  sûr,  nioiisicur,  vous  n'y  réussirez  pas; 
mais  comme  il  est  bon  de  se  mettre  en  garde 
contre  les  plus  vaines  allacpies,  nous  signalons 
la  dénomination  introduite  par  M.  Tliiers comme 
une  locution  favorable  au  schisme ,  et  nous  dé- 
clarons que  y  Eglise  qui  s'appellerait  française 
ne  seia  jamais  la  nôtre.  Notre  Église  c'est 
y  Eglise  romaine. 


m. 


l\co>séqui:nces. 

Notre  cause  est  tellement  conforme  à.lasaine 
raison  et  au  droit  commun,  qu'il  est  impossible 
à  nos  adversaires  de  poser  uni)rincipe  vrai  sans 
(pià  linslant  ce  principe  lui-même,  ou  ses 
conséquences  immédiates,  ne  tournent  pour 
nous  et  contre  eux.  Nous  avons  établi  cette  dé- 
monstration dans  nos  lettres  à  M.  le  duc  de 
Broglie ,  et  particulièrement  dans  la  première. 
Comment,  en  effet,  peut-on  demeurer  un 
seul  instant  l'avocat  du  monopole  quand  on 
a  proclamé  des  vérités  comme  celle-ci  :  Si  lEUd 
inlervicnl  dans  l'enseignement^  ce  n'est  pas  à 
litre  de  souverain,  c'est  à  titre  de  protecteur, 
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c'est  sciilemcnl  a  défaut  des  familles,  pour  su})- 
pléer  à  leurs  ressources  quelquefois  insuffisan- 
tes  Ainsi,  j)lus  de  tutelle  obligée ce  sont 

choses  qui  ont  fait  leur  temps. 

Ou  avait  dit  que  M.  Thiers  accusait  l'illuslro 
rapporteur  de  la  CIiand)re  des  pairs  de  s'être 
aiusi  mis  en  opposition  avec  lui-même  par  suite 
d'un  système  de  ménagement  qui ,  au  fond  , 
manque  de  franchise,  et  qu'il  avait  promis  de 
suivre  une  marche  toute  différente,  en  se  mon- 
Irant  ouvertement  et  comi)létement  tel  qu'il  esl; 
on  connaît  les  trois  titres  par  lesquels  il  s'est 
caractérisé  lui-même  :  Voltairien  ,  révolution- 
naire, impérialiste.  îl  paraît  que  ce  triple  carac- 
tère sourit  à  rUniversilé  et  lui  inspire  beau- 
coup de  confiance ,  car  elle  s'est  grandement 
félicitée  du  choix  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre éleclive,  et  elle  n'a  pas  dissimulé  les  espé- 
lances  que  lui  inspirait  l'étrange  profession  de 
lui  de  son  rappoi'teur.  Il  est  bien  vrai  que 
M.  Thiers  a  mis  dans  son  langage  moins  d'ar- 
lifjce  que  M.  de  Broglie.  On  y  voit  peu  le  travail 
du  littérateur,  et  beaucoup  les  tendances  de 
l'homme  d'Etat.  Son  double  éloge  de  la  Conven- 
tion révèle  en  lui  des  goûts  de  despotisme  et  d'a- 
narchie qui  le  rendent  un  sujet  d'effroi  pour  tous 
les  amis  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  Eh  bien  ! 
cependant ,  M.  Thiers  lui-même  ,  par  le  besoin 


(jifil  Ci)i"0LivaiL  {\(i  donner  à  son  exi^sé  quelque 
air  de  vraisemblanee  el  de  bonne  foi;  a  été  o\À\u,6 
d'établir  des  prineipes  en  vertu  desquels  notre 
cause  est  inévitablement  gagnée. 

Ainsi,  l'honorable  rapporteur  reconnaît  qu'il 
n'y  aura  de  liberté  q\i  avec  des  régimes  divers 
entre  lesquels  la  sollicilude  palernelle  puisse 
choisir  suivant  ses  goûts  et  ses  sentiments...  Car, 
dit-il,  celui-ci  tient  aux  fortes  études^  et  celui- 
là  se  soucie  surtout  de  V enseignement  religieux. . . 
Il  faut  donc  qu'il  y  ait  une  certaine  diversité  dans 
le  régime  dédnccâion,  diversité  qui  permette  à 
tous  les  pères  de  suivre  les  penchants  de  leur 
cœur,  les  vues  de  leur  ambition,  les  scrupules  de 
leur  conscience ,  mais  ne  permette  à  aucune  de 
faire  de  mauvais  citoyens....  Nous  ferons  voir 
plus  tard  conmient  on  [)eut  respecter  cette  der- 
nière condition  sans  nuire  aucunement  à  la 
liberté.  Mais  nous  demandons  d'abord  si  la  loi 
proposée  n'est  pas  le  démenti  le  plus  formel  et 
le  plus  pénible  des  princ  ipes  qu'on  vient  de 
reconnaître  ;  nous  demandons  si  ces  principes, 
devant  lesquels  est  obligé  de  s'incliner  celui-îà 
même  qui  les  outrage,  ne  sont  pas  froissés  et 
méconnus  par  toute  la  législation  universitaire, 
dans  tous  les  degrés  de  sa  hiérarchie  ^ 

1  On  peut  jiigci"  de  ce  que  l'on  veut  fnirc  par  ro  que  '  (Ui  a  fait 
ùép  :  or,  qui  oserait  dire  que  lo  loi  du  28  juin  1833  offre  parloul 
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—  sa- 
vons avouez,  monsieur  le  rapporteur,  que 
TOUS  les  Itères  de  famille  doivent  être  mis  à 
iiirnie  (le  suirre,  pour  V éducation  de  leurs  enfants, 
les  penchants  de  leur  cœur.  Mais  ees  paroles  ne 
sonl-elles  pas  votre  plus  inexorable  condamna- 
lion?  Mais  n'enlendez-vous  pas,  de  tous  les 
poinls  de  la  France,  les  pères  catholiques  qui 
nous  disent  que,  par  tous  vos  projets  de  loi,  vous 
heurtez  non-seulement  les  penchants  les  plus 

aux  pères  de  famille  des  régimes  divers  d'éducation  primaire  entra 
lesquels  leur  sollicitude  puisse  clwisir  suivant  leurs  goûts  et  leurs 
sentiments,  quand  il  est  oonstant  que,  par  l'oljligafion  où  sont  toutes 
les  communes  d'avoir  et  de  payer  un  instituteur  tout  à  fait  uni- 
\ei-silaire,  les  iuslituleurs  pri%és  sont  par  cela  même  repoussés 
partout  o\\  rélablissemont  de  deux  institutions  primaires  pour  les 
gar(;ons  est  impossible,  e'est-à-dire  dans  plus  de  trente  mille 
communes. 

Peut-on  dire  que,  de  ce  côté,  on  satisfait  aux  désirs  des  parents 
qui  se  soucient  avant  tout  de  l'enseignement  religieux  ,  quand  , 
par  cette  loi  fatale,  on  fait  périr  la  race  de  ces  instituteurs  indi- 
gènes choisis  et  maintenus  de  père  en  fds  par  le  vœu  des  popu- 
lations ,  précisément  parce  qu'ils  regardaient  l'enseignement 
religieux  comme  le  premier  de  leuis  devoirs,  parce  qu'ils  le  for- 
tifiaient par  l'exemple  de  leurs  vertus  chrétiennes,  aussi  bien 
(juc  par  le  concours  empressé  qu'ils  prêtaient  toujours  à  l'action 
du  prêtre  :  et  quand  on  les  a  remplacés  par  de  jeunes  élèves  des 
écoles  normales,  qui  mettent  leur  principale  gloire  dans  des  pages 
de  calligraphie  ou  dans  des  subtilités  de  grammaire  ;  mais  parmi 
lesquels  le  zèle  pour  la  relig'ion  est  si  rare  qu'un  pasteur  se  juge 
favorisé  s'ils  ne  lui  sont  pas  directement  hostiles  :  tellement 
que.  du  coté  de  la  foi ,  l'indifTérence  et  la  nullité  sont  presque 
ce  qu'on  peut  espéier  de  mieux.  Voilà  pourtant  ce  qu'a  produit 
celte  déplorable  loi  de  1833,  dont  on  a  o.sé  dire  :  le  clergé  so 
IrouN  erait  trop  heureux  s'il  pouvait  en  obtenir  une  semblable 
pour  1  instruction  secondaire  1 
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respectables ,  mais  les  iiilenlions  les  plus  for- 
melles ,  les  devoirs  les  i)lus  impérieux  de  leur 
cœur  ?  Nous-mêmes ,  que  sommes-nous  en  ce 
moment ,  sinon  les  organes  de  tant  de  familles 
chrétiennes  dont  plusieurs  ont  le  grand  tort 
d'un  faux  amour  de  la  paix ,  d'une  timidité 
selon  nous  blâmable,  quand  il  s'agit  de  faire 
valoir  leurs  droits,  mais  qui  n'en  sentent  pas 
moins  que  ce  qui  se  prépare  en  ce  moment  sur 
l'éducation  dans  les  hautes  régions  du  pouvoir 
est  une  vraie  conspiration  contre  l'avenir  reli- 
gieux de  leurs  enfants? 

Et  c'est  à  eux  comme  à  nous  que  vous  venez 
dire,  en  présence  du  monde  entier  attentif  à 
ce  grand  dél)at,  que  vous  respecterez  dans  tous 
les  pères  de  i'dimlh  jusqu'aux  scrupules  de  leur 
conscience  !  Les  scrupules!  non,  monsieur,  les 
pères  de  famille  ne  vous  demandent  pas  d'aller 
jusqu'à  cet  excès  de  délicatesse.  Ils  vous  deman- 
dent de  ne  pas  violer  dans  leur  conscience  les 
droits  les  plus  sacrés  et  les  sentiments  les  plus 
intimes.  Non,  monsieur,  ce  n'est  pas  un  scru- 
pule pour  un  père  qui  a  de  la  foi  ou  qui  seule- 
ment en  comprend  lo  prix,  que  de  ne  pas  expo- 
ser, par  un  enseignement  sceptique,  la  foi  de  ses 
enfants;  à  moins  que  l'on  ne  traite  de  scrupule 
de  conscience  tout  ce  qui  rattache  aux  devoirs 
envers  Dieu. 
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Nous  savons  bien  que  c'est  là  malhcurousc- 
mont  la  pensée  de  quelques-uns  des  sages  et 
des  doctes  du  corps  enseignant.  Si  c'est  aussi  la 
vôtre,  monsieur,  je  vous  plains,  je  plains  le 
parti  qui  vous  a  pour  organe  et  pour  défenseur, 
et,  élevant  juscjuà  l'idée  chrétienne  le  mot 
d'un  ancien  Romain  :  «  Je  demande  au  Ciel  que 
«  Rome  n'ait  jamais  que  de  sendjlables  enne- 
«  mis.  » 

Mais,  à  part  même  tant  de  plaintes  si  éner- 
giques, que  vous  connaissez  bien,  puisqu'elles 
vous  irritent,  n'avez-vous  pas  sous  les  yeux  un 
fait  énorme  qui  vous  révèle  que  tous  les  pères 
de  famille  n'ont  pas  ,  dans  le  sein  de  la  patrie  , 
le  moyen  de  suirre ,  connue  vous  le  dites  ,  les 
penchants  de  leur  cœur? 

N'est-ce  pas  un  spectacle  humiliant ,  n'est- 
ce  pas  même  un  phénomène  effrayant  pour  la 
France ,  que  cette  émigration  annuelle  de  tant 
déjeunes  gens  pleins  d'avenir,  qui  sont  obligés, 
par  la  conscience  de  leur  famille,  d'aller  de- 
mander le  bienfait  de  l'éducation  à  des  terres 
étrangères?  Que  les  rôles  sont  changés!  Autre- 
fois c'étaient  toutes  les  nations  voisines  et  quel- 
quefois les  peuples  lointains  qui  envoyaient 
leurs  plus  nobles  enfants  étudier  les  lettres 
et  les  sciences  au  sein  de  nos  universités  ; 
et  aujourd'hui  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble 
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et  de  plus  illustre  parmi  nous,  qui  ne  trouve 
plus  ,  sur  cette  vieille  terre  catholique  de 
France,  l'éducation  telle  que  doivent  la  désirer 
les  descendants  du  peuple  de  Gharleniagne  et  de 
saint  Louis  !  Il  y  aurait  un  remède  facile  à  ce 
désordre  et  à  ce  malaise ,  ce  serait  de  rap])eler 
au  milieu  de  nous  cette  éducation  qu'évidem- 
ment nous  ne  possédons  plus  dans  la  mesure  de 
nos  besoins.  Ce  moyen ,  vous  n'hésiteriez  pas  à 
le  demander,  à  l'employer,  si  c'étaient  des  inté- 
rêts matériels  qui  fussent  compromis  :  oui,  s'il 
s'agissait  d'une  usine  ou  d'une  fdalure,  si,  par 
suite  de  désertions  semblables,  nous  voyions  nos 
meilleurs  chefs  d'ateliers  s'associer  à  des  fabri- 
cations étrangères,  au  détriment  de  l'industrie 
nationale ,  vous  ne  manqueriez  pas  de  mettre 
tout  en  œuvre  pour  ramener  au  sein  de  la  pa- 
irie cette  redoutable  concui'rence  ;  vous  llétri- 
riez  même,  comme  un  mauvais  citoyen,  celui  qui 
entraverait  vos  intentions  par  des  jalousies  per- 
soimelles  et  des  spéculations  de  monopole  ;  et 
voilà  pourtant  ce  que  vous  faites  quand  il  s'agit 
i\v,  former  non  des  ouvriers  et  des  mécaniciens, 
mais  des  hommes  et  des  Français  ! 

Dans  la  grande  question  qui  nous  occupe,  ce 
no  sont  pas,  il  est  vrai,  des  objets  de  conuuei'cc, 
mais  c'est  quelque  chose  à  coup  sur  de  bien  plus 
important,  ce  sont  des  convictions  et  des  idées 
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quil  s"ai;it  do  nioUrc  eu  circulation;  et,  loin 
dattirei'ii  vous  les  établissements  où  ces  grands 
intérêts  se  préparent,  \ous  les  repoussez  alors 
même  qu'on  vous  les  offre!  Et  vous  aimez 
mieux  })river  votre  patrie  de  ces  avantages  ré- 
clamés par  la  justice  et  le  besoin ,  que  de  re- 
noncer à  vos  préventions  irréfléchies  et  à  vos 
haines  invétérées! 

Mais  comprenez-vous  bien  ce  que  vous  faites? 
mais  ne  voyez-vous  pas  qu  en  privant  injuste- 
ment la  France  d'un  bien  auquel  elle  a  droit , 
vous  causez  encore  un  tort  énorme  au  gouver- 
nement lui-même  dont  aous  vous  vantez  d'être 
les  soutiens  et  les  amis?  Ne  voyez- vous  pas  que 
vous  lui  préparez  pour  l'avenir  des  embarras 
et  des  résistances  dont  on  ne  peut  pas  calculer 
les  résultats  sans  effroi  ? 

Remarquez  donc  que  ces  jeunes  gens  pros- 
crits par  vos  mesuies  intolérantes  appartien- 
nent presque  tous  à  des  familles  considérables, 
riches,  nobles,  influentes,  et  que  vous  auriez 
intérêt  à  vous  rattacher  ;  remarquez  donc  que 
vous  les  aurez  condamnés  à  l'exil  à  un  âge  où 
ils  n'ont  pu  le  méiiter,  à  un  âge  où  se  commu- 
niquent les  impressions  les  plus  vives  et  les  plus 
durables.  Dans  cette  éducation  de  l'exil,  ils  ne 
perdront  rien  de  leur  amour  pour  la  patrie  ;  on 
sait,  au  conti'aire.  que  cet  amour  surtout  s'ac- 
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croît  par  réloignonioiil.  Mais,  songoz-y  sorion- 
sonu'ut,  le  fait  seul  de  leur  position  forcée  leur 
inspirera  des  préventions  piofoiides,  et  peut-être 
un  désir  de  vengeance  qu'ils  croiront  légitime 
contre  vous.  Jamais,  jamais  ils  n'oublieront  que, 
pour  mettre  à  l'abri  leur  innocence  et  leur  foi, 
la  sollicitude  paternelle  a  été  obligée  par  vous 
de  les  expatrier  ;  jamais  ils  n'oublieront  les 
larmes  que  ces  séparations  lointaines  ont  coûtées 
à  leurs  mères  ,  et  si  un  jour  ils  lisent  ce  mani- 
feste imposteur,  où  vous  osez  affirmer  que  tous 
les  pères  de  famille  peucenl  suivre ^  pour  Véduca- 
lion  de  leurs  enfants,  les  penchants  de  leur  cœur 
et  les  scrupules  de  leur  conscience ,  ils  diront 
que  vous  avez  ajouté  l'insulte  à  la  persécu- 
tion. 

Croyez-vous  nous  répondre  par  ce  trop  fa- 
meux certificat  d'études  destiné,  selon  vous,  à 
détourner  les  étudiants  de  ces  maisons  étran- 
gères, en  les  rendant,  (piand  ils  en  sortent,  inha- 
biles, par  ce  seul  fait,  \\  la  réception  du  bacca- 
lauréat? D'abord,  on  a  surabondaimnent  pi'ouvé 
que  cette  douane  établie  contre  le  savoir  est 
une  criante  injustice,  que  vouloir  estampiller 
les  sciences  et  les  lettres  à  l'instar  des  denrées 
coloniales,  c'était  faire  du  ridicule  en  même 
temps  (pie  de  l'iniquité;  mais,  sans  revenir  sur 
celte  considération,  devenue  vulgaire  à  force 
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iVvU'C  trop  soiisil)lo,  no  voyoz-vous  pas  quo  co 
genre  de  vexation  sera  d'nne  complète  impuis- 
sance contre  les  périls  que  nous  venons  de  si- 
gnaler? 

YoUs  refuserez  votre  baccalauréat  aux  élèves 
français  de  Fribourg,  de  Brugelette,  etc.?  Eh 
bien!  ils  s'en  passeront  :  que  résultera-t-il  pour 
eux  de  votre  refus?  qu'ils  n'entreront  ni  dans  la 
magistrature,  ni  dans  l'éducation,  ni  dans  la  mé- 
decine! soit!  mais  les  empècherez-vous d'entrer 
dans  le  commerce  et  les  aflaires?  Certes,  ce  qui 
domine  aujourdMiui  le  mouvement  de  la  Franco 
et  celui  de  presque  toute  l'Europe,  ce  sont  bien 
pïus  les  afliiires  quo  les  lettres  et  les  sciences  ;  et 
vous  ne  l'ignorez  pas,  vous,  hommes  du  pouvoir, 
dont  l'autorité  chancelle  devant  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  ;  qui  construisez  dispendieu- 
sement  des  villes  d'un  jour  pour  offrir  des 
tontes  à  l'industrie  nationale,  et  qui,  h  la  place 
dos  tournois  et  des  carrousels  que  nos  anciens 
rois  donnaient  à  toutes  les  familles  princières 
du  monde  civilisé,  préparez  des  fêtes  royales 
aux  fabricants  et  aux  mécaniciens  delà  Franco. 
Certes,  nous  sommes  loin  de  vous  en  blâmer; 
mais  aussi,  vous  nous  permettrez  bien  d'en 
conclure  que  c'est  là,  de  votre  aveu  même, 
quo  réside  aujourd'hui  la  puissance  sociale. 

Or,  pouvez-vous  ne  pas  voir  que  ces  vieilles 
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et  richos  familles  iiol)irmiios,  dont  par  le  fait 
TOUS  proscrivez  les  (ils,  entrent  aujoiinriiui  en 
participation  de  cette  puissance  nouvelle;  que, 
sortis  de  vos  tribunaux,  de  vos  armées  et  de 
Yos  cours,  ils  se  sont  rapprochés  du  peuple,  ou 
dans  les  perfectionnements  de  la  culture,  ou  dans 
les  calculs  des  t>randes  spéculations?  Ne  voyez- 
vous  pas  qu'ils  ennoblissent  de  leur  i>résence 
cette  industrie  que  vous  êtes  réduits  à  flatter , 
tant  elle  est  devenue  puissante,  et  qu'ils  font 
grandir  encore  l'action  du  commerce   par  le 
mouvement  de  leurs  capitaux,  par  la  garantie 
de  leur  honneur  séculaire,  et  par  la  magie  tou- 
jours inimitable  de  leurs  noms? 

Maintenant,  votre  refus  de  baccalauréat  em- 
pêchera-t-il  ces  enfants  des  familles  patricien- 
ues  de  la  France  d'acquérir ,   ])ar  cette  voie 
nouvelle,  une  popularité  merveilleuse  et  une 
incalculable  influence?  De  ce  que,  faute  d'un  cer- 
tificat d'études,  ils  ne  pounont  devenir  bache- 
liei's  es  lettres,  en  deviendront-ils  moins  con- 
seillers de  départements  et  députés  de  la  France? 
Si  vous  les  aviez  laissés  se  choisir  au  sein  de 
leur  patrie  l'éducation  qui  convenait  à  la  con- 
science de  leurs  pères,  ils  fussent  arrivf's  à  ces 
l'onctions  importantes  par  le  chemin  de  la  li- 
berté ([ue  vous-mêmes  leur  auriez  ouvert,  et 
il  n'est  pas  dans  la  nature  de  T homme  d'attaquer 


rolui  qui  rospecto  ses  droits  ;  mais  ils  y  anivo- 
ront  nialgrô  vous,  malgré  les  proscriptions  dont 
vous  aurez  poursuivi  leur  adolescence  et  leur 
jeunesse  ;  ils  y  arriveront  pénétrés  de  ce  désir  de 
réaction  que  l'oppression  provoque,  et,  puisqu'il 
faut  le  dire,  ils  y  arriveront  vos  ennemis,  les 
ennemis  déclarés  de  votre  gouvernement,  et  ils 
auront  pour  auxiliaires  tous  ceux  qui  auront 
d'ailleurs  été  blessés  par  le  monopole,  et  c'est 
vous  qui  Taurez  voulu  ainsi;  et  ces  inimitiés 
destructives  seront  le  résultat  de  ce  régime  uni- 
versitaire qui  ne  peut  pas  se  maintenir  sans  de- 
venir persécuteur,  et  qui  ne  peut  persécuter 
sans  appeler  les  révolutions  ^ 


IV. 


SOPniSMES. 

Dans  le  langage  de  l'Ecole,  le  sophisme  est  un 
faux  argument  :  argumenfum  (piodveri  specivm 
prœ  se  ferens,  rcipsa  falsuni  est.  Dans  le  langage 
usuel,  ce  mot  s'applique  également  à  une  simple 

•  11  n'est  pas  m-cessairc  délre  un  profond  politl<iue  pour  com- 
prendre coninienl  on  a  été  conduit  de  1103  à  03,  de  IHI 1  à  ISli, 
de  1828  à  1830. 


proposition  spécieuse,  mais  fausse  :  cVsl  sur- 
tout clans  ce  dernier  sens  que  nous  le  pren- 
drons ici. 

Nos  écrivains  modernes,  quoique  générale- 
ment très-peu  exacts  par  défaut  de  principes  et 
par  mille  autres  causes,  font  pourtant  assez  peu 
de  syllogismes  faux  :  c'est  que  le  plus  souvent 
ils  n'en  font  aucun  :  ils  ne  raisonnent  pas ,  ils 
afiirment,  et  c'est  dans  ces  afQrmations  gratuites, 
plus  ou  moins  enveloppées  d'une  apparence  de 
raison,  qu'ils  glissent  l'erreur.  L'homme  atten- 
tif, instruit  et  consciencieux,  s'aperçoit  promp- 
lement  du  mensonge,  parce  qu'il  a  le  sentiment 
du  vrai  ;  mais  le  lecteur  superficiel  s\arréle  aux 
prestiges  du  langage,  et  reçoit  sans  répugnance 
le  venin  que  l'art  a  su  rendre  agréable. 

D'autres  raisons  donnent  encore  parmi  nous 
une  puissance  redoutable  à  ces  assertions  men- 
songères revêtues  de  formes  séduisantes  :  ce 
sont  d'abord  les  passions  publiques,  quand  elles 
en  sont  excusées  et  caressées  ;  c'est  ensuite  la 
personne  de  Tauteur,  quand  sa  réputation 
éblouit,  et  que  son  ton  d'autorité  subjugue; 
enfin,  et  surtout,  c'est  le  goût  du  paradoxe,  qui 
charme,  par  son  effet  étrange,  des  esprits  dis- 
traits et  des  intelligences  blasées.  Voilà  ce  qui 
met  en  vogue  des  opinions  (|ui  au  fond  ne  sup- 
portent pas  un  instant  d'examen  sérieux;  voilà 
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co  qui,  dans  la  question préscnlo,  fait  aoqu('rir 
à  des  discours  comme  ceux  de  MM.  Cousin, 
Guizol,VillemainetThiers,  tant  d'ascendant  sur 
un  peuple  irréligieux;  voilà,  nous  ne  pouvons 
nous  le  dissimuler,  ce  qui  au  contraire  nous 
oU're  le  plus  d'obstacles  dans  cette  grave  discus- 
sion. Nous  ne  sommes  pas  compris,  parce 
qu'on  ne  veut  pas  nous  entendre  ;  et  nos  adver- 
saires sont  approuvés,  parce  qu'il  est  convenu 
d'avance  ([u'ils  auront  raison.  Quelques  cita- 
lions  rendront  ces  réllexions  sensibles. 


Premier  sophisme.  —  Le  droit  des  pères  de  famille  est  incommu- 
nicable. 


Qu'y  a-t-il  de  ])lus  concluant ,  de  plus  pé- 
remptoire  en  faveur  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment, que  le  droit  que  les  pères  de  famille 
tiennent  de  la  nature,  de  la  religion  et  de  la 
société ,  droit  qu'ils  conservent  dans  toute  son 
intégrité  sous  le  régime  actuel,  puisqu'ils  n'y 
ont  nullement  renoncé  par  le  pacte  social?  Dès 
que,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  le  père 
répond  de  l'éducation  de  ses  enfants,  il  doit 
pouvoir  la  diriger  à  son  gré  ;  car  tout  devoir  a 
pour  corrélatif  un  droit,  et  ce  droit  c'est  la  fa- 
culté de  remplir  le  devoir  lui-même.  Il  est  im- 
possible de  trouver  au  monde  rien  de  pi  ils 
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décisif  cl  (le  plus  Iriom pliant  (pic  celle  preuve. 
Aussi,  g(Jnéralenieiit,  on  s'est  bien  gardé  de  la 
combattre.  Il  est  pourtant  un  orateur  qui  a 
voulu  ratta(pier  de  front.  Voici  sa  [)hrase  : 

«  Mais,  dira-t-on,  vous  oubliez  les  droits  des 
a  pères  de  famille.  IXon,  messieurs....  le  droit 
«  du  père  de  famille  est  bien  grand,  je  le  sais, 
«  mais  tout  grand  qu  il  est,  il  n'est  point  absolu 
«  et  illimité  en  lui-même ,  et  je  prétends  cVail- 
«  leurs  qu'il  est  incommunicable.  )> 

Ces  paroles  ont  été  prononcées  par  ]M.  Cousin 
à  l'ouverture  même  de  la  discussion  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  alors  que  les  esprits  avaient  toute 
la  vigueur,  toute  la  fraîcheur  de  leur  attention , 
j'allais  dire  de  leur  curiosité.  Elles  n'ont  paru 
produire  sur  l'assemblée  aucune  sensation;  or, 
cependant,  nous  demandons  s'il  est  possible  de 
trouverquelquechosedeplusgrossièrementfaux 
que  ces  mômes  paroles,  surtout  les  dernières. 

Le  droit  des  pères  n'est  point  absolu  :  assu- 
rément, car  l'homme  est  un  (''tre  contingent, 
etilny  a  de  pouv(jir  absolu  qu'en  Dieu.  Ce  droit 
n'esl  pas  illimité:  non,  sans  doute,  par  le  même 
motif;  mais  il  s'agit  de  savoir  si  les  limites  que 
vous  lui  posez  sont  légitimes,  vous  ne  le  pou- 
vez pas  :  or,  c'est  là  tout  ce  qui  est  en  question. 

Mais  de  plus  vous  pi'('tend<'z  que  ce  droit  des 
pères  sur  leurs  enfants  est  incommunicable ,  et 
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VOUS  vous  ai'ivloz  après  relie  phrase  senleu- 
cieuse  sans  IV  tayor  delà  moindre  preuve,  pré- 
cisémenl  connne  si  c'était  un  axiome. 

Mais  si  ce  droit  est  incommunicable ,  veuillez 
nous  dire  dahord  comment  il  a  élé  comnm- 
niquë  à  1"  Université,  qui  lexei'ce  si  souveraine- 
ment et  malgré  les  réclamations  des  pcies  et 
mères ,  lesquels  déclarent  n'avoir  jamais  con- 
senti à  celte  communication  ? 

Si  ce  droit  est  incommunicable  ,  que  de- 
viennent les  dispositions  du  Code  civil  sur  la 
nomination  légale  des  tuteurs,  curateurs,  con- 
seils de  familles,  etc.?  Si  ce  droit  est  incommu- 
nicabïe,  alors  il  faut  donc  que  chaque  père  fasse 
lui-même  en  personne  toute  l'éducation  de  tous 
vses  enfants  ;  il  faut  donc  ou  qu'il  les  maintienne 
dans  sa  propre  profession,  ou  qu'il  sache  lui- 
même  et  dirige  tous  les  états  divers  que  ses 
divers  enfants  voudront  prendre  !  Il  ne  pourra 
même  pas  avoir  pour  eux  un  professeur  dans 
sa  maison ,  puisque  le  principe  est  sans  réserve. 
M.  Couûn  prétend ,  absolument  et  sans  excep- 
tion, que  le  droit  des  pères  sur  leurs  enfants 
est  incommunicable! 

Voilà  pourtant  un  des  mille  paradoxes  que 
les  adversaires  de  la  liberté  ont  semés  dans  la 
discussion,  d'ailleurs  si  i-emarquable ,  de  la 
Chambre  des  pairs  !  Et  cependant  on  a  vante 
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ces  (liscouj's  ,  el  on  a  écrit ,  et  on  a  répété  que 
ces  discours  étaient  des  chefs-d'œuvre,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  un  mot  à  y  répondre  !  Veut-on 
un  autre  exemple  emprunté  à  la  noble  Chambre? 


Deuxième  sophisme.  —  L'État  est  la'ique  el  doit  rester  laïque. 

Nous  avions  dit  au  pouvoir  constitutionnel 
qui  nous  gouverne  :  <c  En  vertu  de  l'article  5  de 
notre  Charte,  vous  voyez  du  même  œil  toutes 
les  croyances;  vous  veillez  à  ce  qu'on  n'en  abuse 
pas  par  des  faits  matériels  pour  troubler  l'ordre 
civil  dont  la  surveillance  vous  appartient  ;  mais, 
à  [»art  ces  rèylemenls  de  police  dont  le  concordat 
lui-même  vous  reconnaît  le  droit,  vous  ap- 
prouvez, vous  protégez  toutes  les  croyances, 
attendu  que  vous  n'y  voyez  que  des  opinions,  et 
que  parmi  nous  toutes  les  opinions  sont  libres. 
Ne  pouvant  re|)Ousser  aucune  croyance,  vous 
ne  pouvez  non  plus,  connue  gouvernement,  en 
adopter  aucune,  puisque,  en  matière  de  reli- 
gion surtout,  elles  sont  exclusives  les  unes  des 
autres ,  et  que  vous  ne  pouvez  pas  en  exclure 
une  seule  sans  violer  la  constitution.  Quelles 
que  soient  donc:  les  convictions  i)ersonnelles  des 
individus  qui  com[)Oscnt  le  corps  de  l'Etat,  ce 
corps,  moralement  pris,  n'a  pas  de  religion;  c'est 


à  cela  quoii  l'a  réckiiL  i)ar  le  lelnuicheineiil  de 
larlicle  G  de  la  Charte  de  181i.  La  ju-ivalion 
totale  de  toute  religion,  c'est  rathéisme;  l'Etat 
est  donc  légalement  athée  :  or,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  que  léducalion  le  soit  aussi ,  on  est 
obligé  d'en  conclure  que  cette  condition  forcée 
Ole  à  l'Etat  le  dioit  de  gouverner  souveraine- 
ment l'éducation.  » 

]Ni  M.  Yillemain,  ni  aucun  universitaire  n'a 
voulu  s'attaquer  à  cet  aigument.  Ils  ont  laissé 
ce  soin  au  plus  artiticieux  orateur  du  cabinet,  à 
M.  Guizol,  qui,  comprenant  toutes  les  consé- 
quences de  cette  vérité  constitutionnelle  :  LÉtal 
est  léfjalcment  athée,  s'est  chargé  d'y  répondre 
dans  la  séance  du  25  avril,  non  pas  en  la  réfu- 
lanl  par  des  argumentations,  mais  en  lui  oppo- 
sant un  mot  sophistique  qui  de  suite  a  fait  Ibr- 
tune.  Voici  ses  paroles  : 

«  On  s'est  servi  d'une  expression  très-fausse 
«  à  mon  avis,  et  très-inconvenante  quand  on  a 
«  dit  :  l'État  est  athée.  Non,  certainement,  rÉtal 
«  n'est  point  athée  ;  mais  F  Etat  est  laïque  et  doil 
«  rester  laïque.  »  Voilà  ce  qu'a  ti'ouvé  de  mieux 
jïour  nous  répondre  le  plus  habile,  le  plus  puis- 
sant orateur  du  ministère;  et  les  honnnes  du 
parti  ont  jugé  cette  réplique  triomphante;  elles 
feuilles  universitaiies  et  nnnislérielles  l'ont  ré- 
l'étée  et  la  répètent  encore. 
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Or,  colle  parole  magique  esl  tout  simplement 
ce  qu'en  termes  polis  on  appelle  un  no)i-scns  ; 
c'est  le  sophisme  que  les  logiciens  délinissenl  : 
transilus  a  génère  ad  gemis,  précisément  comme 
si  l'on  disait  :  Aoîi,  cerlamement ,  cette  personne 
n'est  pas  incrédule,  car  elle  est  séculière  ;  non, 
certainement,  elle  n'est  pas  prolestante,  car  elle 
l'ait  le  connnerce. 

L'Etal  n'est  point  athée,  il  est  laïque!  De 
grâce ,  veuillez  donc  nous  dire  quel  i-api)ort  il 
peut  y  avoir  entre  ces  deux  idées,  et  en  quoi 
l'une  est  la  réfutation  de  l'autre.  Est-ce  que 
l'État  ne  peut  pas  être  en  même  temps  et 
laïque  et  athée? 

3Iais  ce  qui  rend  cette  phrase  plus  inexpli- 
cable et  plus  élonnante  encore,  c'est  que  le  mi- 
nistre l'a  prononcée  à  propos  d'enseignement, 
par  conséquent  à  propos  de  sciences,  de  doc- 
trines, de  croyances  :  aussi  ceux  qui  l'ont  redite 
ont-ils  déclaré  avec  emphase  que,  en  dépit  des 
réclamations  cléricales ,  renseignement  devait 
être  laïque. 

L'enseignement  doit  être  laïque  !  Si  l'on  vou- 
lait dire  par  là  qu'il  faut  exclure  les  ecclésias- 
tiques de  l'enseignement,  ces  paroles  du  moins, 
sans  être  encore  dans  la  question  de  l'athéisme 
légal,  auraient  au  moins  un  sens  en  elles- 
mêmes.  Mais  non,  on  n'a  nullement  cette  idée  : 


;M.  K'  luiiiisliv  de  riiistruclioii  [>iil)li(iiie,  loin  de 
repousser  les  prêtres  du  coips  enseignant,  les 
y  désire  au  eontraire  et  les  y  apj)ellc.  L'Uni- 
versité aetuelle  aceueille  dans  son  sein  tous  les 
prêtres  (pii  se  présentent  poui*  être  professeurs, 
a  dit  M.  Dupin^  Si  le  clergé  veut  (oncourir  à 
l'édueation,  rien  de  plus  juste,  dit  M.  Thiers. 

Ce  n'est  donc  pas  des  personnes  qu'il  est  ques- 
tion, c'est  de  l'enseignement  lui-même,  c'est- 
à-dire  de  ses  doctiines.  La  phrase  qui  nous 
occupe  signiiie  donc  :  les  doctrines  de  l'ensei- 
gnement en  France  doivent  être  laïques  î  Des 
doctrines  laïques!  Des  idées  laïqiies^l  Un  ensei- 
gnement laïque!  Qui  a  jamais,  depuis  l'origine 
du  monde,  entendu  parler  de  cela?  Et  cei)en- 
dant,  M.  Guizot  assure  que  tout  cela  est  laïque 
et  doit  rester  laïque. 

Ainsi,  désormais,  quand  nous  demanderons 
à  de  jeunes  étudiants  quelles  opinions  adopte 
leur  professeur  sur  certains  points  en  certaine 
vScience,  par  exemple  :  en  géologie,  sur  les  jours 
de  la  création  ;  en  histoire,  sur  la  chronologie 
avant  Moïse;  en  [ihysique,  sur  les  éniissionsou 
les  ondulations  de  la  lumière,  ils  auront  à  ré- 
pondre avant  tout  que  leur  professeur,  pour  se 


'  Manuel  de  dmil  public  ecilesiaslifiue,  p.  3'J3. 
■^  Tout  ce  qui  se  trouve  en  i lali qne  dimt^  cet  aitidc  npparlient 
tcxlucUotncDt  ù  ce  même  discours  de  M.  fJuizot. 
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confoi'iiioi'  à  la  pensée  piolonde  de  M.  Guizol, 
donne  la  prélérence  à  iopinion  laïque!  et  de 
suite  chacun  conipiendi a  ce  ({ue  cela  veut  dire. 
Ainsi,  quand  un  père  chrétien,  justement  in- 
({uiet  sur  la  philoso[»hie  universitaire,  voudra  sa- 
voir de  son  fils,  élève  de  cette  classe,  quel  ensei- 
gnement on  lui  donne  sur  l'origine  des  idées, 
sur  lobjeclil"  et  le  subjectif,  le  moi  et  le  noji- 
moi,  sur  la  nature  de  Dieu  et  la  distinction 
entre  l' incréé  et  le  créé,  sur  la  liberté  de 
riiomnie,  sa  destinée  et  ses  devoirs,  l'élève  de- 
vra, 2)our  le  salut  de  toutes  les  libertés  que  nous 
avons  conquises,  répondre  à  son  père  que,  sur 
tous  ces  points,  il  reçoit  un  enseignement  laï- 
que ;  et  alors  le  père  sera  un  mauvais  citoyen, 
indigne  de  rétablissement  de  Juillet,  de  la  mo- 
narchie de  Juillet,  si  à  celte  déclaiation  sa  con- 
science de  catholique  irest  pas  parlaitemeut  et 
pour  toujours  rassurée  ! 

Voilà  pourtant  comment  des  hommes  graves, 
des  esprits  élevés,  chai-gés  par  leur  position  de 
soutenir  la  dignité  de  notre  gouvernement,  en 
voulant  se  maintenir  dans  le  faux  et  spéculer 
sur  la  légèreté  française,  s'exposent  à  blesser  le 
bon  sens  le  plus  vulgaire,  et  à  deveniila  risée 
des  peuples. 

Mais  au  moins,  M.  Thiers,  qui  a  promis  d'être 
franc  jusqu'à  la  hardiesse  et  plus  loin  encore; 
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naura  pas  eu  recours  à  celle  misérable  ressource 
des  phrases  sophistiques  ?  Hélas!  en  s'engageant 
à  èlre  loujours  franc  dans  la  défense  d'une  pa- 
reille cause,  M.  Thiers  a  promis  plus  qu'il  ne 
pouvait  tenir.  On  ne  peut  èlre  impunénienl  franc 
que  lorsqu'on  est  dans  la  justice  et  la  vérité. 
Au  contraire,  ce  qui  prouve  qu'une  cause  est 
mauvaise,  c'est  la  nécessité  où  se  trouvent  ses 
plus  habiles  défenseurs  de  recourir  au  men- 
songe pour  la  soutenir.  Oi-,  depuis  (|ue  nos 
Chambres  législatives  s'occupent  de  la  liberté 
d'enseignement,  aucun  discours  de  nos  adver- 
saires n'a  renfermé  autant  de  sophismes  que  le 
rap[)ort  auquel  nous  répondons,  et  nul  orateur 
surtout  n'avait  réussi  à  les  faire  accueillir  avec 
autant  de  faveur.  Il  nous  sulïira  d'en  indiquer 
quelques-uns. 

Troisième  sopljisme.  —  En  France,  tous  ks  citoyoïs  sentent,  pen- 
sent et  veulent  la  même  chose. 

S'il  est  en  France  une  vérité  de  fait  palpable, 
incontestable,  avouée  de  tous,  c'est,  sans  con- 
tredit, la  triste  substitution  de  l'intérêt  propre  à 
l'amour  du  bien  public.  C'est  cet  égoïsme  hon- 
teux qui  corronq)t  les  opérations  électorales, 
domine  les  faveurs  administratives,  porte  la 
guerre  au  sein  de  nos  assemblées  délibérantes, 
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Cl  décide  trop  souvent  de  la  eoiil'cclioii  de  nos 
lois.  Les  intérêts  parlieuliers  étant  opposés  les 
uns  aux  autres,  on  comprend  que  rien  n'est  plus 
propre  à  porter  le  ti*ouble  dans  la  société  que  la 
disposition  où  est  chacun  de  leur  sacrifier  tout. 
Ix^s  Cliandjres  le  savent,  car  elles  le  voient  jus- 
que dans  leurs  opérations  les  plus  sérieuses  :  eh 
bien,  c'est  devant  celle  des  deux  Chambres  où 
ce  mal  se  fait  peut-être  le  plus  fortement  sentir 
qu'on  a  osé  dire  que  la  Fi'ance  est  une  nation 
dont  tous  les  citoyens  sentent,  pensent  el  veulent 
la  même  chose.  Et  le  Moniteur  nous  assure  que 
ces  paroles  furent  suivies  d'une  sensation  mar- 
quée et  de  signes  nombreux  d'approbation. 

Or,  sait-on  comment  l'orateur  a  fait  goûter  à 
une  réunion  d'hommes  élevés  cet  audacieux 
mensonge?  C'est  en  leur  faisant  observer  que 
la  France  n'était  pas,  connue  quelques  nations 
européennes ,  composées  de  plusieurs  fi'ac  - 
tions  de  i>euples. 

Mais  est-ce  que  l'unité  de  race  forme  néces- 
sairement l'unité  de  vues?  Mais  aujourd'hui,  en 
Espagne,  où  il  n'y  a  ni  des  Irlandais,  comme  en 
Angleterre,  ni  des  Hongrois,  comme  en  Autriche, 
ni  des  Polonais,  comme  en  Prusse,  direz-vous 
pour  cela  que  les  Espagnols  sentent,  pensent  et 
veulent  la  même  chose? 

Que  la  France,  par  sa  position  territoriale. 


—  r,3  — 

offre  iiiio  jmlssanlo  ol  compaclo  unih'  iiial<'- 
rielle,  cesl  un  pivciciix  Jùenliiit  do  la  Provi- 
dence, qui,  de  lui-mùnie,  favorise  singulière- 
ment runité  morale;  mais  en  quoi  votre  mono- 
pole peut-il  s'en  glorifier,  quand,  loin  den  tirer 
parti  pour  réunir  tous  les  Français  dans  le  sen- 
timent d  un  devoir  commun,  il  les  a  tous,  au 
contiaire,  armés  les  uns  contre  les  autres,  en 
jetant  l'anarchie  dans  les  croyances  et  l'égoïsme 
dans  les  cœurs  I 

Vous  [)i'étendez  que  lUniversilé  impéi'iale  a 
fait  la  France  ce  qu  elle  est,  eh  bien,  osez  dire 
que  cette  anarchie  des  idées  et  cet  égoïsme 
des  intérêts  ne  la  dominent  pas ,  et  alors  seule- 
ment vous  pourrez  dire  que  tous  les  Français 
sentent,  penseiii  et  veulent  la  même  rltose. 

Quatrième  sopliismo.  —  La  lib(r!é  n'esl  Jamais  acquise  à  Irop  haiit 
prix. 

Jusqu'ici  nos  adversaires,  h  très-peu  d'excep- 
tions près,  avaient  reconnu  qu'en  vertu  de 
Fart.  69  de  la  Charte,  la  liberté  d'enseignement 
<'lait  un  droit  pour  tous,  et  (ous  nos  d(''bals  se 
bornaient  à  ce  qu'ils  voulaient  mettre  à  ce  droit 
des  limites  dont  nous  ne  reconnaissons  pas  la 
légilimilc'.  Or,  voilà  que  M.  Thiers  a  trouvé, 
dit-(Mi,  le  moyen  de  faire  écouter  avec  appro- 
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bâtions  des  maximes  spécieuses  et  séduisantes 
d'où  il  suit  que  cette  liberté  est  une  pure  faveur 
(ju'on  peut  nous  faire  acheter  au  prix  le  plus 
exorbitant,  sans  que  nous  ayons  le  plus  petit 
mot  h  dire.  Voici  sa  phrase:  •'"  ^ 

«  On  ne  peut  se  plaindre  que  d'une  chose, 
«  c'est  le  haut  prix  auquel  elle  (la  liberté)  est 
«  mise...  Cette  objection,  nous  l'acceptons  et 
«  nous  nous  en  faisons  fort.  Premièrement, 
«  disons-nous,  la  liberté  n'est  jamais  arqmse  à 
«  trop  haut  prix.  Secondement ,  c/uelqu'un 
«<  ponrra-t-il  se  plaindre  qu'on  lui  ait  imposé  de 
«  valoir  beaucoup,  de  valoir  trop ,  avant  de  lui 
(c  livrer  ce  que  l'Etat^,  ce  que  les  familles  ont  de 
«  plus  cher?  »  A  ces  paroles,  selon  la  feuille 
officielle,  quelques  députés  ont  répondu  :  très- 
bien!  très-bien! 

jMais,  d'abord,  en  ce  qui  regarde  l'enseigne- 
ment, si  la  liberté  71  est  jamais  acquise  à  trop 
haut  prix,  la  loi  devra  se  borner  à  fixer  au 
pouvoir  administratif  le  minimum  au-dessous 
duquel  il  ne  pourra  nous  vendre  notre  propre 
bien,  sans  limiter  aucunement  le  maximum 
des  conditions  qu'il  lui  plaira  de  mettre  à 
ce  commerce  d'iniquité,  i)uisque,  du  coté  des 
entraves,  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'excès  !  El  c'est 
à  cela  que  se  réduira  une  loi  sui-  la  liberté  d'en- 
seignement ! 


Mais,  ces  ]ionoral)!cs  représonlants  d'un  pays 
libre,  qui  ont  dil,  très-birn!  Iri'S-birnfne  se  sont 
donc  pas  aperçus  que  ceUe  maxime,  là  liberté 
n'est  jamais  acquise  d  trop  haut  prix ,  admise 
comme  elle  l'est  dans  sa  généralité,  consacre  le 
despotisme  le  plus  indéfini,  et  se  li'ouve  dans  le 
code  des  plus  odieux  tyrans?  Ils  n'ont  donc  pas 
remarqué  que  c'est  pi'écisément  cette  liberté-là 
que  nos  pères  ont  vue  coiffée  d'un  ignoble  bon- 
net trempé  de  sang ,  jetant  la  France  dans  une 
servitude  telle  qu'il  a  fallu  un  nouveau  nom 
pour  la  définir,  et  qu'on  l'a  nommée  la  Terreur? 
Dans  ces  jours  horribles  de  désolations  et  de 
ruines ,  de  proscriptions  en  masse  et  d'écha- 
fauds  permanents,  les  clubistes  ignobles  qui 
dé])ouillaient  gaiement  la  France  de  toutes  ses 
gloires  justifiaient  leur  conduite,  et  peut-être 
tranquillisaient  leur  conscience  par  un  mot, 
et  c'est  ce  mot-là  même  auquel,  en  184i,  des 
députés  de  la  patrie  en  paix  viennent  d'applau- 
dir :  La  liberté ,  disait-on  aussi  alors,  n'est  ja- 
mais acquise  à  trop  haut  prix  ! 

Il  est  à  regretter  que  le  Moniteur  n'ait  pas 
inscrit  les  noms  des  députés  qui  ont  trouvé 
cette  maxime  digne  d'éloges  ;  nous  engageons 
tous  les  électeurs  de  la  France  à  les  rechercher 
et  à  les  faire  connaître,  afin  de  leur  demander 
un  jour   compte  de  leurs  sympathies  pour  ce 
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mot  elïi'ayaiit  des  plus  niaiivais  jours  de  la  Coii- 
veiilion.  Quels  ([u  ils  soient ,  nous  devons  res- 
pecter leurs  actes,  la  dignité  de  leur  mandat 
nous  en  fait  un  devoir;  mais  aussi ,  quels  qu'ils 
soient,  nous  avons  le  droit  de  les  juger,  et  leurs 
actes  ne  sont  publics  que  pour  pouvoir  être 
jugés  par  le  dernier  des  citoyens.  Eh  bien  !  nous 
les  jugeons,  et  nous  disons  qu"api»laudir,  connue 
ils  l'ont  ("ail,  à  dételles  paroles,  c'est  rétrograder 
jusqu'en  93 ,  el  menacer  de  nouveau  toutes  les 
libertés  publiques. 

Et  ne  dites  pas  que  la  seconde  partie  de 
cette  phrase  expli(jue  et  justifie  la  première. 
Cette  seconde  partie,  sauf  qu'elle  na  pas  un 
caractère  de  généralité,  ne  vaut  pas  mieux  que 
l'autre.  C'est  encore  un  vain  sophisme  au  pro- 
fit de  la  tyrannie.  Si  personne  ne  peut  jamais  se 
plaindre  de  ce  qtion  lui  impose  de  valoir  Irop 
avant  de  lui  livrer  des  enûmts ,  pourquoi  ne  se- 
rait-il pas  juste  d'exiger  les  mathématiques 
transcendantes  d'un  instituteur  primaire  avant 
de  lui  livier  un  brevet  du  second  dearé?  Ce 
sont  donc  là  des  phi'ases  creuses  auxquelles  le 
public  des  théâtres  serait  peut-être  excu- 
sable d'applaudir,  mais  qui  ne  doivent  obte- 
nir que  l'indignation  ou  ia  ]>itié  dans  une  as- 
semblée lé!>islative. 

i't  (juand  on  sait  surtout  :i  quoi  se  réduisent 


vos  oxigon('('s  i'aslueuses,  (JikukI  ou  coniKML  ii' 
savoir  supcrrioiel  cl  la  moralité  équivoque  de 
quelques  hommes  à  qui  est  livré,  en  el'fel,  ce  que 
/Elut  et  les  familles  ont  de  plus  cher,  en  vertu  de 
ces  mêmes  lois  de  l" Université  dont  M.  Thiers 
se  lait  l'apologiste,  on  est  malgré  soi  poi'té  à 
dire  qu'il  y  a  dans  sa  phrase  non  plus  seulement 
du  sophisme,  mais  une  hardiesse  que  nous 
n'osons  })as  qualifier. 

Après  avoir  vu  de  tels  principes  posés  en 
droit,  rien  ne  peut  plus  suiprendre  dans  l'ap- 
préciation des  faits;  et  les  mensonges  les  plus 
audacieux  sur  des  vexations  énormes  n'ont 
plus  rien  que  de  conséquent  et  de  naturel.  Ter- 
minons ce  chapitre  par  une  dernière  citation. 

Cinquième  sophisme.  —  Jusqu'ici  le  gouvernement,  arme'  du  droit 
de  iaulorisalion  préalable ,  en  a  use'  avec  un  esprit  libéral,  et 
lia  laisse'  naître  une  sorte  de  liberté  de  fait . 

Certes,  il  faut  grandement  compter  sur  la 
crédulité  de  ses  auditeurs  pour  espérer  de  leur 
l'aire  admettre  que  nous  avons  eu ,  depuis  qua- 
torze ans,  pour  l'enseignement  secondaire,  une 
SORTE  DEOBERTÉDi:  FAIT;  Car  ccla  voudrait  dire 
que,  jusqu'à  ce  jour,  il  a  sufïï  de  demander  au 
gouvernement  son  placet  pour  que  chacun, 
avec  des  garanties  convenables  de  science  et  de 
moralité,  put  ouvrir  à  son  gré  une  pension, 
une  institution ,  nn  établissement  de  plein  exer- 
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cice.  Quoi  !  vous  voulez  nous  fairo  croire  que 
jusqu'ici  il  n'y  a  eu,  do  la  part  de  l'Université, 
ni  lois  discrétionnaires  et  inconstitutionnelles 
pour  rendre  surtout  ces  derniers  établissements 
presque  impossibles,  ni  refus  o[)iniàtres,  ni  en- 
traves décourageantes  pour  ceux  mêmes  qui 
avaient  rempli  les  conditions  excessivement 
onéreuses  qu'on  leur  inqiosait  arbitrairement  * , 
ni  fermetures  violentes  et  ruineuses  de  maisons 

1  Dans  un  diocèse  voisin  de  Paris,  un  ecclésiastique  à  la  tète 
d'un  pensionnat  florissant  sollicitait  depuis  longtemps  l'autori- 
sation duplein  exe)xice.  Comme  il  suivait  son  affaire  en  personne, 
el  qu'appuyé  de  protections  puissantes,  il  ne  permettait  pas  qu'on 
étouffât  ses  réclamations  par  le  silence,  on  crut  d'abord  l'effrayer 
])ar  des  exigences  innombrables  et  fort  dispendieuses  pour  le  ma- 
tériel de  la  maison  ;  il  se  soumit  à  tout.  On  lui  déclara  ensuite  qu'il 
lui  fallait  trois  bachkliers  et  cixo  licenciés.  Il  aurait  pu  demander 
en  vertu  de  (piel  droit  rUniversité  ose,  par  de  simples  règlements, 
aller,  dans  les  mesures  du  despotisme,  bien  au  delà  des  ordon- 
nances royales  et  des  lois  :  mais  il  pensa  que  ces  réflexions  ne  fe- 
raient qu'irriter  en  pure  perte  ceux  qui  tenaient  son  sort  entre 
leurs  mains,  et  quelque  dure,  quelque  effrayante  que  fût  cette 
condition,  il  aima  mieux  s'y  résigner  encore.  Après  d'incroyables 
efforts,  il  parvint  à  réunir  les  huit  gradués  déclarés  indispensa- 
bles, et  alors,  se  présentant  au  ministre  de  l'instruction  publique 
avec  les  huit  diplômes  exigés,  il  demanda  qu'enfin  le  plein  exer- 
cice lui  fût  accordé. 

Mais,  monsieur,  dit  Son  Excellence,  vous  n'avez  pas  d'élèves  de 
rhétorique  ni  de  philosophie  —  Mais,  M.  le  ministre,  je  ne  pou- 
vais pas  en  recevoir  avant  d'avoir  l'autorisation  que  je  demande. 
—  Alors,  à  quoi  bon  vous  accorder  une  autorisation  dont  vous  ne 

pouvez  pas  faire  usage,  faute  d'élèves? 11  fallut,  pour  éciiapper 

à  ce  cercle  vicieux,  que  cet  ecclésiaslitjue  enipruntiM  des  élèves  à 
un  petit  séminaire!  Et  voilà  ce  que  M.  Tliiers  appelle  vserd'un 
droit  avec  un  esprit  libéral  et  rtxodéré,  qui  établit  une  sorte  de  liberté 
âe  fait! 


—  so  — 
pai'faitonioni  on  ivglo  sons  loiis  los  rapports  ! 
Vous  osez  (lire  cela  h  la  face  de  la  France 
oppressée  et  gémissante  sons  votre  joug  ! 
Mais  vous  voulez  donc  nous  forcer,  malgré 
nous,  à  raconter,  pour  notre  propre  just i fi ca- 
lion,  votre  pénible  histoire?  car  si  l'Université 
avait  été  jusqu'ici,  h  l'égard  des  institutions 
particulières,  libérale  et  modérée,  nos  instances 
seraient  excessives  et  nos  plaintes  injustes.  Vou- 
lez-vous donc  que,  pièces  en  main,  nous  prou- 
vions le  contraire?  Voulez-vous  que  nous  vous 
citions  les  pensionnats  et  les  institutions  qui,  de- 
puis longues  années  présentent  la  situation  scien- 
tifique réglée  par  votre  conseil  royal  pour  l'en- 
seignement de  la  rhétorique  et  de  la  philosophie, 
qui  depuis  longues  années  demandent  à  professer 
ces  deux  classes,  et  qui  n'obtiennent  même  plus 
de  réponse  à  leurs  réclamations?  Voulez-vous 
que  nous  vous  nonnnions  les  recteurs  se  faisant 
gloire  de  mal  accueillir  les  prêtres  qui  veulent 
se  livrer  à  l'éducation,  même  dans  les  positions 
les  plus  humbles,  et  par  les  moyens  les  plus  gé- 
néreux; les  recteurs  qui  persécutent,  par  tout 
ce  qu'ils  peuvent  inventer  de  tracasseries,  les 
instituteurs  amis  des  prêtres,  qui  choisissent  ou 
le  moment  de  la  rentrée  des  élèves ,  ou  le  mi- 
lieu de  l'année  scolaire ,  pour  disperser  par  la 
force  pubhque  des  pensionnats  chers  aux  fa- 
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millosclu'éiionnos,  sans  que  les  chefs  supivmos 
de  r Université  aient  pu  eux-mêmes  trouver  à 
ces  mesures  désastreuses  d'autres  motifs  (jue  le 
bon  plaisir.  Nous  n'articulons  pas  de  noms  pro- 
pres, parce  (jue  nous  avons,  dès  noire  entrée 
dans  ce  combat,  promis  de  nous  abstenir  de 
toute  personnalité  publique,  mais  nous  garan- 
tissons Texactilude  de  ces  faits,  auxijuels  il  nous 
serait  facile  d'en  joindre  bien  d'autres. 

Au  leste,  voici  ce  que  nous  pouvons  prédire  : 
si  ces  discussions  animées  se  poursuivent  long- 
temps encore,  tous  les  écrivains  n'imiteront 
certainement  pas  notre  réserve,  et  on  verra 
un  jour  paraître  quelque  recueil  destiné  à  mon- 
trer, non  plus  par  des  citations  d'auteurs,  mais 
par  des  faits  administratifs,  que  le  monopole  est 
vraiment  de  nos  jours  le  plus  redoutable  ennemi 
de  la  religion,  des  lois  et  de  la  liberté.  Conmient 
r  Université  ne  comprend-elle  pas  que,  son  exi- 
stence ne  reposant  que  sur  la  force  matérielle, 
j)lus  ses  secrets  seront  mis  au  jour,  plus  sa  dé- 
considération sera  totale  et  sa  ruine  certaine? 
Et  cependant  on  ose  proposer  une  enquête  pour 
constater  la  moralité  des  collèges  universitaires 
et  comparer  leurs  résultats  religieux  avec  ceux 
des  établissements  ecclésiastiques.  Nouveaux  et 
audacieux  sopliismes  que  nous  allons  liai  1er  à 
part. 
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V. 


APOLOGIE  DES  COLLEGES. 


En  répondant  h  la  troisième  question  qu'il 
s'est  lui-même  posée  sur  la  constitution  actuelle 
(le  rUniversilé  par  rapport  à  renseignement  se- 
condaire, M.  Thiers  a  été  nécessairement  con- 
duit h  l'examen  de  la  partie  morale  et  religieuse 
de  cette  énorme  institution;  mais,  au  lieu 
d'adhérer  ici  franchement ,  avec  ses  honorables 
collègues  MM.  Corne ^  et  de  Gasparin-,  au  té- 
moignage de  la  conscience  publique,  en  procla- 
maut  qu'il  y  a  de  ce  côté  dans  les  collèges  uni- 
versitaires un  vide  regrettable ,  l'honorable  rap- 
porteur aftirme  qu'il  n'en  est  rien,  que  l'édu- 
cation y  est  très-morale  et  suOisamment  reli- 

^  De  l'Éducalion  puUlqne  dans  ses  rapports  avec  la  famille. 

~  Inte'rcis  généraux  du  protestant ismo  français.  On  y  lit  entre 

autres  :  dans  les  collèges  IX1VERS1TAU',ES.  LlXSTniCTION  EST  PAÏENNE 

F.T  LÉDLCATioN  NiLLE  (<li;i|).  1,  ]).  63).  Noiis  n'ciisisioiis  piis  osc  ricu 
loiniulcr  d'aussi  e\j)licilo  ({uo  ce  jugciiieiil  dim  liomuie  qui  a  cer- 
liiiuonieul  la  conliaiu.'C  du  pouvoir  et  'jui  ne  partage  pas  nus 
cro\ances. 
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gieusc;  que,  d'après  des  témoignages  recueillis, 
on  ne  pourrait  même ,  sous  aucun  rapport,  ni 
liUérairc  ni  moral,  placer  les  maisons  ecclésias- 
liques  à  côté  des  collèges  royaux,  ci  que  c'est  là 
une  chose  qu'une  enquête,  si  jamais  la  Chambre 
en  ordonnait  une,  mettrait  dans  tout  son  jour. 

On  ne  nous  accusera  pas  d'être  ici  provoca- 
teur. On  nous  dit,  on  dit  à  la  France,  que  les 
maisons  ecclésiastiques  sont,  même  sous  le 
rapport  moral,  au-dessous  des  collèges  royaux. 
On  nous  traîne  malgré  nous  sur  le  terrain  des 
faits;  on  nous  oblige  à  une  légitime  défense  : 
dans  rintérèt  des  familles  que  l'on  abuse  , 
et  dans  celui  de  la  religion  que  l'on  calonniie, 
nous  acceptons  sans  crainte,  mais  non  sans  re- 
gret, cette  position  forcée. 

M.  Thiers  veut  donc  que  nous  soyons  satis- 
faits de  lesprit  moral  qui  règne  dans  les  divers 
établissemems  d'instruction  publique,  et  il  en 
donne  deux  raisons  :  la  première,  c'est  la  séré- 
rité  de  la  discipline  ;  la  seconde,  c'est  la  fran- 
chise du  traitement. 

11  faut  être  bien  peu  instruit  en  matière  d'é- 
ducation j>our  pi'ésenter  ces  deux  considérations 
insignifiantes  connne  des  garanties,  non  pas  de; 
l'esprit  moral  des  élèves,  car  ce  mot  n'a  pas  de 
sens,  mais  de  leur  moralité  réelle,  personnelle 
ou  collective. 
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Quanil  ou  vous  demande  une  éducation  mo- 
jale,  on  veuL  parler  de  celle  qui  conserve  aux 
élèves  l'innocence  de  leur  cœur,  les  préserve 
des  vices,  leur  apprend  à  coniballre  leurs  pas- 
sions, leur  l'ait  aimer,  respecter,  pratiquer  leurs 
devoirs  les  })lus  secrets  comme  les  plus  publics, 
et,  en  formant  la  délicatesse  de  leur  conscience, 
les  pénètre  profondément  de  cette  conviction 
habituelle  que  la  vertu  est  le  plus  précieux  des 
l)iens.  XoWii  ce  que  c'est  qu'une  éducation  mo- 
rale. Or,  pour  arriver  à  ce  résultat,  vous  avez, 
dites-vous,  dans  vos  collèges  royaux  surtout , 
deux  infaillibles  moyens  :  le  premier,  c'est  une 
discipline  inflexible  :  voyons-en  la  valeur. 

Quelque  précieuse  ,  quelque  indispensa- 
ble que  soit  la  discipline  dans  un  collège  , 
elle  n  a  toujours  par  elle-même  d'action  que  sur 
les  dehors  de  la  conduite.  Or,  c'est  avant  tout 
dans  les  cœurs  que  la  morale  doit  avoir  sa  ra- 
cine :  en  vous  bornant  à  cette  puissance  toute 
matérielle  que  vous  appelez  la  discipline,  vous 
réduisez  la  vertu  à  une  ponctualité  contrainte 
cl  mécanique;  vous  alignez  des  formes  exté- 
rieures, vous  organisez  des  bataillons,  vous 
dressez  des  soldats ,  mais  vous  ne  formez  pas 
des  àmcs  :  vous  veillez  aux  mouvements  pu- 
blics de  vos  élèves ,  mais  vous  ne  présidez 
pas  à  leurs  dispositions   ni    à  leurs    actions 
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cachées  ;  et  tout  ce  (|ue  vous  obleiie/  par  là  n  est 
j)as  plus  de  la  morale  que  les  formes  du  coi'ps 
ne  sont  de  la  venu. 

Si  l'inflexibilité  de  la  discipline  suffisait  pour 
produire  la  moralité  de  la  conduite,  il  faudrait 
dire  que  rien  panni  les  hommes  n'est  plus  mo- 
ral que  les  soldats,  puisque  rien  n'est  plus  sé- 
vèrement discipliné  qu'eux  :  il  faudrait  dire 
même  que  les  prisons  sont  des  écoles  de  morale, 
puisque  les  prisonniers  sont,  comme  vos  collé- 
giens, souuiis  à  une  discipline  inflexible. 

Ne  serait-on  pas,  malgré  soi,  autorisé  à  croire 
que  celui  qui  raisonne  ainsi  ne  soupçonne  même 
pas  ce  que  c'est  que  la  morale?  Et  encore  tout 
ce  raisonnement  suppose,  ce  qui  est  assurément 
fort  contestable ,  que  la  disci})linc  des  collèges 
est  toujours  inflexible,  même  quand  c'est  un 
maître  d'étude  qui  préside  à  son  exécution!... 
Laissons-donc  ce  premier  sophisme,  où  tout  est 
faux  et  le  principe  et  la  conséquence. 

Maintenant,  que  faut-il  penser  de  la  deuxième 
garantie  de  morale  olferle  par  l'honorable  rap- 
porteur -.La  franchise  du  irailemenl?  Cette  rai- 
son a  paru  péremptoire  à  quel([ues  membres 
de  la  Chand)re  <pii  ont  fait  entendre  encore 
ici  racriamation  solennelle:  Très-hien! 

La  franc/lise  du  trailenicnl!  On  demande  d'a- 
bord ce  (pie  cela  signilie.  M.  Thiers  va  nous 
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rapprendre  :  cela  veut  dire  que  la  loyauté  des 
élèves  est  respectée  et  encourayée,  ce  qui  n'est 
pas  encore  très-clair  ;  que  les  enfants  sont  traités 
comme  des  hommes,  ce  qui  est,  selon  nous ,  un 
funeste  et  ridicule  contre-sens;  enfin,  que /es 
élèves  ne  sont  jamais  poussés  d  la  délation.  Voilà 
le  grand  mot  ;  voilà  ce  qui  disiiugue  les  maisotis 
de  l'Etat  d'avec  certains  établissements;  voilà 
ce  qui  a  été  trouvé  très-bien,  et  voilà  ce  qui 
prouve,  à  n'en  pouvoir  douter,  que  ces  maisons 
de  l'État  sont  parfaitement  morales! 

Or,  pour  faire  seulement  entrevoir  ce  qu'il  y 
a  d'aberrations  dans  de  pareils  principes,  il  est 
bon  de  savoir  qu'en  effet  il  existe  dans  un  très- 
grand  nombre  de  collèges  un  engagement  réci- 
proque contracté  entre  tous  les  élèves  de  ne  ja- 
mais avouer  à  aucun  maître,  et  pour  aucun 
motif,  la  faute  d'un  de  ses  camarades,  quelle 
qu'elle  soit.  S'il  ne  s'agissait  que  de  prévenir  par 
là  ces  délations  spontanées  qui  tiennent  à  un 
mauvais  cœur,  et  qui  souvent  dégénèrent  en 
flatteries  calomnieuses,  cet  engagement  n'aurait 
rien  qui  ne  fût  déjà  prescrit  par  lajusticeet  la 
charité  chrétienne,  rien  non  plus  qui  ne  s'ob- 
serve dans  les  maisons  ecclésiastiques.  Mais  ce 
n'est  pas  ainsi  qu'on  l'entend  :  les  élèves  de  ces 
collèges  font  une  sorte  de  serment  par  lequel 
ils  s'obligent  à  ne  jamais  faire  connaître  l'au- 
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leur  (l'un  désordre  commis  parmi  eux,  quand 
même  tous  leurs  supérieurs  le  leur  demande- 
raient avec  instance  et  autorité.  Chaque  élève 
nouveau  qui  entre  dans  l'établissement  est  sou- 
mis avec  menace  à  celte  condition  ;  et  s'il  est 
jamais  connu  pour  y  avoir  manqué ,  même  par 
les  motifs  les  plus  saints  et  les  plus  urgents,  sa 
position  au  collège  n'est  plus  tenable.  Et  voilà 
l'état  de  choses  qui  plaît  h  M.  Thiers;  voilà  cette 
loyauté  des  élèves  qu'il  faut  respecter  selon  lui , 
et  même  encourager.  Voilà  le  pacte  aucpiel  il 
applaudit  comme  étant  la  garantie  de  la  morale! 

Mais,  en  vérité,  il  faut  donc  que  Dieu  ait  li- 
vré ces  hautes  intelligences  à  ce  que  rÉcriture 
appelle  leur  sens  réprouvé ,  pour  qu'elles  ne 
voient  pas  que  de  telles  dispositions  parmi  des 
jeunes  gens  sont  tout  ce  qu'il  y  a  au  monde  de 
plus  destructif  de  toutes  les  règles  et  de  tous 
les  intérêts  de  la  morale? 

Quoi  !  vous  trouvez  très-bien  que  l'on  s'en- 
gage à  ne  jamais  faire  connaître  à  un  supérieur 
un  écolier  coupable,  quel  qu'il  soit?  Mais  n'est- 
ce  pas,  contrairement  aux  premiers  principes 
de  la  loi  naturelle,  sacrifier  le  bien  général  h  des 
intérêts  particuliers,  et  souvent  même  à  de  viles 
et  dangereuses  passions?  Mais  n'est-ce  pas  pré- 
parer à  la  société,  et  encourager  pour  l'avenir, 
ce  système  de  dénégation  qui,  si  souvent  déjà, 
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devant  les  Uibimaux  de  ia  justice  humaine, 
multiplie  les  parjures  et  rend  impuissant  le 
glaive  des  lois  même  contre  les  crimes  les  plus 
avérés?  Mais  nest-ce  pas  là  cet  horrible  système 
qui  a  toujoui'S  présidé  aux  sociétés  secrètes  et 
aux  noirs  complots,  h  laide  desquels  ont  été 
jxirtout  renversés  les  empires?  N'est-ce  pas  par 
des  engagements  semblables  que  les  Catilina 
de  tous  les  siècles  ont  uni  leurs  conjurés  en- 
semble par  de  si  fonnidables  liens? 

Oui.  oui.  sans  doute,  il  est  d'autres  établisse^ 
ments.  comme  vous  le  dites,  où  1  on  ne  croit  pas 
devoir  respecter  ni  encowager  dans  les  élèves 
celte  solidarité  coupable:  nous  vous  déclare- 
rons même  que  les  nôtres  en  sont  là.  et  que,  si 
dune  part  nous  repoussons  avec  mépris  les  dé- 
nonciations inutiles  ou  lâches,  de  l'autre  nous 
exigeons,  quand  il  le  faut,  des  revélatious  gra- 
Tes,  et  nous  croyons  en  cela  mieux  comprendre 
l'éducation  et  mieux  servir  la  patrie  que  vous. 
Mais,  sans  cela,  quelle  pourrait  donc  être  l'ac- 
lion  des  maîtres  et  la  sécurité  des  familles?  Quoi! 
une  mère  m'aura  remis  son  enfant  innocent  et 
chaste  :  elle  m'aura  surtout  recommandé  la  pu- 
reté de  son  cœur:  et  cet  enfant  sera  un  vil  dé- 
lateur parce  qu'il  viendra  me  demander  secours 
contre  des  sollicitations  criminelles  et  trop  re- 
doutables pour  sa  faiblesse  !  Quoi  !  vous  cesse- 
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rez  de  respecter  la  loyauté  des  élèves  parce  que, 
sachant  (ju'il  s'est  commis  dans  l'établissement 
dont  vous  êtes  chargé  un  vol,  un  désastre,  une 
violence,  un  attentat  quelconiiue,  vous  interro- 
gez tous  ceux  qui  peuvent  vous  mettre  à  même 
de  rétablir  l'ordre,  en  punissant  ou  en  chassant 
le  coupable  !  Et  si,  sans  égards  pour  les  nobles 
procédés,  vous  les  interrogez  ainsi,  ils  devront 
ou  vous  désobéir  par  le  silence,  ou  vous  insulter 
par  le  mensonge,  attendu  que  vous  ne  les  aurez 
\s7i%  traités  comme  des  hommes!  Et  vous  avez  ob- 
tenu pour  cela  des  applaudissements,  en  appe- 
lant ce  système  :  la  franchise  du  traiiemenl!  la 
franchise,  la  loyauté  des  rapports!  Imprudent! 
Mais,  à  part  le  ridicule  d'un  langage  dénué  de 
sens,  ne  voyez-vous  pas  qu'en  voulant  attribuer 
à  cei'lains  établissements  universitaires  des  ga- 
ranties morales  que  malheui'cusement  ils  n'ont 
pas,  vous  avez  découvert  une  de  leurs  plaies 
les  plus  affligeantes? 

Non,  vous  ne  connaissez  pas  le  moral  de  vos 
collèges,  et  parce  que  i)resque  tous  vos  élèves 
sont  conjurés  pour  le  dérober  à  vos  yeux,  et 
parce  que  vous  vous  tranquillisez  sur  rapi)areil 
insignifiant  de  votre  inflexible  discipline.  Et  ce- 
pendant vous  })roi)osez,  vous  provoquez  une 
enquête  pour  justifier  vos  établissements  du 
double  reproche  d'irréligion  et  dinnnoralité! 

Nous  ne  croyons  pas  celte  enquête  possible , 
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nous  la  croirions  surtout  bien  dangereuse  pour 
vous.  Mais,  dans  le  cas  où  vous  voudriez  vous  y 
livrer  sérieusement  avec  l'intention  formelle  de 
voir  les  choses  telles  qu'elles  sont ,  nous  pou- 
vons vous  en  fournir  déjà  les  premiers  éléments. 


VI. 


ENQUÊTE  PROPOSÉE. 


§  I".  Inductions. 


4"  Moralité.  «  Que  la  moralité  ne  soit  pas 
«  suffisamment  soignée  dans  les  établissements 
«  laïques,  c'est  une  chose  fausse,  »  dit  M.  Thiers. 
C'est  une  chose  fausse!  Mais,  monsieur  le  rap- 
porteur ,  nous  trouvons  pourtant  dans  vos  pro- 
pres paroles  des  raisons  qui  doivent  vous  faire 
craindre  que  ce  ne  soit  une  chose  très-vraie.  La 
moralité  d'un  collège,  c'est  la  conduite  morale 
des  élèves,  c'est  toute  leur  conduite  dans  tous 
ses  instants  et  dans  tous  ses  détails.  Vous  affir- 
mez donc  que ,  sous  le  rapport  moral ,  la  con- 
duile  de  vos  élèves  est  toujours  suffisamment  soi- 
gnée. Vous  vous  en  êtes  donc  fait  rendre  compte 
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par  ceux  qui  la  soignent ,  et  surtout  vous  oies 
donc  bien  sûr  des  hommes  qui  en  sont  chargés; 
vous  êtes  sûr  que  ces  hommes  ont  toute  l'expé- 
rience, toute  la  maturité,  tout  le  zèle,  tout 
l'ascendant  nécessaire  pour  cette  partie  de  l'é- 
ducation incomparablement  plus  difficile  et  plus 
délicate  que  l'enseignement?  Vous  n'avez  pu 
proclamer  l'affirmation  que  nous  venons  de  citer 
sans  être  parfaitement  sûr  de  tout  cela. 

Mais,  monsieur  Thiers,  ces  honmics  qui  veil- 
lent le  plus  souvent  sur  la  conduite  de  vos  élèves, 
ce  sont  les  maîtres  d'étude  !  Les  maîtres  d'étude, 
dont  la  déconsidération  est  telle,  même  dans  le 
corps  universitaire,  que  nul  n'ose  en  prendre 
la  défense  ;  pour  lesquels  vous-même  vous  êtes 
réduit  à  demander  une  réforme  ;  qui  sont  telle- 
ment tombés,  même  dans  votre  opinion,  que 
vous  cherchez  un  moyen  de  les  relever ,  dans  l'es- 
poir qu'ow  relèvera  la  jeunesse  en  les  relevant 
eux-mêmes.  Los  maîtres  d'étude,  envers  qui  les 
dédains,  les  dérisions,  les  familiarités  irrespec- 
tueuses sont  comme  héréditaii'es  dans  toutes  les 
généi'alions  de  vos  élèves  internes  :  voilà  les 
hommes  sur  la  garantie  desquels  vous  affirmez 
que  la  moralUé  est  suffisamment  soignée  dans  vos 
établissements!  et  cependant,  vous  l'avouez,  ces 
hommes  ne  vous  inspirent  aucune  confiance! 
Comment!  monsieur,  vous  avouez  que  les  maî- 
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1res  chargés  de  la  surveillance  sont  incapables  de 
l'exercer  efticacement,  et  vous  démentez  hardi- 
ment ceux  qui  vous  disent  que  cette  surveillance 
est  mal  faite  !  Vous  reconnaissez  que  ces  maîtres, 
malgré  le  mérite  personnel  de  quelques-uns, 
sont,  par  le  fait,  impuissants  à  diriger  le  moral 
de  ces  multitudes  déjeunes  gens  dans  lesquels  les 
passions  bouillonnent,  et  cependant  vous  sou- 
tenez que  ce  moral  est  suffisamment  soicjiié!  Mais, 
vraiment,  n'y  aurait-il  pas  dans  ces  contradic- 
tions choquantes  d'un  esprit  supérieur,  quelque 
accomplissement  de  ces  paroles  de  la  sainte  Écri- 
ture :  llœc  cogitaverunt  et  erraverunt;  excœca- 
vit  enim  illos  malitia  eorum  (Sap.  n,  21  )? 

Ainsi,  monsieur  le  rapporteur,  voici  déjà  un 
premier  pas  de  fait  dans  l'enquête  que  vous 
proposez.  Les  mœurs  de  vos  élèves  doivent  être 
mauvaises,  en  raison  directe  de  l'impuissance 
où  se  trouvent  les  maîtres  qui  sont  chargés  de 
les  maintenir  bonnes.  Or,  de  votre  aveu ,  de 
l'aveu  de  tous ,  cette  impuissance  est  lamen- 
table. Veuillez  conclure Vous  vous  consolez 

en  exprimant  l'espoir  qu'avec  quelques  cen- 
taines de  francs  de  plus  dans  le  traitement  an- 
nuel des  maîtres  d'étude  laïques,  on  obtiendra 
d'aussi  bons  résultais  qu'avec  les  jeunes  prêtres 
qui  se  livrent  à  la  surveillance  dans  les  établis- 
sements ecclésiastiques ,  lesquels  ont,  sous  ce 
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rapport,  un  avantage  qu'il  faut  reconnaître. 
Ainsi,  vous  espérez  faire  de  la  morale  avec  de 
l'argent  !....  Si  vous  ne  croyez  pas  à  cet  espoir, 
vous  êtes  blâmable  de  l'avoir  exprimé  ;  mais , 
si  vous  y  croyez ,  vous  êtes  encore  mille  fois 
plus  à  plaindre. 

2°  Religion.  Après  s'être  fait  cette  objection 
très-sérieuse,  qu'«7  faut  des  maîtres  croyants 
pour  faire  des  croyants ,  M.  Thiers  y  répond  ou 
croit  y  répondre  par  ces  paroles  :  «  Oui,  ces 
«  hommes  (les  membres  de  l'Université)  font 
«(  partie  du  siècle,  et  lui  ressemblent,  mais  dans 
«  ce  qu'il  y  a  de  meilleur.  Ils  respectent  j^ro/o/i- 
«  dément  la  religion,  secondent  de  tous  leurs 
«  efforts  le  ministre  du  culte.  )>  11  eût  fallu  ajou- 
ter :  «  et  donnent  eux-mêmes  l'exemple  des 
«  pratiques  religieuses.  »  Autrement  les  pré- 
tendus efforts  qu'ils  font  pour  seconder  le  mi- 
nistre du  culte  sont  dérisoires.  Mais,  malgré 
tout  son  courage,  l'honorable  rapporteur  n'a 
pas  osé  aller  jusqu'à  cette  flatterie.  11  est  obligé 
de  reconnaître  qu'en  fait  de  pratique  les  mem- 
bres du  corps  enseignant  ne  peuvent  générale- 
ment pas  être  regardés  comme  religieux.  11  n'y 
a  donc  plus  ^'enquête  à  faire  sur  ce  point  :  la 
supériorité  nous  est  donc  ici  facilement  acquise. 

Mais,  nous  dit-on  ,  ces  maîtres ,  quoi(iue  né- 
gligents dans  la  pratique,  respectent  toutefois 
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profondément  la  religion.  D'al)oi'(l,  c'est  encore 
là  un  pitoyable  sophisme,  dont  nous  croyons 
devoir  faire  justice  en  passant.  Quand  on  ap- 
partient à  une  religion  et  qu'on  la  respecte  'pro- 
fondément, on  lui  o])éit. 

Dans  un  homme  sérieux  et  libre,  le  respect 
pour  son  culte  est  inséparable  de  l'accomplis- 
sement des  devoirs  qu'il  impose.  S'il  y  manque 
quelquefois,  i)ar  un  effet  de  la  faiblesse  hu- 
maine ,  au  moins  il  se  le  reproche ,  et  ce  re- 
proche qu'il  s'adresse  est  en  effet  encore  un 
hommage  rendu  à  sa  religion  ;  mais  oser  dire 
qu'on  respecte  profondément  des  obligations  sa- 
crées quand  on  les  viole  froidement,  persévé- 
ramment,  avec  l'intention  de  les  violer  indéfi- 
niment ,  c'est  être  envers  elle  doublement 
coupable  :  c'est  ajouter  l'hypocrisie  à  la  préva- 
rication. Des  enfants  catholiques,  élevés  par  de 
tels  instituteurs ,  diront  un  jour  à  leur  mère 
qu'ils  respectent  profondément  l'Eglise,  mais 
qu'ils  ne  veulent  pas  faire  leur  première  com- 
munion. Il  est  temps,  enfin,  surtout  pour  les 
hommes  chargés  de  l'éducation,  de  déposer  le 
masque  et  de  déclarer  ce  qu'ils  sont.  Aut  mida 
mores,  aut  muta  nomen.  Nous  le  dirons  nette- 
ment :  tout  universitaire  catholique  qui  ne 
remplit  pas  son  devoir  pascal  et  qui  enfreint 
habituellement  les  lois  de  l'Eglise  est  pour  nous 
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nu  homme  irréligieux.  Nous  ne  croyons  pas  au 
profond  respect  que  M.  Thiers  lui  attribue. 

Mais  nous  avons  bien  d'autres  raisons  pour 
conclure  que  le  corps  universitaire,  collective- 
ment pris,  \{ e'&i  m 'profondément  ^  ni  même  su- 
perficiellement respectueux  pour  la  religion. 

Malgré  les  abus  et  les  mensonges  de  la  presse 
périodique ,  on  ne  peut  nier  qu'elle  ne  réflé- 
chisse les  mœurs  publiques  en  même  temps 
qu'elle  les  influence.  Aujourd'hui  plus  que  ja- 
mais, les  journaux  sont  partagés  en  deux  camps 
parfaitement  distincts,  qui  représentent  incon- 
testablement le  double  état  de  la  société.  Les 
uns  attaquent  la  religion,  les  autres  la  dé- 
fendent. Nécessairement  chaque  parti  enrôle 
sous  sa  bannière  ceux  qui  lui  sont  favorables  : 
Il  se  peut  que  dans  cette  classification  l'on  com- 
mette quelques  erreurs  individuelles,  mais  il  est 
impossible  qu'on  se  méprenne  sur  l'esprit  de 
tout  un  corps;  si  donc  l'Université  se  trouve 
collectivement  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux 
fractions  de  la  presse  périodique,  cest  aussi 
dans  cette  fraction  que  se  trouve  son  esprit  :  si 
ce  sont  les  feuilles  religieuses  qui  la  défendent, 
c'est  que,  comme  l'a  dit  M.  Thiers,  elle  est  res- 
pectueuse pour  la  religion  ;  mais  si  ce  sont  les 
feuilles  irréligieuses  qui  la  soutiennent,  c'est 
qu'évidemment  elle  ne  l'est  pas;  autrement 
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Maintenanl,  comme  il  est  notoire  et  parfaite- 
ment incontestable  que  tous  les  journaux  hos- 
tiles à  l'Eglise  catholique  sont ,  clans  la  lutte 
actuelle ,  dévoués  à  la  défense  de  l'Université , 
nous  invitons  M.  Thiers  à  nous  donner  Texpli- 
cation  de  cette  sympathie;  nous  le  prions  de 
nous  dire  comment  des  écrivains  qui  font  pro- 
fession d'attaquer,  d'insulter,  de  blasphémer  le 
catholicisme,  peuvent  se  trouver  les  protecteurs 
et  les  amis  d'un  corps  qui  le  respecterait  pro- 
fondément. 

Répondrez- vous  que  ce  concours  des  hommes 
irréligieux  vous  est  venu  contre  votre  gré , 
que  vous  déplorez  et  désavouez  cette  al- 
liance? Oserez-Yous  répondre  cela,  quand  il  est 
notoire  encore  que  ces  journaux  impies  vous 
ont  pour  auxiliaires?  Quoi  !  vous  respectez  pro- 
fondément la  religion,  et  vous  appelez  à  vos  frais 
au  sein  de  vos  collèges,  et  vous  communiquez  à 
ceux  qui  vous  entourent,  les  publications  qui  l'af- 
iligent  et  qui  l'insultent  le  plus  !  Et  ces  publica- 
tions vous  sont  tellement  familières  que  vos 
élèves  ne  peuvent  pénétrer  dans  vos  cabinets 
d'études  sans  les  y  rencontrer  !  Mais,  que  dis-je? 
ne  coopérez-vous  pas  quelquefois  directement 
à  la  rédaction  de  ces  feuilles  impies?  N'est-ce 
pas  là  un  fait  qu'il  est  temps ,  puisqu'on  nous  y 
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force,  do  divulguer?  N'est-il  pas  vrai  que  les 
journaux  irreligieux  les  plus  ardents,  les  plus 
en  vogue,  les  plus  puissamment  armés  contre 
le  catholicisme ,  comptent  parmi  leurs  rédac- 
teurs des  hommes  de  l'Université?  N'est-il  pas 
vrai  que  ces  feuilles  où  Ton  étale  des  mystères  in- 
fâmes capables  d'étonner  les  mauvais  lieux,  où 
le  cynisme  du  crime  vient  habituellement  en 
aide  aux  fureurs  de  l'impiété ,  où  l'on  exhume, 
et,  au  besoin ,  où  l'on  invente  tout  ce  qu'il  est 
possible  de  trouver  de  scandales  en  tout  genre, 
ont  pour  auxiliaires  des  honnnes  de  l'Univer- 
sité? Nous  direz-vous  que  ce  sont  là  des  actes 
privés,  sur  lesquels  ces  écrivains  sont  parfai- 
tement libres?  Nous  voulons  bien  ne  pas  con- 
tester cette  liberté  privée  à  des  hommes  publics; 
mais,  dès  qu'ils  en  usent  de  la  sorte,  nous  vous 
contestons  à  vous  le  droit  de  nous  dire  que 
ce  sont  là  des  hommes  profondément  respec- 
tueux pour  la  religion.  Que  l'on  juge  mainte- 
nant si  vous  avez  réfuté  rol)jeclion  que  vous 
vous  êtes  faite  à  vous-même ,  qu'//  faut  des 
maîtres  croyants  pour  faire  des  croyants;  des 
instituteurs  religieux  pour  former  des  généra- 
tions religieuses. 

Peut-être  nous  direz-vous  que,  sous  le  règne 
du  libre  examen,  le  gouvernement  ne  peut  pas 
s'opposer  à  ce  que ,  en  dehors  de  leur  classe , 
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des  prorossciirs  inaniroslent  leurs  opinions.  Eh 
bien!  si  le  gouvernenienl  ne  i)eul  pas enipcclier 
que  les  chefs  de  l'Universilé  ne  s'associent  oii- 
\ertement  à  des  œuvres  antireligieuses,  nous 
demanderons,  pour  la  millième  lois,  comment 
il  peut  vouloir  que  nous  acceptions  ces  mêmes 
hommes  ou  comme  inspecteurs  de  nos  écoles, 
ou  comme  examinateurs  de  nos  élèves,  ou 
comme  rédacteurs  de  leur  programme  d^exa- 
men,  ou  comme  directeurs,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  de  l'éducation  donnée  à  notre  jeunesse 
catholique. 

§  2.  Faits. 

Mais ,  dites- vous ,  ce  ne  sont  là  que  des  pré- 
somptions ;  or ,  c'est  le  résultat  qu'il  faut  voir,  ce 
sont  les  élèves  des  divers  établissements  qu'il 
faudrait  étudier,  et  pendant  le  cours  de  leur 
éducation,  et  après  leur  entrée  dans  le  monde. 
Voilà  l'objet  spécial  de  l'enquête  que  nous  de- 
mandons. 

Voilà  ce  que  vous  demandez?  Eh  bien  ,  j'ose 
vous  répondre  que  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  ne  vous  a  pas  autorisé  à  provoquer  cette 
jnesure  :  il  sait  très-bien  qu'elle  lui  api)orterait 
de  redoutables  embarras.  11  ignore  cependant 
une  grande  partie  des  faits  dont  la  révélation 
compromettrait  l'honneur  de  ses  établissements; 
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il  en  coniiaît  moins  que  nous  qui  écrivons  ces 
lignes;  mais  quelque  imparfaits  que  soient  les 
renseignements,  quelque  flatteurs  que  soient 
les  rapports  qu'on  lui  adresse,  il  en  sait  assez 
pour  être  sûr  qu'en  mettant  à  nu  tout  ce  qui 
s'est  fait  de  bien  et  de  mal  dans  les  collèges 
depuis  quarante  années,  il  y  aurait  de  quoi  in- 
quiéter la  France.  Les  chefs  de  ce  grand  corps 
cachent  dans  un  silence  profond,  comme  des 
peines  de  famille,  ces  tristes  et  douloui-euses 
plaies.  Qui  pourrait  les  en  blâmer?  Nous-méme 
nous  nous  garderons  bien  de  déchirer  ce  voile 
de  prudence.  Nous  aimons  mieux  laisser  h  nos 
avertissements  un  vague  qui  les  affaiblit  et  peut- 
être  les  discrédite,  que  de  publier,  en  les  spé- 
cifiant, des  faits  qui  pourraient  faire  pleurer 
la  religion  et  la  nature;  et,  tout  en  nous  rap- 
pelant qu'il  nous  est  conmiandé  de  prévenir 
les  âmes  et  suitout  les  jeunes  cœurs  des  gra- 
ves dangers  qui  les  menacent  en  certains  lieux, 
nous  voulons  remplir  ce  rigoureux  devoir, 
sans  nous  faire,  au  tribunal  de  l'opinion,  les 
dénonciateurs  de  nos  enfants  et  de  nos  frères, 
nous  dont  la  mission  est,  avant  tout,  de  récon- 
cilier et  de  bénir. 

Nous  nous  contenterons  d'adresser  à  M.  Tliiers 
trois  questions  très-sinqjles  :  Pouvez-vous  affir- 
mer qu'il  nesc  trouve  nulle  [)artdans  lescoUéges, 
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1°  Cn  prosélylisine  ardent  el  puissamment 
organisé  de  démoralisation  ; 

2"  Une  tyrannie  de  respect  humain,  qui,  dans 
les  hautes  classes  surtout,  va  jusqu'au  refus  in- 
surmontable de  l'accomplissement  des  devoirs 
religieux  ^  ; 

3"  Un  fanatisme  dimpiété  poussé  jusqu'à 
la  persécution  des  élèves  qui  se  montrent  chré- 
tiens, et  quelquefois  jusqu'à  des  sacrilèges  plus 
horribles  encore  que  ceux  dont  l'imprudent 
récit  fit  frémir  la  France  en  1823^? 

Certes,  nous  sommes  bien  sur  que  rien  de 
semblable  ne  se  passe  dans  nos  maisons  ecclé- 
siastiques •,  si,  de  votre  côté,  vous  êtes  également 
certain  que  ces  trois  désordres  n'ont  pas  lieu 
dans  les  collèges  de  l'Université ,  vous  avez  pu , 
jusqu'à  un  certain  i)oint,  proposer  votre  en- 
quête. Pour  nous,  à  votre  place,  avec  ce  que 
nous  savons,  nous  ne  l'eussions  pas  osé.  Mais 
qu'il  nous  suffise  de  vous  avoir,  dans  l'intérêt  de 


*  Si  M.  Tliiers  persiste  à  dire  que  «  l'élève  qui  accomplit  ses 
«  devoirs  religieux  ne  trouve  plus  chez  les  compagnons  de  son 
«  âge  cette  millerie  oppressive  qui ,  dans  des  tem[)S  antcricurs, 
«aurait  pu  g(}ner  la  liberté  des  enfants,  et  en  retenir  un  grand 
«  nombre,  »  nous  le  prions  de  faire  appel  au  témoignage  des  au- 
môniers, et  nous  sommes  sûr  qu'ils  affirmeront  presque  unani- 
mement le  contraire. 

^  Lettre  de  M.  LaMcnnais  à  Mgr  de  Frayssinous,  du  '22  août 
(S23. 
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la  société,  indiqué  les  recherches  [)iiiicipales 
qu'alors  vous  auriez  h  faire. 

Encore  une  fois  nous  ne  révélerons  aucun 
fait  particulier,  mais  nous  en  signalerons  un 
général  qui  sutïira  pour  faire  apprécier  la  simi- 
litude établie  entre  les  collèges  et  les  maisons 
ecclésiastiques  sous  le  rap{)ort  moral  et  reli- 
gieux. Ce  fait  est  facile  à  vérifier,  il  s'exprime 
en  peu  de  mots ,  le  voici  : 

Les  collèges  universitaires  renferment  un 
très-grand  nombre  d'élèves  chassés  de  nos  mai- 
sons pour  cause  d'irréligion  ou  d'immoi-alitè.  Au 
contraire,  nous  n'avons  jamais  entendu  dire 
qu'aucun  établissement  ecclésiastique  ait  reçu 
quelque  élève  expulsé  d'un  collège  pour  des  mo- 
tifs semblables. 

Nous  demandons  si  ce  fait  n'est  pas  signifi- 
catif, et  si  tout  seul  il  ne  vaut  pas  une  démon- 
stration. 


VII. 

RÉACTION  RELIGIEUSE. 

N'c^spérez  pas  échapper  à  la  rigueur  de  ces 
preuves  en  nous  o))joclanl  ce  mouvement  de  foi 
renaissante  qui  se  fait  aujourd'hui  sentir  dans 
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les  ciilrailk'sde  lasociélé.  Certes,  oui,  c'est  bien 
là  un  fait  constant ,  consolant,  plein  de  force  et 
d'avenii- ,  mais  ne  serait-ce  pas  le  comble  de 
l'audace  de  vous  l'attribuer? 

«  Les  hommes  du  siècle  présent,  dites-vous, 
«  sont  plus  pieux  ijue  ceux  du  siècle  dernier.  » 
Dabord,  si  par  les  hommes  vous  entendez  les 
masses ,  vous  êtes  tombé ,  monsieur ,  dans  une 
énorme  méprise.  Pour  bien  des  raisons,  les 
prêtres  doivent  être  plus  à  même  que  vous  de 
suivre  les  progrès  de  la  piété  :  eli  bien^  nous 
sommes  très-sûr  d'être  l'organe  de  tout  le  clergé 
en  vous  répondant  : 

Non,  les  masses  ne  sont  pas  pieuses;  elles  le 
sont  moins,  beaucoup  moins  qu'au  siècle  pré- 
cédent ,  car  elles  ont  peidu  même  ces  habi- 
tudes religieuses  qui  sont ,  parmi  les  peuples , 
les  derniers  synq^tomes  de  la  piété.  Or,  ces 
masses,  c'est  votre  monopole  qui  les  a  formées. 
Si,  au  contraire,  par  les  hommes  vous  enten- 
dez le  petit  nombre  de  chrétiens  qui  console  en 
France  r Église  éplorée,  c'est  vrai,  ils  sont  plus 
fervents  qu'autrefois.  Mais  oserez-vous   bien 
dire  qu'ils  sont  votre  ouvrage?  Alors  veuillez 
nous  montrer  des  jeunes  gens  pieux  qui  attri- 
buent leur  piété  à  vos  collèges,  qui  disent  avec 
reconnaissance  et  amour  à  votre  Université, 
que  c'est  grâce  à  son  monopole  qu'ils  ont  le 
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bonheur  de  connaîlre,  d'aimer  et  de  servir  Dieu! 
Non,  vous  n'en  montrerez  j)as.  La  jeunesse  re- 
ligieuse, dont  vous  prétendez  vous  faire  un 
argument,  est,  après  la  grâce  divine,  l'œuvre 
ou  de  ces  jésuites  que  vous  proscrivez,  ou  de 
ces  petits  séminaires  dont  vous  voulez  compléter 
l'esclavage  :  et  si  quelques-uns  de  vos  élèves 
sont  aujourd'hui  des  chrétiens  fervents,  nous 
redirons  ici  ce  que  déjà  nous  avons  dit  ailleurs  '  : 
Ils  ne  sont  devenus  pieux  qu'en  vous  désa- 
vouant ,  en  se  séparant  de  vous  ;  hélas  !  en 
maudissant  vos  leçons!  Quelle  honte  pour  l'U- 
niversité, surtout  au  point  de  vue  de  la  foi,  de 
n'avoir  pas  de  plus  ardents  adversaires  que 
ceux  qui  l'ont  le  mieux  connue  et  qui  sont 
aujourd'hui  l'éditicalion  de  la  France  ! 

Si  maintenant  vous  nous  demandez  comment 
il  se  peut  faire  que  les  chrétiens  soient  plus  fer- 
vents dans  un  siècle  plus  mauvais,  nous  vous  ré- 
pondrons simplement  que  vous  n'auriez  aucune 
intelligence  du  cœur  de  l'homme,  et  surtout  du 
cœur  du  iidèle ,  si  vous  ne  compreniez  pas 
qu'il  en  doit  être  ainsi.  Jamais  il  n'y  eut  de  chré- 
tiens plus  purs,  plus  incorruptibles  et  plus  occu- 
pés du  ciel,  que  dans  ce  vieux  monde  païen  qui, 
trop  semblable  à  noire  société  actuelle,  se  lais- 
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sait,  malgré  son  luxe,  son  orgueil  et  sa  puissance, 
dévorer  par  un  nialérialisme  abject,  comme  un 
cadavre  qui  tombe  en  dissolution  sous  des  babils 
de  fête.  Quand  le  monde  conserve  des  debors 
de  foi,  le  chrétien  peut  se  laisser  séduire  à  ces 
apparences  et  partager  son  cœur;  mais  quand 
le  monde  est  devenu  manifestement,  selon  le 
langage  de  l'Écriture,  cet  homme  animal  qui  met 
toute  sa  gloire  et  tout  son  plaisir  à  satisfaire 
toutes  ses  cupidités  terrestres ,  alors  l'àme  qui 
veut  vivre  de  la  foi ,  ne  trouvant  plus  où  reposer 
le  pied  hors  de  l'arche,  se  réfugie  et  se  main- 
tient dans  le  sein  de  Dieu  seul.  Demandez  aux 
prêtres  les  plus  versés  dans  Texercico  du  saint 
ministère  si  les  âmes  les  plus  éminentes  en 
vertu  ne  se  trouvent  pas  souvent  dans  les  plus 
mauvaises  paroisses. 

Sachez-le  donc,  plus  vous  aurez  réussi  à  cor- 
rompre le  monde  en  lui  retirant  le  principe  vi- 
viliant  de  la  foi ,  et  plus  les  hommes  de  foi , 
c'est-à-dire  ceux  qui  sont  éminemment  des 
hommes  de  bien,  auront  horreur  du  monde,  et 
de  vous  surtout  qui  Taurez  perdu.  Plus  vous 
afficherez d" irréligion,  et  plus  nous  aurons  l'es- 
poir de  ramener  dans  nos  rangs  un  plus  grand 
nombre  d'àmes  honnêtes;  tandis  que  les  hommes 
sans  mœurs  et  sans  frein  se  rapprocheront  tou- 
jours de  plus  en  plus  de  vous.  Et  c'est  là  ce  qui 
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s'opère  déjà  dans  la  société  :  s'il  est  quelque  pari 
des  hommes  que  la  dégradation  morale  rendent 
naturellement  ennemis  de  la  vérité,  et  qu'ils 
viennent  à  s'occuper  de  la  (juestion  présente, 
vous  pouvez  vous  flatter  qu'ils  seront  pour  votre 
cause.  Quand,  au  contraire,  il  se  rencontre  des 
hommes  désintéressés  et  calmes,  ayant  le  cœur 
pur  et  l'esprit  élevé,  nous  sommes  sûrs  que 
plus  ils  se  rendent  attentifs,  et  plus  ils  s'atta- 
chent intimement  et  inséparablement  à  nous. 
Voilà  donc  le  partage  qui  se  fait;  voilà  la 
division  profonde  qui  se  creuse  dans  la  so- 
ciété :  d'un  côté,  une  démoralisation  toujours 
plus  effrayante  à  mesure  que  vous  aurez  éloi- 
gné la  religion  ,  de  l'autre  ,  une  foi  toujours 
plus  ardente  et  plus  roJ)uste    à  mesure   que 
le  monde  avec  ses  illusions  s'en  sera  séparé. 
Cette  scission  allant  toujours  en  croissant ,  les 
antipathies   devenant  toujours    plus  inconci- 
liables ,  il  est  impossible  que  ces  deux  forces 
contraires  ne  se  heurtent  pas  violemment  un 
jour.  Vous  ne  voulez  pas  être  persécuteurs, 
vous  l'avez  dit  :  M.  Guizot  l'a  déclaré';  mais  si 
vous  continuez  à  soulever  les  passions  publiques, 
elles  vous  y  forceront,  précisément  parce  que 
1rs  hommes ,  c'est-à-dire  les  vrais  chrétiens  du 

1  Discussion  a  lu  Cliaiiibrc  ck'S  pairs.  —  21  mai. 
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siècle  présent  sont  plus  pieux,  c'est-à-dire  plus 
incorruptibles  que  ceux  du  siècle  dernier.  Vous 
serez  persécuteurs ,  et ,  à  partir  de  ce  jour-là , 
tout  sera  compromis. 

Voilà,  monsieur  le  rapporteur,  à  quoi  se  ré- 
duit, pour  l'Université,  ce  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui la  réaction  religieuse.  Cette  réaction  n'est 
aucunement  son  ouvrage,  mais  elle  résulte  in- 
directement, comme  envient  de  le  voir,  de  la 
dépravation  repoussante  des  générations  for- 
mées sous  l'empire  du  monopole.  Cette  réaction 
est  réelle,  elle  grandira  même  par  l'effet  des 
résistances.  Si  l'Etat  s'y  associe  prudemment, 
non  par  le  privilège,  mais  par  la  liberté,  il  en 
recueillera  les  fruits.  Mais  s'il  voulait  par  des 
moyens  violents  arrêter  son  cours,  il  provo- 
querait des  catastrophes  et  amoncellerait  des 
ruines. 

Que  maintenant  on  ait  l'intention  très-for- 
melle de  faire  la  guerre  non-seulement  à  la  piété, 
mais  à  l'Eglise  elle-même ,  c'est  ce  que  l'on  va 
voir  dans  le  chapitre  suivant. 
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VIII. 


DÉFI  ET  BLASPHÈME. 


«  L'Eglise  est  une  graiido,  une  haute,  une 
<(  auguste  puissance,  mais  elle  n'est  pas  dispen- 
«  sée  d'avoir  le  bon  droit  pour  elle.  Elle  a  trioni- 
«(  plié  de  la  persécution  à  des  époques  anté- 
<(  rieures ,  et  cela  devait  être  i)Our  Thonneur  de 
«  l'humanité  ;f//e  ne  triomphera  pas  de  la  raison 
«  calme,  respectueuse,  mais  inflexible.  » 

Nous  avouerons  que  nous  n'avons  pas  pu  lire , 
sans  un  dur  serrement  de  cœur,  ces  paroles 
impies  par  lesquelles  finit  le  rapport.  Si  notre 
confiance n'élail  })as  placée  en  Dieu,  à  l'abri  de 
toutes  les  atleinles  humaines,  il  faudiail  déses- 
pérer d'un  pays  où  de  tels  outrages  à  la  religion 
de  la  majorité  auraient  reçu,  selon  le  Moniteur'^, 
de  la  [lart  de  nos  représentants,  des  marques 
(jénérales  et  très-rives  d'approbation.  Nous  allons 
lâcher  d'y  répondre  avec  la  modération  (jue 

*  Malgré  l'autorité  de  la  fouille  officielle,  nous  avons  des  rai- 
sons pour  révoquer  en  doute  Ituiiveno/f/c  de  ces  approbations. 
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doivent  toujours  conserver  nos  paroles,  malgr(^, 
les  Pinotions  bien  légitimes  de  noire  âme. 

Il  est  clair,  d'abord,  que  ce  n'est  i)lus  aux 
néo-calholiques ,  ni  à  la  fraction  imprudente  du 
clergé ,  ni  même  à  l'épiscopat  français  que  l'on 
prétend  s'attaquer;  mais  à  l'Eglise  elle-même  , 
à  l'Eglise  catboli([ue,  à  celte  Eglise  de  Dieu, 
que  Ton  daigne  a])peler  une  grande,  une  haute, 
une  auguste  puissance. 

Cette  Eglise,  que  l'Esprit  de  Dieu  assiste  tou-* 
jours  innnédiatement,  avec  laquelle  le  Fils  de 
Dieu  doit  être  sans  interruption  jusqu'à  la  lin 
des  siècles,  M.  Thiers  la  cite  au  tribunal  de  sa 
raison,  et  lui  dit  (\\\eUe  n'est  pas  dispensée  d'avoir 
le  bon  droit  pour  elle.  C'est  dire  assez  que  cette 
Eglise  fondée  sur  la  vérité  divine ,  avec  des  pro- 
messes divines  d'infaillibilité,  est  cependant 
sujette  à  n'avoir  pas  le  bon  droit  pour  elle  ;  c'est 
dire  surtout  qu'aujourd'hui  encore  elle  pour- 
rait bien ,  si  des  sages  comme  M.  Thiers  ne  la 
retenaient,  s'écarter  de  la  justice  et  prendre  parti 
pour  l'iniquité  î  Et  celle  insulte  est  sortie  d'une 
bouche  qui  venait  de  faire  l'éloge  de  la  sage 
Eglise  romaine. 

Mais  quel  est  donc  précisément  ce  bon  droit 
dont  on  somme  ainsi  publiquement  notre  sainte 
et  immortelle  Eglise  de  ne  pas  s'écarter?  Nous 
ne  pouvons  avoir  sur  cela  le  plus  léger  doute 
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puisque  ces  paroles  sont  la  conclusion  du  rap- 
port :  ce  droit,  c'est  celui  de  TUniversité,  c'est 
le  droit  de  l'enseignement  donné  sous  la  direc- 
tion inévitable  ,  sous  V action  toute-puissante  de 
l'Etat.  L'Eglise,  selon  M.  Thiers,  n^ura  le  bon 
droit  pour  elle  qu'autant  qu'elle  sera  soumise  h 
cet  enseignement. 

Mais  cet  enseignement  quel  est-il?  C'est ,  dit 
l'honorable  rapporteur,  l'enseignement  donné 
par  nos  pareils ,  par  des  laïques  animés  de  nos 
sentiments. 

Que  ce  soient  des  laïques  ou  des  prêtres,  cela 
ne  change  rien  à  la  question;  les  Hersan  et  les 
Rollin,  nous  inspirent  autant  de  confiance  que 
les  abbé  Lhomond  et  les  P.  Porée;  mais  ce  qui 
importe  essentiellement  à  l'Eglise,  c'est  de  sa- 
voir si  les  sentiments  de  ceux  que  vous  appelez 
vos  pareils,  sont  ])our  le  moment  et  seront  pour 
l'avenir  certainement  et  purement  orthodoxes. 

Vous  nous  répondez  que  ces  hommes  font 
partie  du  siècle  et  lui  ressemblent.  Mais  le  siècle 
se  compose  de  croyants  et  d'impies,  de  catho- 
liques et  de  dissidents ,  de  chrétiens  et  de  juifs  : 
l'enseignement  donné  par  des  hommes  ])ris  in- 
distinctement dans  le  siècle,  peut  subir  toutes 
ces  phases.  Cet  enseignement  peut  donc  être 
incroyant  ou  plein  de  foi ,  orthodoxe  ou  héré- 
tique. Comment  veut-on  que  l'Eglise,  qui  est 
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1.1  (léposilairo  et  la  gardienne  de  linimuable  vé- 
rité divine,  puisse,  sans  manquer  h  sa  mission 
suprême ,  consentir  à  se  soumettre  à  un  ensei- 
gnement sans  principes  et  sans  garanties^?  — 
Elle  le  doit,  dites-vous,  sous  peine  de  ne  plus 

*  En  ce  qui  regnnle  les  colléf-'es,  on  a  d'abord  répondu  (|ue  ren- 
seignement religieux  étant  oonlié  aux  aumôniers  ,  les  autres  maî- 
tres lignaient  pas  à  s'en  occuper:  mais  il  a  été  facile  de  faire  voir 
combien  cette  réponse  est  vaine. 

1*  11  y  a  en  philosophie,  en  histoire,  et  même  quehjuefois  en 
littérature,  des  levons  qui  se  rattachent  aux  vérités  fondamen- 
tales du  dogme  chrétien. 

2°  Les  aumôniers  ne  sont  pas  chargés  de  la  conduite  morale  des 
élèves,  et  la  morale  repose  sur  le  dogme,  ou  elle  ne  repose  sur 
rien;  ils  ne  dirigent  pas  Véducation  proprement  dite,  et  c'est  par 
1  éducation  que  l'on  fait  des  hommes  religieux  ou  des  indifférents 
et  des  impics. 

3'  Ce  qui  vient  tout  récemment  de  se  passer  dans  les  collèges 
de  Reaune  et  de  Poitiers  force  les  moins  clair\oyants  de  voir 
que  l'Université  prétend  régler  l'enseignement  de  l'aumônier  tout 
aussi  bien  que  celui  des  autres  professeurs. 

V  Au  reste,  il  ne  s'agit  plus  maintenant  de  ces  menus  détails. 
Depuis  ces  premiers  débats  ,  la  question  s'est  posée  beaucoup 
plus  hardiment.  On  sait  maintenant,  d'après  M.  Guizot  (Chambre 
ties  pairs,  .séance  du  0  mai),  que  pour  être  admis  dans  l'enseigne- 
ment même  pri\  é,  il  faudra  professer  la  doctrine  du  libre  examen 
dans  le  sens  des  protestants  et  des  déistes  ;  on  sait,  par  M.  Thiers 
(Chambre  des  dép.,  2'  bureau,  17  juin),  que  le  gouvernement  ne 
veut  posséder  l'unité  d'éducation  que  pour  mettre  aussi  dans  sa 
main  l'unité  morale  et  religieuse  :  ainsi,  nos  débats  sur  l'ensei- 
gnement aboutissent  nécessairement  à  cette  énorme  question  : 

I.A  KRANCE  nF.STF.KA-T-ELLE  CATHOLIQUE,  OU  BIEN  LE  GOUVERNEMENT 
rUANÇAlS  DEVIENDR.V-T-IL  LE  SOUVERAIN  l'ONTIFE  DUNE  RELIGION  NA- 
TIONALE désignée  jnaintenant  sous  le  nom  spécieux  d'unité  en 
toutes  rlioses?  M.  Tliiers  affirme  que  si  rFgli.se  ne  consent  pas 
à  la  seconde  de  ces  propositions,  elle  n'aura  pos  le  bon  droit 
pour  elle  ! 


—  90  — 
avoir  le  bon  droit  ponr  elle,  —  Commonl! 
l'Eglise  ne  peut  avoir  le  bon  droit  pour  elle 
qu'autant  qu'elle  livrera  le  dépôt  inaltérable  de 
sa  foi  à  tous  les  hasards  d'une  action,  c'est-à- 
dire  d'une  direction  arbitraire ,  contradictoire  et 
sceptique  !  mais  vous  voulez  donc  qu'en  fait  de 
doctrine  elle  reconnaisse  un  droit  supérieur  à 
celui  qu'elle  a  reçu  de  Dieu?  vous  voulez  donc 
qu'elle  pactise  avec  l'erreur,  et  consente  ainsi  à 
sa  propre  ruine  ?  —  Vous  aurez  beau  affirmer 
que  vous  ne  voulez,  en  quelque  chose  que  ce  soit, 
ébi^anler  V empire  de  la  religion  parmi  les  hom- 
mes *  :  —  ou  vous  ne  vous  comprenez  pas  vous- 
même  ,  ou  nous  sommes  en  droit  de  ne  pas  vous 
croire.  Est-ce  que  la  religion  ne  tient  pas  essen- 
tiellement à  la  doctrine ,  et  la  doctrine  à  l'ensei- 
gnement, et  l'enseignement  aux  principes  de 


*  Les  esprits  superficiels  se  russurenl  sur  quelques  formules  de 
respect,  quelques  reconunandatioiis  ^'énérales  insérées  en  la- 
veur de  la  religion  dans  les  lois  et  ordoinianccs.  Une  seule  citation, 
entre  beaucoup  d'autres,  suffira  pour  montrer  combien  ces  ga- 
ranties sont  illusoires.  L'art.  13  de  l'ordonnance  du  27  février  1821, 
contresignée  par  M.  de  Corbière,  était  ainsi  conçu  :  «  Les  bases 
«  de  l'éducation  des  collèges  sont  la  Religion,  la  Monarchie,  la 
«  Légitiniile'  et  la  Charte.»  Eh  bien!  n'est-ce  pas  précisément  à 
ces  quatre  bases  que  s'est  attaquée  avec  fureur,  on  18.'30,  la  jeu- 
nesse formée  sous  l'empire  de  cette  disposition  ?  Et  cependant 
il  y  a  cette  dilTérence  majeure,  que  M.  de  Corbière  était  au  moins 
de  bonne  foi.  Il  se  gardait  bien  de  proposer,  à  coté  de  son 
ordonnance,  le  libre  examen,  ou  l'unité  sceptique,  comme 
l'entendent  MiM.  Guizot  et  Tliicrs. 
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ceux  qui  ont  sur  lui  une  action  souveraine? 
Comment  séparer  ces  idées,  qui  sont  invincible- 
ment enchaînées  les  unes  aux  autres?  Si  donc 
vous  n'avez  ni  principes  ni  doctrines,  est-il 
possible  quela  religion,  quia  desenseignements 
éternels,  consente  à  vous  les  subordonner,  n'im- 
porte en  quelle  manière ,  sans  laisser  ébranla^ 
son  empire  parmi  les  hommes? 

Sachons  donc  bien  à  quoi  se  réduit  la  pre- 
mière partie  de  la  phrase  coupable  à  laquelle 
nous  répondons.  Le  voici  :  «  L'Eglise  est  une 
«  grande,  une  haute,  une  auguste  puissance, 
«  elle  règne  sur  les  âmes  par  la  vérité  pure 
«  qu'elle  leur  enseigne.  Cependant  elle  n'est  pas 
«  dispensée  d'enseigner  toujours  comme  le  voû- 
te dra  TElat,  quoique  l'Etat  ne  puisse  dire,  ni  ce 
«  qu'il  voudra,  ni  même  précisément  ce  qu'il 
«  veut  enseigner.  En  sorte  que  si  l'Eglise  ne  se 
«  soumet  pas  à  cette  tutelle  de  toutes  les  erreurs 
<(  possibles,  nous  déclarons  qu'elle  cesse  cV avoir 
«  le  bon  droit  pour  elle.  » 

Ce  qui  doit,  ô  Eglise  de  Dieu,  vous  consoler 
de  ces  insultes,  c'est  que  vos  blasphémateurs 
sont  encore  moins  audacieux  qu'insensés  ! 

Cependant  le  souvenir  des  triomphes  perpé- 
tuels de  celte  même  Eglise  vient  troubler  l'as- 
surance de  l'homme  d'Etat  :  il  se  souvient 
quV//e  a  triomphé  de  la  persécution  à  des 
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époques  antérieures  ;  mais  il  so  rassure  par  la 
pensée  que  les  anciens  perséculeurs  ne  lui  ont 
opposé  que  des  obstacles  qu'elle  devait  franchir 
pour  rhonneur  de  Vkumanilé. 

Ainsi,  les  combats  des  martyrs,  leur  patience 
angélique,  leur  sainte  joie  au  milieu  des  tor- 
tures ,  leurs  réponses  inspirées ,  n'étaient  que 
des  phénomènes  naturels  qui  font  honneur  seu- 
lement à  Vhumanité  ;  l'action  divine  n'y  est 
pour  rien  !  D'ailleurs,  M.  Thiers  se  charge  d'ap- 
prendre aux  tyrans  de  tous  les  siècles  la  vraie 
science  des  persécutions.  lia  trouvé  une  épreuve 
avec  laquelle  il  peut  défier  la  grâce  la  plus  effi- 
cace, et  dont  V Eglise  ne  triomphera  pas.  C'est  la 
raison  cal  me ,  respectueuse^  mais  inflexible. 

Votre  mémoire  vous  fait  défaut ,  monsieur, 
notre  Eglise  connaît  depuis  longtemps  ce  genre 
de  combats,  et  elle  y  a  triomphé  aussi  bien  que 
dans  les  autres.  Dans  tous  les  siècles,  il  y  a  eu 
des  sages  selon  le  monde  qui  ont  regardé  dé- 
daigneusement le  christianisme  de  toute  la  hau- 
teur de  leur  prétendue  raison;  il  y  en  a  même 
eu  sur  le  trône  qui  ont  prétendu,  comme  vous , 
arriver  à  la  ruine  de  l'Eglise ,  non  plus  par  la 
violence  du  glaive,  mais  par  le  calme  et  Vin- 
fîexibililé  des  lois.  Les  Trajan,  les  Marc-AurMe, 
les  Julien^  surtout,  que  le  monde  met  parmi 

'  Nous  ponsons  (|uo  Ton  scia  ctn'KMix  tic  voir  rommcnl  Icin- 


I 
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ses  grands  philosophes,  ont  été,  comme  vous , 
soutenus  dans  ces  projets  redoutables  par  les 
acclanialions  dusénatet  du  peuple.  L'Eglise  les 
a  vus  sans  se  troubler,  et  en  les  voyant,  elle  a  ré- 
pété ces  paroles  divines  :  Dicentes  se  esse  sapien- 
teSy  slnlti  facli  sunt  {Rom.  l,  22).  Car  ce  que  l'E- 
glise combat  ne  peut  être  la  raison  :  Non  est 
sapientia  conlra  Domimim  {Prov.  XXI,  30).  Ils 
ont  passé,  laissant  sur  leurs  traces,  malgré  leur 
philanthropie,  du  sang  et  des  ruines,  et  l'Eglise 
est  demeurée  debout  toute  entière,  triomphant 

pcreur  Julien  l'Apostat  comprenait  le  monopole  de  renseigne- 
ment. Certainement,  la  lettre  suivantej,  dans  laquelle  il  exprime 
sur  cela  toutes  ses  intentions ,  est  incomparablement  plus  libé- 
rale que  le  moins  mauvais  de  nos  projets  de  loi. 

Imp.  Julianus  Aug.  ad  Archiatros. 

Magi.siros  studiorum  docloresque  excellere  oportol  morilms 
primum ,  deinde  facundia  :  sed  quia  singulis  civitatibus  adesse 
ipse  non  possum ,  jubeo  quisque  docere  vult,  non  repente  nec 
temere  prosiliat  ad  hoc  munus,  sed  judicio  ordinis  probatus  de- 
cretum  curialium  mereatur,  optimorum  conspirante  consensu. 
Hoc  enim  decretum  ad  me  tractandum  refcretur,  ut  altiore  quo- 
daiu  honore  nostro  judicio  studiis  civitalum  accédât.  Datum  XV 
Kalend.  Jul.  ace.  IV  Kal.  August.  Spoletio  ,  Mamcrtino  et  Ne- 
Aitta  (Coss.) 

M.  de  LaBIctlerie  a  tiré  cette  lettre  du  Code  Théodosien,  li\re 
xui,  tit.  .3,  de  Medicis  et  l'rofessoribus.  Elle  n'y  est  qu'en  langue 
latine,  ayant  été  sans  doute  traduite  du  grec,  pour  être  expédiée 
dans  les  pro^inces  de  l'empire  où  le  grec  n'était  pas  entendu, 
et  notanunent  à  Spolèle,  d'oii  le  préfet  ou  tout  autre  magistral 
accuse  la  réception  de  ledit. 

Il  n'est  (juestion,  dans  ce  décret,  ni  d  examens  ,  ni  de  baccalau- 
réat ,  ni  de  licence  ,  ni  de  certificats  d'études,  etc. 
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sans  effort  de  la  prétendue  raison  calme,  respec- 
tueuse, inflexible j  comme  elle  avait  triomphé 
des  échafauds. 

Malgré  vos  superbes  défis,  aujourd'hui  comme 
alors  l'E^glise  triomphera.  Sera-ce  immédiate- 
ment? non,  peut-être,  mais  qu'importe,  puisque 
son  royaume  n'a  point  de  fin  :  elle  sait  attendre, 
et  en  attendant,  elle  priera,  elle  réclamera.  Oui, 
elle  réclamera,  et  ses  réclamations  que  vous  dé- 
daignez, que  vous  ne  lisez  peut-être  pas,  seront 
comprises  un  jour. 

Quand  Origcne  publia  son  Traité  contre  Celse, 
quand  Tertullien  donna  aux  nations  son  Apolo- 
gétique, les  courtisans  et  les  sénateurs  s'occu- 
paient peu  de  ces  écrits;  malgré  les  droits  incon- 
testables du  christianisme ,  malgré  la  logique 
irréfutable  de  ses  défenseurs,  ils  se  riaient  de  ces 
attaques  ,  et,  tout  occui)és  de  leur  politique,  ils 
nattaient  les  volontés  tyranniques  des  Maximin 
et  des  Sévère. 

Mais,  quelques  années  plus  tard,  les  plaidoyers 
des  Pères  apologistes  triomphaient  de  toutes  les 
persécutions  de  la  sagesse  humaine,  ils  la  con- 
vainquaient de  folie ,  et  ils  sont  venus  jusqu'à 
nous  pour  nous  apprendre  qu'il  y  eut  alors, 
comme  phis  tard,  des  pouvoirs  oppresseurs,  des 
sages  insens('S ,  des  villes  corrompues,  des 
[>euples  insouciants,  et  des  chrétiens  inviii- 
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cibles.   Voilà,  monsieur,   l'histoire  de   notre 
Eglise. 

Nous  terminons  ici  nos  réponses  directes  au 
rapport  de  M.  Thiers ,  quoi(pie  nous  n'ayons  si- 
gnalé qu'un  très-petit  nond^re  des  innombra- 
bles sophismes  dont  il  est  tissu.  Nous  en  avons 
dit  assez  pour  faire  voir  que  ce  long  travail, 
qui  roule  tout  entier  sur  le  faux,  n'a  qu'un  but  : 
Tasservissement  de  la  France  eji  toutes  choses  ; 
et  que  nous,  en  le  condjatlant,  nous  n'avons 
fait  que  continuer  une  œuvre  à  laquelle  l'Épis- 
copat  s'est  montré  fidèle  dans  tous  les  siècles 
chrétiens  :  la  défense  de  la  liberté  des  peuples 
contre  les  prétentions  excessives  des  puissances 
de  la  terre. 

Cependant,  il  est  une  question  sur  laquelle 
nous  éprouvons  le  besoin  de  nous  expliquer, 
quoiqu'elle  ne  se  rapporte  que  très-imparfai- 
tement à  notre  point  de  vue  constitutionnel, 
c'est  le  rétablissement  proposé  des  bourses 
créées  en  faveur  des  petits  séminaires ,  par  l'or- 
donnance du  16  juin  1828.  Voici  sur  cela  notre 
réponse  :  tant  que  la  liberté  d'enseignement 
ne  nous  sera  pas  accordée  pour  tous,  il  nous 
est  impossible  d'accepter  le  bienfait  de  ces 
boinscs,  pnice  (|ue  nous  ne  voulons  pas  en- 
courir le  reproche  davoir  vendu  une  des  li- 
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berlés  imbliqiies  au  bénéfice  de  nos  établisse- 
ments particuliers  '. 

Les  quatre  derniers  cbapitres  de  cet  Examen, 
sans  être  étrangers  au  rapport,  rentrent  dans 
la  question  générale.  Nous  les  recommandons 
à  l'attention  des  hommes  sincèrement  amis  de 
la  vérité. 


IX. 


DEVOIRS   1)U   CLERGE. 

Si,  au  lieu  d'un  gouvernement  conslitulion- 
nel,  nous  avions  un  roi  tout  à  fait  absolu,  et  que 
ce  roi  fût  protestant,  croyez -vous  que  les 
évèques  catholiques  pourraient,  sans  prévari- 
cation ,  lui  reconnaître  le  droit  d'une  action 
souveraine  sur  l'éducation  des  trente  millions 
de  fidèles  dont  ils  sont  responsables  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes?  Assurément,  per- 
sonne n'oserait  le  dire  ,  surtout  si  ce  monarque 
élail  animé  d'un  zèle  ardent  de  prosélytisme 
pour  les  intérêts  de  sa  croyance. 

'  A  ceux  qui  seraient  surpris  de  ce  que  nous  refusions  ces  ci\  an- 
tages  malgré  notre  pauvreté ,  nous  rappellerons  que  saint  Aiii- 
broise  ayant  vendu  les  ^ases  de  l'église  pour  racheter  des  chré- 
tiens captifs,  et  les  ariens  le  lui  ayant  reproché,  le  saint  évéque 
leur  répondit  :  //  r«i(/  mieux  conserver  à  Dkn  des  ûmcs  que  de  ior. 
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Mainlenanl,  si,  au  lien  d'être  })roteslant,  ce 
qui  siii)[)Ose  encore  de  la  loi ,  ce  prince  absolu 
était  fonnellement  sceptique;  s'il  faisait  pro- 
lession  de  tout  admettre,  et,  par  conséquent,  de 
ne  croire  absolument  à  rien,  et  s'il  était  connu 
pour  avoir  une  disposition  très-prononcée,  une 
intention  très-l'erme  d'amener  ses  peuples  à 
cette  négation  de  toute  doctrine  révélée  ;  lors- 
que ce  despote  voudrait  s'arroger  le  droit  de 
diriger  seul  tout  le  système  auquel  seraient 
soumis  et  l'examen  des  maîtres ,  et  la  rédaction 
des  programmes ,  et  la  nomination  des  exami- 
nateurs, dans  ce  danger  commun,  les  évêques 
catholiques,  et  même  les  ministres  de  tous  les 
cultes,  ne  seraient-ils  pas  rigoureusement  obli- 
gés par  leur  conscience  de  détourner  celte  do- 
mination fatale,  et  s'il  restait  dans  les  constitu- 
tions du  pays  quelques  droits  ou  quelques 
franchises  en  leur  faveur,  ne  devraient-ils  pas 
les  invoquer  et  s'en  servir  comme  d'un  rempart 
pour  proléger  les  consciences  de  leurs  coreli- 
gionnaires contre  les  empiétements  d'un  pou- 
voir sans  croyance  ?  Ici  encore  la  réponse  sera 
certainement  unanime  :  Oui,  ce  serait  un  de- 
voir pour  tous  les  chefs  de  culte  d'opposer  cette 
résistance. 

Mais  cependant,  c'est  là,  c'est  uniquement  là 
ce  que  nous  faisons.  Qu'importe  que  le  pouvoir 
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public  repose  sur  une  seule  lèle,  ou  qu'il  réside 
dans  le  concours  d'un  ministère  el  de  deux 
Chandjres,  si,  dans  la  réalité,  ce  pouvoir,  col- 
lectivement pris,  représente  précisément  et  ri- 
goureusement un  despote  sans  croyance. 

Nous  ne  nous  faisons  pas  illusion  sur  le  gou- 
vernement constitutionnel  :  on  peut  avec  lui 
faire  de  la  tyrannie  tout  aussi  bien  quavec  l'ab- 
solutisme; et  c'est  sans  doute  pour  cela  que 
M.  Tliiers  comprend  dans  un  même  sentiment 
d'amour  la  Convention  et  l'Empire.  Maintenant, 
sans  examiner  si,  en  fait,  la  plupart  des  honnnes 
qui  partici[>ent  à  noire  gouvernement  ne  sont 
pas,  sous  le  rapport  de  la  religion,  person- 
nellement portés  à  rindilîérencc  et  même  au 
scepticisme,  pouvez-vous  dire  que,  en  l'ait  comme 
en  droit,  le  gouvernement  cpii  chez  nous  se 
compose  des  trois  pouvoirs,  ait  une  croyance? 
N'avons-nous  pas  cent  lois  et  surabondam- 
ment prouvé  que  non?  Mais  alors,  connnent 
voulez-vous  donc  nous  ojjligcr  à  dire  à  ce  pou- 
voir essentielh'ment  incroyant  (pie  nous  con- 
sentons sans  inquiétude  à  ce  qu'il  ail  une  aclion 
souveraine  sur  l'éducation  de  toutes  nos  généra- 
tions catholiques? 

Et  remarquez  bien  ce  <pie  nous  venons  de 
dire  :  ccst  que  lincruyauce  ou  le  défaut  de 
croyance  est  essentiel  ii  noire  gou  vernemenlcon- 


—  \)[)  — 
slitulioniR'l;  il  en  osl  inséparable'.  In  dospole, 
tout  impie  qu'on  le  suppose,  pourrait  plus  tard 
ouvrir  les  yeux  à  la  vérité  et  lui  devenir  favora- 
l)le.  Il  pourrait  redevenir  croyant  et  pratiquant 
sans  perdre  aucun  de  ses  droits,  tandis  que 
IKtat,  tel  que  l'a  constitué  la  Charte  de  1830,  ne 
pourrait  adopter  une  religion  sans  se  renverser 
lui-même. 

Après  cela,  que  signifient  toutes  ces  repré- 
sentations que  Ton  prétend  tirer  des  bonnes 
dispositions  et  du  prince  et  de  ses  ministres  *? 
Nous  pouvons  délier  le  roi  le  plus  sincèrement 
catholique,  les  ministres  les  plus  dévoués  aux 
intérêts  de  la  religion,  d'empêcher  que  le  sys- 
tème exposé  dans  les  projets  de  loi  que  nous 
combattons-  n'amène  des  chocs  violents  et 
désastreux  entre  l'Eglise  et  l'Etat.  La  Couronne 
ne  peut  et  ne  doit  pas  être  mêlée  à  de  semblables 
discussions.  Les  ministres  passent,  et  le  mou- 
vement que  leur  volonté  personnelle  inq)rime 
aux  affaires  a  toujours  peu  de  durée;  mais  le 
système  reste,  et  c'est  lui,  surtout  quand  il  est 
associé  aux  mœurs  publiques,  qui  prépare  les 

1  Nous  nous  permettons  de  donner  plus  loin  notre  jutjement 
sur  la  conduite  du  ministère  dans  la  question  qui  nous  occupe. 

-  Malgré  les  nuances  assez  prononcées  qui  se  trouvent  entre 
le  projet  du  ministère,  oclui  de  M.  de  Broglie,  celui  de  la  Cham- 
bre dos  pjiirs  cl  celui  de  M.  Tliicrs  .  nous  >  \oyoiis  absolument 
au  fond  le  même  s\stèmo,  et  nous  les  combattons  tous  quatre 
par  les  mêmes  motifs. 
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deslinéesde  la  France.  Or,  les  mœurs  publiques, 
parmi  les  hommes  qui  enlrenl  clans  le  jeu  de 
noire  gouvernemenl  électif,  sont  en  majorité 
alTranchies  des  croyances  religieuses  presque 
autant  que  le  système  lui-même.  Le  résultat  de 
cette  combinaison  dans  les  quatre  projets  de  loi 
proposés  serait  donc  toujours  f  asservissement  de 
la  foi  à  V esprit  de  doute,  c'est-à-dire,  avant  tout, 
la  ruine  du  catholicisme.  Cela  posé,  nous  ne 
croyons  pas  qu'un  évoque  pourrait,  sans  se  ren- 
dre grièvement  coupable,  consentir,  même  in- 
directement, à  un  pareil  système. 


X. 


TOUT  MOYEN   TERME  IMPOSSIBLE. 

Nous  avons  dit  qu'on  ne  pourrait  échapper  à 
cet  énorme  inconvénient  qu'en  donnant  la  liberté 
de  l'enseignement  dans  les  mômes  conditions 
que  l'on  a  donné  la  liberté  de  conscience  ,  parce 
que  ces  deux  li inertes  sont  inséparables,  et  toutes 
deux  essentiellement  individuelles. 

On  nous  a  répondu  dédaigneusement  que 
nous  étions  trop  absolu ,  cl  des  hommes  modé- 
rés nous  assurent  (]u'il  doit  y  avoir,  entre  la  do- 
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Diination  désastreuse  dont  nous  venons  de  par- 
ler et  la  liberté  complète  que  nous  réclamons , 
un  milieu  raisonnable  et  pratique. 

Or,  nous  n'hésitons  pas  à  répéter  que  ce  mi- 
lieu est  impossible  :  nous  défions  tous  les  légis- 
lateurs et  tous  les  politiques  d'y  trouver  un  point 
d'où  Ion  n'arrive  nécessairement  à  des  contra- 
dictions et  à  des  extrêmes.  Yeut-on  quelques 
détails  en  preuves? 

r  Si  vous  admettez  pour  les  petits  séminaires 
une  position  exceptionnelle,  on  dira  que  vous 
leur  conférez  un  privilège ,  et  une  position  re- 
gardée comme  privilégiée  n'est  pas  légalement 
tenable. 

Si  vous  les  assujettissez  à  ce  que  vous  établis- 
sez comme  droit  commun ,  vous  les  ruinez ,  vous 
tarissez  la  source  des  vocations  ecclésiastiques; 
lépiscopat  est  unanime  là-dessus  :  vous  sapez 
donc  l'Eglise  par  sa  base  ;  direz-vous  que  ce  soit 
là  un  parti  mitoyen? 

Il  est  tellement  impossible  d'éviter  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  inconvénients  que  les  quatre 
projets  ont  sur  ce  point  mécontenté  toutes  les 
opinions.  On  y  a  toujours  vu,  d'une  part,  d'into- 
lérables vexations ,  de  l'autre,  des  faveurs  in- 
constitutionnelles. 

2°  Si  vos  progranimcs,  vos  examinateurs,  et 
vos   inspecteurs   sont    iigou»'(Misenionl   ratlfo- 
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liquos,  que  doviennonl  voire  libre  examen  el 
voire  liberlé  de  conscience  ? 

Si  vous  rédigez  les  uns  et  si  vous  nommez  les 
îiulres  sans  aucun  égard  à  leur  orthodoxie  ,  que 
devient  la  sécurité  des  familles  croyantes  ^  ? 

3°  Si  vous  prenez  hors  de  l'Université  les  au- 
torités chargées  d'exercer  \ action  de  l'Etat  sur 
les  institutions  privées,  l'Eiat  sera  scindé,  il  lut- 
tera contre  lui-même,  il  y  aura  deux  Univer- 
sités de  l'Etat;  vous  avez  recule  devant  ce  dua- 
lisme. 

Si  vous  soumettez  les  institutions  privées  à 
l'Université  actuelle,  vous  lui  concédez  un  mon- 
strueux privilège,  vous  l'établissez  juge  et  par- 
tie, vous  livrez  ces  institutions  à  la  merci  d'un 
rival  tout-puissant;  c'est-à-dire,  qu'il  n'y  a  j)lus 
même  l'ombre  de  liberlé  d'enseignement ,  que 
vous  violez  ouvertement  la  Charte,  que  vous  en 
déchirez  l'art.  69,  (pie  vous  devenez  audacieuse- 
ment  parjure. 

*  LY'lùve  qui  ('(udic  pour  devenir  ba<luii('i'  \cul,  ;nant  toutes 
choses,  recevoir  son  l)aceaiauréal  ;  or,  il  ne  peut  lobtenir  qu'en 
satisfaisant  ses  interrogateurs,  et  il  les  satisfera  d'autant  plus 
qu'il  entrera  davantage  dans  leurs  idées.  Il  s'en  péntMrera  donc  : 
et  si,  comme  il  arri\era  s()U\ent,  ces  idées  sont  fausses,  mau- 
vaises, dangereuses:  et  si,  d'un  autre  côté  ,  le  programme  ren- 
ferme des  aperçus  contraires  à  la  foi  catholiciue  ,  s'il  oblige  le 
candidat  à  étudier  des  auteurs  hostiles  à  l'Kglise ,  n'est-il  pas  évi- 
dent que,  par  la  puissance  d'un  tel  système  exercé  sur  \\n  âge 
où  les  idées  se  forment  el  se  fixent ,  on  peut  jeter  sans  remède 
dans  l'erreur  des  générations  entières? 
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Voilà  co  (\uo sont  vosprojels  do  loi.  Nous  vous 
l'avions  prédit  il  y  a  huit  mois  '  :  en  dehors  de  la 
vraie  liberté,  toujours  ils  se  réduiront  à  ces  deux 
mots:  Privilège^  oppression,  c'est-à-dire,  dou- 
ble injustice,  double  péril ,  double  impossibilité 
constitutionnelle. 

Si  dès  le  principe  nous  avons  demandé  la  li- 
berté complète  de  l'enseignement,  ce  n'est  pas 
que  nous  ne  soyions,  même  par  nos  dispositions 
naturelles,  porté  à  tout  accommodement  favo- 
rable à  la  paix  ;  mais  c'est  que  nous  étions  sûr 
qu'il  n'y  avait  ici  aucun  accommodement  possi- 
ble ,  c'est  que  la  liberté  absolue  de  l'enseigne- 
ment nous  paraissait  très-distinctement  être  la 
condition  indispensable  d'un  gouvernement  con- 
stitutionnel fondé  sur  la  liberté  de  conscience, 
et  qu'en  dehors  de  cette  liberté  nous  ne  voyions 
plus  que  des  situations  intolérables,  suivies  né- 
cessairement d'un  despotisme  qui,  s'étant  em- 
paré de  l'enfance  et  de  la  jeunesse,  arriverait  à 
ne  plus  laisser  une  seule  liberté  debout. 

"»  Premier  Examen  ,  VII. 
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CONDUITE   DU  MINISTÈRE  ^ 

Lo  ministère  nous  a  fait  diro  que  les  récla- 
mations publiques  des  cvè(|ues  l'avaient  em- 
])<klié  de  suivre  ses  bonnes  disj)ositions  pour  la 
liberté  d'enseignement.  Ce  cbapilre  a  pour  but 
d'examiner  si  en  effet  la  conduite  du  ministère 
doit  être  attribuée  aux  démonstrations  de  l'E- 
piscopat.  I 

Nous  ne  nous  flattons  certainement  pas  de  J 

yo'w,  dans  les  affaires  publiques,  plus  loin  que  | 

nos  hommes  d'I^tat.  Ce  que  nous  avons  en- 
trevu, ils  l'ont  vu  dislinclement.  Ils  savaient 
que,  dans  cette  question  si  grave,  il  y  avait  deux 
tendances  rivales  vers  deux  points  diamétra- 
lement opposés  :  le  com])let  asservissement  ou 
la  liberté  complète.  Ils  avaient  donc  à  s'associer 
à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  tendances.  Ce 
n'est  donc  pas  précisément  sur  le  succès  obtenu, 

1  Nous  nous  senons  de  ce  mot  collcclif  pour  nous  conformer  | 

au  lanf;aj,'e  conslilutionnel;  mais  nous  cioyons  juste  de  recoii-  r 

naître  que  tous  les  ministres  ne  se  sont  pas  éi.'alem(Mil  assoiirs 
au  système  malliem"eu\  que  nous  allons  ex|)oser. 
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mais  sur  la  direclion  prise  d'abord,  qu'il  faut 
juger  le  ministère.  Tout  se  réduit  à  voir  si  de 
lui-même  il  s'est  dirigé  vers  la  liberté,  ou  vers 
un  système  d'asservissement. 

Or,  avant  même  que  la  discussion  fût  ou- 
verte, avant  qu'aucun  projet  fût  proposé,  quelles 
ont  été  ses  démonstrations  spontanées,  ses  pro- 
fessions de  foi  manifestes,  sinon  des  déclara- 
lions  de  guerre  aux  organes  de  la  liberté  d'en- 
seignement? Quelle  position  a  prise  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  et  dans  son 
discours  du  2 i  janvier  à  l'occasion  de  l'adresse, 
et  dans  son  exposé  des  motifs,  le  2  février  s?ii- 
van't?  S'est-il  placé  avec  ceux  qui  favorisaient, 
qui  désiraient  cette  liberté,  ou  bien  avec  ceux 
tjui  voulaient  la  restreindre,  l'enchaîner,  l'é- 
louffer?  Qu'on  relise  tous  ses  discours,  et  que 
l'on  nous  dise  s'ils  ne  se  réduisent  pas  k  ce  peu 
de  mots  :  «  La  Charte  nous  oblige  à  vous 
«concéder  quelque  liberté,  au  moins  appa- 
«  rente,  mais  nous  sommes  bien  résolus  à  ne 
«  vous  en  accorder  que  le  moins  possible.  )» 

il  y  a  plus,  dans  ses  philippiques  illibérales, 
cet  organe  d'un  gouvernement  issu  du  libéra- 
lisme s'est-il  borné  à  des  arguments?  s^est-il 
même  contenté  d'y  ajouter  dessophismes?N'a- 
l-il  juis  fait  appel  aux  j)assions?  et  à  quelles 
passions?  Aux  passions  irréligieuses,  c'est-à-dire 
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aux  plus  auarchiquos  et  aux  plus  ro(loulal)los 
(le  toutes  pour  le  gouvernement  lui-même  ! 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  le  voir: 
c'était  un  parti  bien  pris  de  sacrifier  la  liberté 
d'enseignement,  et  c'eût  été  fait  depuis  long- 
temps déjà,  si  on  eût  été  sûr  qu'elle  n'avait  que 
de  timides  défenseurs  ;  mais  toujours,  au  mo- 
ment où  l'on  se  préparait  à  lever  le  bras  contre 
elle,  on  s'apercevait  qu'il  se  faisait  en  sa  faveur 
un  mouvement  dans  le  clergé.  Le  clergé,  dont 
on  api)réciait  l'utile  concours,  dont  on  avait  sa- 
gement ménagé  l'alliance  pacifique,  qui  de  plus 
en  plus  se  rapprochait  du  nouvel  état  de  cho- 
ses, le  clergé  voulait,  demandait  la  liberté  d'en- 
seignement; certes,  si  le  ministre  l'eût  égale- 
ment voulue,  il  eût  trouvé  en  lui  un  allié  sin- 
cère, et  il  est  probable  que,  dans  cette  confor- 
mité de  vues  et  d'intérêts,  la  paix  se  serait  ci- 
mentée pour  longtemps.  11  eût  suffi,  pour  cela, 
non  pas  de  tout  accorder  de  suite,  mais  d'en- 
trer dans  la  voie,  de  donner  un  signe  de  quelque 
bon  vouloir,  de  jeter  sur  le  sol  fécond  de  la 
France  quelques-uns  de  ces  germes  qui  au- 
raient produit  sans  efforts,  avec  le  temps,  une 
liberté  large  et  amie  :  il  eût  sufïi  peut-être,  par 
exemple,  de  retrancher  l'exigence  du  certificat 
d'c'tudes,  et  c'est  ce  (jue  nous  nous  étions  d'a- 
bord borné  à  réclamer  avec  instance,  de  vive 
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voix  et  par  écrit,  do  tous  ceux  qui  ont  le  pou- 
voir en  main. 

Mais,  encore  une  fois,  cette  liberté  d'ensei- 
gnement, on  ne  voulait  pas  la  donner,  et  quand 
on  a  été  sûr  qu'elle  faisait  cause  commune 
avec  le  clergé,  on  a  dit  :  Eh  bien  !  nous  sacri- 
fierons, s'il  le  faut,  le  clergé  avec  elle. 

Et  alors  on  a  vu  un  phénomène  étrange.  Des 
hommes  religieux  au  fond,  des  pères  de  famille 
donnant  h  leurs  enfants  une  éducation  chré- 
tienne ;  des  magistrats  éminents,  des  hommes 
d'État,  respectueux  d'ailleurs  pour  l'Église  et  ses 
ministres,  sont  montés  à  la  tribune  pour  y  par- 
ler le  langage  de  Voltaire  :  on  les  a  vus  évoquer 
avec  horreur  le  fantôme  des  congrégations, 
promener  devant  la  Chambre  l'ombre  déna- 
turée des  Grégoire  VII  et  des  Loyola ,  secouer 
pour  ainsi  dire  sur  elle  les  torches  des  aulo-da- 
fé,  et,  par  une  fiction  inconnue  au  sein  du  parle- 
ment, faire  apparaître  la  foi  brûlante  du  moyen 
âge  comme  disposition  de  la  France  incrédule 
du  dix-neuvième  siècle  ! 

Or,  quel  pouvait  être  le  but  de  ces  proso- 
popées  étonnantes?  IN  était-ce  pas  évidemment 
d'abord  de  dégoûter  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment, en  faisant  détester  ceux  qui,  plus  que  les 
autres,  s'en  étaient  faits  les  défenseurs?  N'était- 
ce  pas  évidemment  ensuite  de  domier  le  change 
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à  l'espril  piil)lic,  en  faisaiU  croire  que  la  liberté 
était  inonacée  précisément  du  coté  oii  elle 
était  défendue,  et  qu'au  contraire  elle  était 
protégée  précisément  par  ceux  qui  veulent  nous 
la  ravir?  Cette  tactique  est  vraiment  curieuse, 
et  nous  voulons  la  décrire  en  quelques  mots. 

D'un  coté,  se  trouve  le  gouvernement,  de  l'au- 
tre, le  clergé.  Le  gouvernement  a  dans  sa  main  la 
puissance  et  la  fortune  publique  ;  il  dispose  sou- 
verainement des  personnes  et  des  choses.  Le 
clergé  n'a  ni  argent,  ni  pouvoii'  temporel,  ni  par- 
ticipation (quelconque  aux  affaires  de  TEtat.  Ce 
gouvernement,  si  fort,  si  puissant  et  si  riche, 
veut  dominer  l'enseignement  de  tous,  il  le  dit, 
il  le  formule  en  loi  :  ce  clergé,  si  pauvre  et  si 
faible,  demande  que  l'enseignement  soit  libre 
pour  tous,  et  il  l'exprime  dans  de  nombreux 
écrits  qui  ne  lui  permettent  plus  de  se  rétracter. 
Sur  cet  exposé  simple  et  véridique,  il  semble 
que,  pour  un  pays  ami  de  la  liberté,  le  choix  ne 
peut  pas  être  douteux. 

Mais  alors  qu'a  fait  le  ministre?  11  a  déployé 
son  éloquence,  et  dans  ses  discours  et  dans  ses 
feuilles  i)ul)liques,  pour  prouver  que  ce  clergé, 
qui  demande  la  liberté  pour  tous,  ne  la  veut  en 
effet  pour  personne,  sinon  pour  lui-même,  et, 
])ar  d'inconcevables  prestiges,  il  est  parvenu  à 
laiic  croire  que  iM^4)iscopal  se  montre  l'ennemi 
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de  nos  insliliilionS;,  précisément  dans  les  actes 
mômes  par  lesquels  il  veut  s'y  rat  lâcher  le 
plus  intimement;  mais,  pour  arriver  adonner 
crédit  à  cette  calomnie  hors  de  toute  raison,  il  a 
i'allu  flatter,  intéresser,  soulever  les  passions  ir- 
réligieuses :  et  c'est  aussi  ce  qu'on  a  fait. 

Et  alors  encore ,  qu'est-il  arrivé?  C'est  que  les 
hommes  qui  auraient  pu^  qui  auraient  dû  même, 
selon  leurs  principes,  s'associer  à  nos  efforts  pour 
obtenir  la  liberté  d'enseignement,  se  sont  rués  sur 
nous,  comme  sur  leurs  plus  redoutables  enne- 
mis, et,  dans  leur  fureur ,  ils  ne  veulent  plus  s'a- 
percevoir qu'ils  combattent  en  nous  précisément 
le  principe  de  liberté  qu'ils  veulent  défendre. 

Ainsi,  le  prêtre  désarmé  leur  dit  :  Je  demande 
que  tous ,  vous  et  moi ,  nous  soyions  libres  en 
fait  d'enseignement,  et  ils  lui  répondent  :  Non, 
vous  voulez  nous  asservir  ! 

Le  gouvernement ,  au  contraire ,  avec  son 
omnipotence,  leur  dit  formellement  :  Je  pré- 
tends tenir  sous  mon  joug  l'éducation  de  vous 
tous.  Et  la  peur  qu'ils  ont  conçue  des  prêtres  leur 
fait  prendre  en  effet  ce  joug  pour  de  la  liberté  ! 

Non,  jamais,  depuis  qu'il  existe  des  sociétés, 
il  n'y  eut  chez  un  peuple  en  paix  une  telle  con- 
fusion d'idées,  un  tel  aveuglement  de  passions. 
Or ,  peut-on  nier  (^uc  ce  ne  soit  l'œuvre  du  mi- 
nistère ? 
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Après  cela ,  on  s'étonne  de  la  désalfeclion  du 
clergé,  et  M.  Thiers  lui  demande  s'il  peut  citer 
un  seul  acte  du  gouvernement  qui  justifie  ses 
plaintes.  On  conçoit  que  nous  ne  pouvons  plus 
répondre  à  une  pareille  question. 

Le  ministère  a  fait  bien  plus  que  nous  repous- 
ser ,  il  a  voulu  nous  déconsidérer  et  nous  llétrir. 
Il  a  fait  planer  sur  nous  des  soupçons  irritants; 
il  nous  a  voués,  autant  qu'il  l'a  pu ,  au  mépris  et 
à  la  haine  des  hommes  irréfléchis.  Maintenant, 
il  voit  qu'il  a  compromis  un  moyen  indispen- 
sable de  moral isation  et  même  de  gouverne- 
ment chez  un  [)cuple  dont  le  plus  gi-aiid  malheur 
est  de  manquer  de  conscience ,  parce  qu'il 
manque  de  foi  !  Et  dans  la  honte  qu'il  éprouve 
du  mal  qu'il  vient  de  faire,  il  voudrait  persua- 
der à  la  France  que  c'est  encore  là  notre  ou- 
vrage !  La  France  ne  le  croira  pas,  elle  ne  sera 
pas  dupe  à  ce  point  en  présence  de  l'univers , 
qui  a  les  yeux  fixés  sur  elle. 

Mais  ce  mal  est-il  donc  sans  remède?  Le  seul  re- 
mède au  mal,  c'est  un  changement  complet  de 
système.  Nous  voulons  bien,  pour  le  passé,  ou- 
blier l'injure  publique  que  l'on  nous  a  faite,  le  tort 
qu'on  a  voulu  nous  faire,  quand  nous  n'avions,  de 
notre  côte,  rien  fait  contre  le  i)Ouvoir,  quand 
nous  voulions  tout  faire  pour  lui;  mais  jtour  l'a- 
venir, nous  demandons  : 
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1'  Que  I  on  cesse  de  nous  oalonniier  en  nous 
signalant  comme  les  ennemis  des  libertés  pu- 
bliques, quand  on  sait  très-bien  que  nous  ne 
voulons  ni  ne  pouvons  Tétre  ; 

2"  Que  Ton  propose  pour  l'enseignement  au 
moins  un  connnencement  de  liberté;  et  que  pour 
cela  les  propositions  soient  au  moins  conformes 
à  ce  que  nos  lois  ont  de  libéral,  et  non  pas  à  ce 
(pfelles  ont  d'oppressif. 

Le  développement  rapide  de  cette  dernière 
pensée  sera  la  conclusion,  et,  pour  le  gou- 
vernement, la  partie  pratique  de  notre  qua- 
trième Examen. 


XII. 


LA    LUJERTE    COMME    EN    FRANCE. 


11  est  peut-être  fâcheux  ,  sous  un  rapport,  que 
l'on  ait  parlé  d'ul)ord  de  liberté  comme  en  Bel- 
gique. L'orgueil  de  la  France  a  pu  repousser 
ridée  de  ne  devenir  que  la  copie  d'un  petit 
peuple  voisin.  D'ailleurs ,  il  y  avait  toujours  con- 
hc  celle  l'ornuik'  lubjecliou  assez  spécieuse  tirée 
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do  Uidiiréi'cnce  de  coiislitiilion,  de  légishitioii 
et  de  mœurs. 

Eh  l)ien  !  sans  rien  changer  à  nos  conviclions, 
sans  renoncer  à  un  seul  do  nos  droits  ,  sans  re- 
trancher un  iota  de  nos  éci-its ,  nous  cliangoons 
notre  formule,  et,  en  attendant  qu'on  puisse 
mieux  faire,  nous  nous  contenterons  d'abord 
de  demander  pour  l'enseignement  là  liberté 

TELLE  qu'elle  EXISTE  d' AILLEURS  EN  FrANCE. 

Certes,  quiconque  étudie  la  marche  des  af- 
faires sociales  trouvera  bien  modeste  cette  de- 
mande provisoire.  On  sait  assez  que  l'emploi 
arbitraire  des  mesures  seulement  répressives 
met,  depuis  quelque  temps  surtout,  des  en- 
traves effrayantes  aux  libertés  les  mieux  éta- 
blies. Si  l'on  ne  peut  les  arrêter  ;i  l'entrée  de  la 
carrière,  on  peut  les  écraser  quand  elles  y  ont 
fait  quelques  pas  :  si  on  ne  leur  défend  pas  d'a- 
gir, on  les  réduit  à  être  toujours  dans  la  crainte 
que  leurs  actes  les  plus  consciencieux  ne  soient 
pas  trouvés  légitimes. 

Toutefois ,  comme  ces  actes  sont  jugés  par  les 
tri])unaux  ordinaires,  nous  concevons  (pie  nous 
ne  i)Ouvons  nous  soustraire  à  leur  autorité;  mais 
aussi  nous  sommes  en  droit  de  n'en  vouloir 
pas  d'autre. 

Nous  prenons  donc  notre  législation  telle 
(prclle  est,  nous  la  mettons  dans  la  main  toute- 
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piiissaïUe  do  ce  pouvoir  central  sans  l'agrément 
duquel  le  moindre  de  nos  hameaux  ne  peut  pas 
faire  un  mouvement  qui  ait  de  la  valeur,  et 
nous  lui  disons  :  Vous  voulez  harmoniser  toutes 
ces  lois  dans  une  vaste  unit(>  ;  et  par  conséquent 
vous  tenez  à  ce  que  la  loi  sur  la  liberté  d'ensei- 
gnement ait  le  même  esprit  que  toutes  les  autres? 
Soit  !  mais  dans  ces  lois  il  en  est  qui  ont  un  ca- 
ractère d'oppression  ;  puis  il  en  est  d'autres  qui 
garantissent  quelques  libertés.  Evidemment, 
c'est  avec  ces  dernières  que  doit  s'harmoniser  la 
loi  nouvelle,  puisqu'elle  aussi  doit  être  une  loi 
de  liberté. 

Kemarquez  que  jusqu'ici  vous  avez  fait  tout 
le  contraire  :  vous  avez  pris  })Our  base  de  toute 
votre  loi  une  des  paroles  les  plus  tyranni- 
ques  de  la  Convention^,  et  une  des  institu- 
tions les  plus  oppressives  de  l'Empire.  Vous  avez 
seulement  un  peu  remisa  neuf  et  Tinstitution. 
et  le  principe;  vous  les  avez  légèrement  dégui- 
sés à  la  surface  par  quelques  protestations  libé- 
rales, mais  vous  avez  laissé  le  fond ,  et  vous  avez 
cru,  ou  vous  avez  voulu  faire  croire  que  cela 
s'accorderait  très-bien  avec  la  liberté.  Nous 
vous  avions  dit  que  ces  deux  éléments  se  repous- 

'  Parole  «le  Danton  à  la  C.onvonlion  iialionale  ,  le  21  frimaire 
an  II  :  Les  enfants apparlknnenl  à  lu  l\vi>nbUqnc avant  d'appartenir 
a  leurs  par-.'nls. 
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seraient  toujours,  et  que,  plus  leur  rapproclic- 
meiit  serait  forcé ,  plus  leur  répulsion  serait 
violente  ^  Ce  que  nous  écrivions  il  y  a  huit 
mois  ne  se  vérilie-t-il  pas  encore  ici  à  la  lettre? 

Nous  le  répétons  donc  avec  un  sentiment  de 
conviction  invincible  ,  avec  un  désir  profondé- 
ment sincère  de  conciliation  :  vous  ne  ferez  une 
loi  pour  la  liberté  d'enseignement  qu'en  la  dé- 
gageant de  tout  rapport  avec  les  lois  oppressi- 
ves dune  autre  époque,  et  en  la  mettant  en 
harmonie  avec  nos  lois  de  liberté.  Déposez  vos 
préventions,  vos  routines  et  vos  volontés  pré- 
conçues; mettez-vous  au-dessus  des  inlluences 
mauvaises,  ne  vous  laissez  pas  dominer  par  des 
hommes  en  qui  vous-même  n'avez  pas  con- 
fiance ;  ayez  une  âme  calme ,  une  volonté  droite, 
et  veuillez  nous  entendre. 

Qu'esl-ce  qui  est  libre  en  France?  La  con- 
science, la  parole,  la  presse,  le  commerce, 
l'industrie,  bornons-nous  là. 

Donner  la  liberté  d'enseignement  d'une  ma- 
nière conforme  à  la  législation  française  telle 
que  vous  la  conq^renez,  c'est  évidemment  met- 
tre l'enseignement  dans  une  situation  analogue 
h  celle  où  se  trouve  tout  ce  dont  nous  venons 
de  parler,  c'est  ne  le  soumettre  à  aucune  en- 

1  riL'iiiier  Lx.uiiCn  ,  Vil. 
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Irave  donl  sont  légalement  aflVanchis ,  la  con- 
science ,  la  parole ,  la  presse ,  le  commerce , 
rindustrie. 

Maintenant,  à  la  lumière  de  ce  principe  si 
simple,  veuillez  apprécier  quelques-unes  des 
exigences  auxquelles  vous  tenez  le  i)lus,  et  dont 
nous  vous  demandons  avant  tout  le  retranche- 
ment :  par  exemple,  le  certificat  détudes ;  y 
a-t-il  ici  rien  qui  y  ressemble?  La  presse  même, 
pour  laquelle  la  liberté  est  la  plus  restreinte ,  la 
presse  périodique  est-elle  soumise  d'aucun  côté 
à  rien  qui  soit  analogue  au  certificat  d'études? 
Et  l'écrivain,  et  l'éditeur,  et  le  gérant,  et  l'impri- 
meur, ne  sont-ils  pas  absolument  affraftchis  de 
toute  formalité  send)lable?  Le  cautionnement^ 
unique  condition  préalable  dune  feuille  pério- 
dique ,  invention  toute  financière  des  gouverne- 
ments modernes,  espèce  de  garantie  offerte  aux 
lecteurs  qui,  de  tous  les  coins  de  la  terre,  payent 
leur  abonnement  d'avance,  le  cautionnement 
a-t-il  le  moindre  rapport  avec  l'obligation  de 
déclarer  à  quelle  source  on  a  puisé  la  science 
que  l'on  possède,  et  surtout  avec  l'exclusion  que 
cette  science  subit,  quand,  selon  l'expression 
inqualifiable  d'un  noble  pair,  celte  science  n'esl 
pas  légale,  mais  exotique?  Si  donc,  dabord, 
vous  voulez  mettre  la  liberté  d'enseignement  en 
harmonie  avec  les  autres  libertés  consacrées 
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j)ar  les  lois,  évidemmenlj  vous  retrancherez  le 
ceriiiical  d'études,  dont  l'analogue  ne  se  trouve 
nulle  part. 

Mais  si ,  au  lieu  de  vous  diriger  d'après  cette 
considération  si  simple,  si  lumineuse,  si  satis- 
faisante, vous  voulez  que  toute  la  question  soit 
dominée  par  des  jalousies  haineuses  contre  les 
petits  séminaires,  par  des  fureurs  extravagantes 
contre  les  jésuites,  alors,  nous  l'avouons,  vous 
conserverez  votre  certificat  d'études  ;  mais  alors 
aussi  ne  dites  plus  que  vous  voulez  l'unité  dans 
vos  lois,  ne  dites  plus  même  que  vous  faites 
des  lois,  dites  que  vous  sacrilîez  toute  légalité, 
toute  justice ,  toute  paix,  à  des  passions  dérai- 
sonnables. 

Autre  exigence  bien  plus  fortement  encore  ré- 
clamée par  vous  :  les  diplômes,  les  brevets  de  ca- 
pacité, les  grades.  Vous  représentez  qu'ils  sont 
obligatoires  en  médecine  et  en  droit.  Mais  qui  a 
jamais  prétendu  qu'il  y  eût  en  France  liberté  pour 
le  droit  et  ])0ur  la  médecine?  Qui  pense  même 
à  demander  cette  liberté  ?  Ce  n'est  donc  pas  de 
ce  coté  qu'il  convient  de  chercher  vos  rappro- 
chements. Prenez  un  point  de  comparaison  dans 
ce  que  nous  venons  de  citer,  par  exenq^le,  le 
commerce  et  l'industrie.  Nous  l'avons  dc^à  dit, 
et  le  monde  entier  le  voit.  Rien  en  France  qui 
soit  plus  prospère ,  plus  glorieux .  plus  grandis- 
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saiil,  lion  non  plus  qui  soit  plus  libre  que  l'in- 
dustrie et  le  commerce.  Est-ce  ainsi  que  vos 
projets  de  loi  comprennent  la  liberté? 

Vous  dites  que  les  pères  de  famille  ne  doivent 
pas  pouvoir  choisir  collectivement  un  maître 
pour  leurs  enfants ,  sans  que  vous  ne  vous  soyez 
assuré  vous-même  de  sa  science  et  de  son  savoir- 
faire?  vous  savez  bien  que,  dans  votre  pensée, 
c'est  une  indigne  usurpation ^  Mais  si,  selon 
vous ,  c'est  un  devoir  pour  le  gouvernement  de 
mettre  cette  entrave  à  l'enseignement  des  let- 
tres et  des  sciences,  alors  c'est  aussi  un  devoir 
pour  le  gouvernement  de  mettre  cette  même 
entrave  aux  états  manuels  et  aux  arts  mécani- 
ques. Puisque  vous  voulez  de  l'unité  dans  vos 
lois,  il  faut  ou  rétablir  les  maîtrises  et  les  juran- 
des ,  ou  dispenser  des  brevets  et  des  diplômes. 

Mais  c'est  un  fait  consommé,  toutes  les  in- 
dustries sont  libres  et  s'enseignent  librement, 
même  celles  qui  exigent  les  plus  savants  calculs, 

1  On  s'épuise  à  nous  répéter  qu"il  faut  aux  instituteurs  des  ga- 
ranties. Personne  ne  le  conteste,  et  la  question  n'est  pas  là.  11 
s'agit  de  savoir  si  l'État  aura  seul  qualité  pour  s'assurer  de  ces 
garanties  nécessaires ,  ou  si  les  informations  prises  par  les  fa- 
nùlles  ,  si  les  preuves  données  d'ailleurs  par  le  maître  lui-même , 
pourront  et  devront  suflire.  Dans  le  premier  cas  ,  il  y  a  dépen- 
dance, servitude,  monopole  ;  dans  le  deuxième  cas,  il  va  liberté. 
Or,  nous  avons  assez  vu  de  près  et  les  besoins  de  l  éducation  et  la 
sollicitude  des  ])ères  et  mères,  pour  pouvoir  affirmer  que,  dans  le 
second  cas,  les  garanties  seraient  e:i  général  incomparablement 
pins  sures  et  plus  complètes. 
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comme  la  môcaniqiic ,  même  colles  qui  s'exer- 
cent avec  les  substances  les  plus  dangereuses, 
comme  les  vernis  et  les  teintures,  même  celles 
qui  prêtent  le  plus  à  des  fraudes  funestes  pour 
la  société ,  comme  la  plupart  des  négoces  ;  pas 
un  seul  chef  de  ces  industries  nombreuses  et 
rivales  ne  subit  un  examen,  pas  un  n'est  tenu 
de  passer  devant  un  jury. 

Cette  liberté  sans  aucune  condition  préven- 
tive d'aucun  genre  a-t-elle  fait,  selon  votre  ex- 
pression, baisser  le  niveau  de  l'industrie?  Certes, 
vous  n'oseriez  pas  le  dire,  après  cette  Exposition 
jusqu'ici  sans  pareille  que  l'Europe  est  tout  ré- 
cennnent  venue  admirer  à  Paris.  Pourquoi 
voulez-vous  donc  qu'une  liberté  semblable  fasse 
baisser  le  niveau  des  études? 

Que  l'on  compare  le  discours  adressé  au  Roi, 
le  29  juillet  dernier,  par  M.  le  baron  Thénard, 
président  du  jury,  sur  les  produits  de  l'indus- 
ti'ie  nationale,  avec  les  comptes  rendus  que  le 
grand-maître  présente  do  loin  en  loin  à  la  Cou- 
ronne sur  l'état  de  l'instruction  publique. 
Quelle  gloire  pure,  quelle  franche  satisfaction 
dans  lun  !  quelle  sécheresse ,  quel  malaise , 
quel  fond  d'hostilité  mystérieuse  dans  l'autre! 
Avec  quelle  facilité  Torgane  d'une  industrie  li- 
bre en  étale  les  merveilles  toujours  croissantes  ! 
avec  quels  efforts  le  chef  d'un  enseignement 
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nionopolis;é  rliorche  h  (léL^uiser  clos  plaies  que 
relèvent  les  géinisseinents  publics  ! 

Ainsi,  d'un  côté ,  c'est  l'industrie  qui,  ordi- 
nairement si  bruyante  et  même  si  redoutable 
avec  ses  populeuses  manufactures,  ses  usines 
enflammées,  ses  légions  de  travailleurs,  et  son 
vaste  mouvement  d'afl'aires,  appai'aît  couron- 
née du  signe  de  la  paix,  convoquant  dans  notre 
capitale  tous  les  peuples  civilisés,  leur  montrant 
sans  jalousie,  comme  sans  crainte,  ce- qu'elle  a 
fait  en  tout  genre  pour  les  jouissances  parti- 
culières et  pour  la  splendeur  publique  ;  puis,  en 
un  jour  solennel ,  distribuant ,  par  des  mains 
royales,  des  récompenses  enviées,  aux  hommes 
laborieux  qui  Tout  secondée  dans  ces  œuvres  de 
progi'ès.  Voilà  l'industrie  française,  heureuse, 
pacifique,  féconde,  active,  confiante,  telle  que 
Ta  faite  la  liberté. 

Au  contraire,  d'un  autre  côté,  c'est  la  littéra- 
ture et  la  science  qui,  ordinairement  si  paisi- 
bles, si  inoffensives,  si  gracieuses,  si  amies  du 
silence,  de  la  solitude  et  de  la  méditation,  in- 
quiètent, agitent  et  menacent  la  France  !  On  les 
a  jetés  dans  les  débats  et  les  passions  de  la  poli- 
tique; on  leur  a  donné  la  force  armée  pour  cor- 
tège, et  le  Code  pénal  pour  objet  d'étude  ;  et 
alors ,  méconnaissant  leur  origine  et  brisant 
avec  tout  leur  glorieux  passé,  elles  ont  déclaré 
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qu'il  n'y  avait  plus  ni  liberté,  ni  droits,  même 
pour  le  génie  ;  que  tous  les  talents,  môme  les 
plus  transcendants,  devaient  passer  sous  le  ni- 
veau d'une  administration  civile  ;  et  quand  on  a 
voulu  les  mettre  en  présence  de  leurs  souve- 
nirs, de  leurs  antécédents  et  de  leurs  intérêts, 
quand  on  leur  a  parlé  le  langage  de  la  justice  et 
de  la  raison,  elles  sont  devenues  furieuses;  elles 
ont  exilé  leurs  auxiliaires  et  leurs  amis,  jeté 
leurs  écrivains  dans  les  fers,  mis  la  désolation 
dans  les  familles,  ébranlé  les  temples  et  secoué 
les  trônes. 

Voilà  où  en  sont,  sous  le  rapport  social,  la  lit- 
térature et  la  science,  depuis  qu'on  les  a  faites 
les  captives  et  les  servantes  du  pouvoir,  depuis 
qu'on  les  a  maléi'ialisées  en  machine  adminis- 
trative ;  les  voilà  dénaturées,  turbulentes,  tra- 
cassières,  dangereuses,  souffrant  et  faisant 
souffrir  depuis  qu'elles  ne  sont  plus  libres  et 
qu'elles  sont  devenues  l'Université. 

Maintenant,  pour  mieux  sentir  tout  ce  qu'il 
y  a  d'irrésistible  dans  la  preuve  de  fait  qui  ré- 
sulte de  ce  contraste,  changeons  les  positions. 
Supposons  qu'en  vue  de  cette  unité  nationale 
qui  est  fort  désirable  sans  doute,  mais  non  pas 
comme  M.  Thiers  la   comprend*,  on  veuille 

*  La  \('rital)le  unité  nalioDalc   consislc  dans  l'amour  <]e  tous 
les  citoyens  pour  un  iiionie  oitlrc  de  «lioses,  c'est  cello-là  seule 
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assujcltir  l'industrie  à  une  sorte  de  plan  universi- 
taire. Supposons  que  le  ministre  de  l'intérieur 
ou  celui  des  travaux  publics  soit  venu  dire  au 
milieu  des  salles  de  l'Exposition  h  ces  milliers 
de  fabricants  :  «  Messieurs,  voilà  d'immenses 
«  intérêts,  voilà  la  force  de  la  France;  il  n'est 
«  pas  possible  que  l'Etat  en  soit  le  simple  spec- 
'(  lateur  :  toute  cette  industrie  doit  être  soumise 
«  non  seulement  à  sa  sui'veillance,  mais  à  son 
«  oclion.  En  conséquence,  je  vais,  de  la  part  du 
«  Roi,  présenter  aux  Chambres  un  projet  de  loi 
«  en  vertu  duquel  : 

«  r  L'Etat  aura  sous  sa  main  et  tout  à  fait  en 
«  propriété  la  plus  grande  partie  des  usines, 
«  maimfactures  et  fabrications  du  pays  ,  afin  de 
«  faire  concurrence  à  l'industrie  particulière, 
«  et  de  l'empêcher  de  dégénérer. 

«  2°  Pour  mieux  encore  tenir  en  haleine  ces 
«  industries  privées,  l'Etat  conservera,  même 
«  sur  elles ,  une  action  souveraine ,  en  ce  sens 
«  que  pas  un  industriel  en  Fiance  ne  pourra 
«  désormais  tenir  le  plus  petit  établissement 


qui  fail  la  force  des  nations:  or.  chaque  citoNen  aime  d'autant 
plus  un  gouvernement  qu'il  se  trouve  sous  lui  plus  lieureux  et 
plus  libre.  Au  contraire,  l'unité  nationale  qui  consiste  dans  Tas- 
sujottissement  forcé  de  tous  à  une  organisation  commune  n'est 
qu  une  puissance  factice  qui  se  dissout  le  jour  où  les  volontés 
particulières  dont  se  compose  ce  ?ïrand  tout  peuNcnt  échapper  ?i 
la  contrainte  qui  leur  est  faite. 


••     • 


•  *      * 

•  •       • 
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«  sans  avoir  élé  porsonnellemenl  soumis  à  un 
«jury  d'examen,  et  sans  en  avoir  obtenu  un 
«  brevet  de  capacité  :  ses  ouvriers  devront  éga- 
«  lement  avoir  été  ainsi  juridiquement  reconnus 
*i  capables;  et  si,  avant  l'accompbssement  de 
«  ces  formalités,  quelques  pères  et  mères  osaient 
«  confier  à  ce  fabricant  leurs  enfants  comme 
»  apprentis,  ce  maître  serait  déclaré  en  faute, 
«  poursuivi  comme  tel,  et  passible  de  peines 
«  proportionnées  à  la  gravité  de  son  délit.  Voilà , 
rt  messieurs,  la  loi  dont  je  vais  soumettre  le 
«  projet  aux  Cbambres,  non  pas,  à  coup  sûr, 
«  pour  gêner  en  rien  votre  liberté,  mais  seule- 
«  ment  pour  la  régler,  en  la  renfermant  dans 
«  de  justes  limites ,  pour  la  préserver  de  concur- 
«  rences  déloyales,  et  pour  vous  empêcher  vous- 
«  mêmes  d'en  faire  un  mauvais  usage.  Tel  est  le 
«  devoir  et  le  droit  de  l'Etat.  » 

Cela  supposé  ,  nous  demandons  : 

1°  Si  un  tel  discours  et  un  tel  projet  ne  se- 
raient pas  un  outrage  sanglant  fait  à  tous  les 
fabricants  et  industriels  de  la  France  ; 

2'  Si  on  pourrait,  sans  une  dérision  amère,  ap- 
peler cela  une  loi  pour  la  liberté  de  l'industrie; 

3°  Si  l'exécution  d'une  telle  loi  ne  serait  pas 
nécessairement  la  source  de  conllits  perpétuels 
et  terribles  entre  les  i)articulicrs  et  l'Etat  ; 

4"  Enfin,  si  une  telle  loi,  proposée  comme 


•     •• 
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étant  conçue  dans  l'intérêt  de  l'industrie,  n'en 
entraînerait  pas  rafl'aiblissement,  la  décadence 
et  la  ruine. 

Or,  cependant ,  à  part  les  positions  faites ,  ce 
projet  serait  en  lui-niènic  moins  monstrueux 
que  ce  que  l'on  nous  propose  pour  l'enseigne- 
ment, parce  que,  dans  l'industrie,  il  n'y  a  pas 
de  j)rincipe  moral  qui  s'oppose  à  ce  que  l'Etat  la 
domine  ,  puisqu'on  pourrait  à  la  rigueur  en  dé- 
gager, jus  ju'à  un  certain  point,  la  liberté  de 
conscience. 

Si  donc  vous  vouliez  conserver  le  monopole 
de  l'enseignement ,  vous  devriez,  à  plus  forte 
raison,  chercher  à  conquérir  le  monopole  de 
l'industrie,  et  faire  aux  Chambres  quelques 
propositions  semblables  aux  projets  de  loi  que 
nous  combattons.  Cependant ,  vous  vous  en 
garderez  bien ,  et  vous  ne  vous  dissimulez  pas 
qu'un  tel  projet  serait  fatal  d'abord  à  l'indus- 
trie elle-même ,  puis  à  la  France  et  h  vous. 

Alors ,  ou  vous  voulez  vous  mettre  en  guerre 
avec  vous-mêmes,  ou  vousêtes/orcésde  prendre 
une  marche  tout  à  fait  opposée  :  vous  ne  pouvez 
pas  soumettre  l'industrie  à  la  condition  des  let- 
tres et  des  sciences  par  le  monopole?  alors 
donnez  aux  sciences  et  aux  lettres  la  position  où 
se  trouve  l'industrie  par  la  liberté.  Pourquoi 
donc,  encore  une  fois,  n'en  serait-il  pas  ainsi? 
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Pourquoi  u'auriez-vous  pas,  dans  les  liommos  qui 
s'occupent  de  littérature ,  la  confiance  que  vous 
avez  en  ceux  qui  s'occupent  de  commerce?  Pour- 
quoi des  étudiants  ne  seraient-ils  pas  traités  avec 
autant  d'égards  que  des  ouvriers?  Pourquoi  n'y 
aurait-il  pas  autant  de  liberté  dans  des  gymnases 
que  dans  des  manufactures? 

Certes ,  on  a  l'ait  une  très-belle  chose  en  af- 
franchissant les  travaux  du  peuple,  et  vous 
voyez  quel  admirable  profit  il  a  tiré  de  leur  af- 
franchissement pour  son  propre  bien  et  pour  le 
bien  public  :  pourquoi  donc  n'affranchirail-on 
pas  aussi  les  travaux  des  classes  supérieures? 
Vous  craignez  de  perdre  à  celte  concession. 
Aveugles  !  mais  c'est  vous-mêmes  qui  y  gagne- 
riez le  plus. 

Savez-vous  ce  qui  a  fait  sui'tout  le  charme  de 
la  fête  nationale  du  29  juillet ,  ce  qui  y  a  jeté  in- 
compaiabiement  plus  d'éclat,  ce  qui  vous  y  a 
fait  infiniment  plus  de  bien  que  le  spectacle 
même  de  notre  fortune  industrielle?  C'est  la 
confiance  récipi'oque. 

Le  Roi  avait  confiance  dans  ces  hommes  ha- 
biles et  laborieux;  et  en  retour,  ces  hommes 
s'attachaient  à  la  monarchie. 

Si  le  Koi  eût  dû  leur  dire  :  Mon  gouverne- 
ment vous  fera  concurrence,  et  il  enverra  ses 
inspecteurs  pour  soumettre  vos  ateliers  à  scm 
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action ,  le  monanjue  n'eût  pas  pu  sans  graves 
inconvénients  jnésider  à  celte  fêle. 

Mais  il  avait  à  leur  dire,  au  contraire  :  «  Vous 
«  avez  magniliquenient  usé  de  la  pleine  liberté 
«  (pie  la  Charte  vous  donne  ;  vous  avez  été  vous- 
«  mêmes  les  excitateurs  de  voire  zèle;  vous 
«  avez  trouvé  en  vous-mêmes  le  génie  qui  in- 
«  vente,  le  travail  qui  exécute,  la  patience 
«qui  perfectionne.  Grâce  au  libre  exercice,  à 
«  la  libre  concurrence  de  l'industrie,  vous  faites 
«  le  bonheur  de  mon  règne  et  la  gloire  de  la 
«  France.  Allez,  soyez  libres  toujours,  vous  êtes 
«(  dignes  de  l'être  ;  retournez  à  vos  lal)eurs ,  le 
«  gouvernement  n'aura  sur  eux  aucune  action , 
<(  il  ne  le  doit  pas  ,  il  ne  le  veut  pas ,  il  n'y 
«  exercera  même  que  peu  de  surveillance,  il 
«  s'en  rapporte  h  vous,  et  je  suis  sûr  que  dans 
((  cinq  ans  la  liberté  aura  produit  entre  vos 
«  mains  de  nouveaux  prodiges.  » 

Nous  le  demandons  :  une  telle  confiance  n'a- 
gil-elle  pas  plus  puissamment  sur  les  âmes ,  ne 
contribue-t-elle  pas  plus  efficacement  à  la  vraie 
unité  nationale,  que  des  examens  et  des  diplô- 
mes, des  inspecteurs  et  des  amendes? 

Sommes-nous  donc  les  ennemis  du  gouver- 
nement, quand  nous  faisons  des  vœux  pour 
qu'un  jour  le  Roi  i>uisse,  escorté  de  l'Académie 
française,  couronner  lui-même  les  produits  de 
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notre  littëraiure  el  de  nos  sciences,  comme  il 
vient  de  récompenser  ceux  de  notre  industrie? 
El  puisque,  évidemment,  ce  résultat  ne  peut 
s'obtenir  que  dans  le  sein  d'une  liberté  com- 
plète, sommes-nous  les  ennemis  de  nos  institu- 
tions ,  en  concluant  par  le  titre  même  que  nous 
venons  de  développer,  et  en  demandant  pour 

l'enseignement  la  LUiERTÉ  TELLE  QU'eLLE  EXISTE 
d'ailleurs  en  FRANCE? 

Oui,  nous  la  demandons,  non  pas  seulement 
parce  qu'elle  est  un  droit  pour  nous,  ou  parce 
quelle  est  un  besoin  j^our  la  religion,  mais 
parce  que  nous  sommes  sur  que  seule  elle  peut 
faire  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  pairie. 
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Révélalion!  Rationalisme!  C'est  sous  ces 
deux  drapeaux  que  se  partage  aujourd'hui  le 
monde,  et  que  luttent  avec  une  ardeur  toujours 
croissante,  surtout  en  Europe,  les  deux  grands 
partis  qui  prétendent  à  la  conquête  de  l'avenir. 

Dans  les  longs  déchirements  de  l'Espagne, 
comme  dans  le  long  martyre  de  la  Pologne, 
dans  les  fureurs  sauvages  de  la  jeune  Suisse 
comme  dans  les  noirs  complots  de  la  jeune 
llalie;  dans  les  théories  sensualistes  des  écoles 
humanitaires,  comme  dans  les  parodies  im- 
puissantes du  synode  de  Reiiiii,  partout,  sous 
des  formes  diverses  et  phis  ou  moins  déguisées, 
partout,  c'est  d'un  cùlé  la  raison  de  rhomn)e 
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s'élevant  contre  la  Raison  divine,  et  de  l'autre 
la  Révélation  résistant  au  Rationalisme. 

Dire  qu'il  en  est  ainsi  en  France,  c'est  ne 
rien  apprendre  à  personne.  Mais  ce  qui  n'a  pas 
été  assez  remarqué,  c'est  que  la  lutte  actuelle 
de  l'épiscopat  avec  le  gouvernement  se  réduit 
absolument  à  ces  deux  termes,  non-seulement 
en  ce  qui  regarde  les  doctrines,  mais  en  ce  qui 
concerne  les  pouvoirs  eux-mêmes  qui  sont  en 
présence. 

Que  l'épiscopat  combatte  en  faveur  de  la  Re- 
ligion révélée,  et  que  la  foi  catholique  soit 
comme  personnifiée  en  lui,  c'est  ce  que  per- 
sonne n'ignore;  mais  que  le  gouvernement 
agisse  au  nom  du  Rationalisme  seul,  que  le  gou- 
vernement soit  aujourd'hui  en  France,  aussi 
bien  que  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat  essentielle- 
ment et  nécessairement  rationalistes,  c'est  ce 
que  presque  personne  ne  comprend  ou  ne  re- 
marque. Cependant,  nous  ne  craignons  pas  de 
dire  que  c'est  là  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel  et 
de  plus  intime  dans  les  questions  qui  s'agitent 
depuis  quelques  années,  et  surtout  dans  celle 
de  la  liberté  d'enseignement. 

C'est  ce  que  celle  publication  a  pour  but  de 
démontrer. 


CHAPITRE  1". 


Le  gouvernement  constitué  en  1 830  est  forcément 
rationaliste. 


Tout  catholique  reconnaît  en  ce  monde  un 
ordre  naturel  fondé  par  le  Créateur  dèsTorigine 
du  genre  humain,  et  aussi  un  ordre  surna- 
turel établi  dès  le  principe  et  fondé  sur  le  fils 
de  Dieu  fait  homme.  Nous  appelons  surnatu- 
rel ce  second  ordre,  parce  qu'il  vient,  non  pas 
de  la  constitution  même  de  notre  nature,  ni 
des  découvertes  de  notre  raison,  mais  d'une 
intervention  extraordinaire  de  la  Divinité  par 
la  révélation.  L'ordre  surnaturel,  c'est  la  Reli- 
gion révélée,  et  pour  un  catholique  la  Rehgion 
se  résume  dans  un  mot  :  l'Eglise. 

Nous  nous  sommes  demandé  si  notre  gou- 
vernement français,  tel  que  l'a  constitué  la 
charte  de  1830,  était  dans  l'ordre  surnaturel  ou 
dans  Tordre  purement  naturel. 

Au  premier  abord,  cette  question  pourra  pa- 
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raîire  étrange  et  même  oiseuse  :  que  sais-je, 
elle  pourra  paraître  plaisante  et  même  puérile. 
Et  cependant,  elle  est  tellement  sérieuse  et  fon- 
damentale, que  si  on  ne  l'a  pas  étudiée,  ap- 
profondie et  résolue,  il  est  impossible  de  ne 
pas  commettre  les  plus  lourdes  erreurs  dans 
toutes  nos  discussions  actuelles  entre  l'Eglise  et 
l'Etat.  Reprenons-là  donc  dès  son  origine. 


LaFrance,  en  tant  que  société  civile,  était  en- 
trée dans  Tordre  surnaturel  de  la  révélation  après 
la  victoire  de  Tolbiac ,  en  l'année  496.  Alors  elle 
reçut  en  quelque  sorte  le  baptême  avec  son 
roi  et  devint  réellement ,  comme  nation ,  l'en- 
fant de  l'Eglise  ,  sa  fille  aînée.  Tout  en  restant 
indépendante  dans  ses  actes  purement  maté- 
riels ,  ou  moralement  indifférente  ,  elle  était , 
comme  Etat  catholique  ,  soumise  à  l'Eglise  , 
pour  ses  doctrines,  pour  son  enseignement, 
pour  ses  lois ,  pour  tous  les  points  qui  dans  son 
gouvernement  et  dans  ses  actes  publics  tou- 
chaient à  la  conscience. 

Et  de  fait ,  il  en  fut  ainsi  ,  non-seulement 
dans  les  siècles  de  foi  simple,  ardente  et  pure, 
comme  lorsque  Chailoiiiagne  écrivait  ses  Ca- 
pitulaires  sous  l'inspiiation  des  évêqiies,  ou 
que  tous  les  grands  du  royaume  s'élançaient 
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vers  rOrinnl ,  la  croix,  sur  la  poitrine ,  à  la  voix 
(le  l'ermite  Pierre  ou  du  moine  Bernard ,  mais 
il  en  fut  ainsi ,  même  à  l'époque  des  difficultés 
les  plus  orageuses  de  la  cour  avec  le  Saint- 
Siège ,  dans  les  questions  d'investitures  et  de 
régale,  comme  dans  les  pragmatiques  sanctions 
et  les  concordats  ;  dans  les  arrêts  les  plus  an- 
dacieux  des  parlements ,  comme  dans  la  décla- 
i-ation  complaisante  de  1682  ;  sous  Philippe-le- 
Bel ,  comme  sous  Louis  XIV  ,  la  France ,  pro- 
fessant comme  nation  la  religon  catholique  , 
reconnaissait  être  dans  l'obligation  de  vivre 
soumise  à  1" Eglise  catholique. 

Ses  rois  ou  ses  magistrats  ont  pu ,  dans  cer- 
taines circonstances,  discuter  sur  ce  qui  devait 
être  l'objet  de  cette  soumission  ;  mais  jamais 
ils  n'en  ont  nié  le  princij)e  ,  au  moins  d'une 
manière  authentique  et  permanente  ;  ils  ont  pu , 
dans  l'applicalion  et  le  développement  des  fa- 
meuses libertés  gallicanes ,  se  mettre  en  oppo- 
sition avec  leur  catholicisme  ,  mais  c'était  par 
une  illusion  que  justifiait  trop  souvent  lin- 
iluence  de  leurs  guides  s[)irituels  et  non  par 
aucune  volonté  formelle  de  schisme  ou  d'incré- 
dulité. 

Si  la  France  ,  dans  la  personne  de  ses  chefs, 
résistait  à  Rome  ,  c'était  sous  le  pi'élexte  que 
Rome  n'était  pas  l'Eglise  :  si  elle  déclinait  l'au- 
torité du  pape  ,  c'était  dans  l'opinion  que  la 
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décision  du  pape  était  faillible  et  réformable,  ou 
que  sa  souveraineté  ne  pouvait  pas  s'étendre 
sur  la  matière  en  litige. 

Mais  une  résistance  de  la  France  comme  na- 
tion ,  à  l'Eglise  comme  église ,  en  ce  qui  est  du 
domaine  spirituel ,  on  n'en  trouvera  pas  une 
seule  dans  les  1 ,400  ans  de  sa  catholicité.  Cette 
résistance  anticanonique  lui  était  impossible; 
car  ,  dans  ces  sortes  de  discussions,  c'est  tou- 
jours sur  les  canons  de  l'Eglise  qu'elle  s'ap- 
puyait elle-même.  Une  loi ,  une  ordonnance , 
yn  règlement,  formellement  etnotoirementcon- 
traires  à  la  doctrine  catholique  ,  eussent  été 
incompatibles  avec  les  constitutions  même  de 
l'Etat. 

Jamais  nos  rois  de  France  eurent-ils  la  pensée 
de  prendre  part  officiellement  aux  cérémonies 
d'un  culte  dissident,  ou  d'allier  les  héritiers  de 
leur  trône  à  des  familles  hérétiques?  Ils  savaient 
très-bien  qu'ils  ne  le  pouvaient  pas ,  parce  que 
l'Etat  était  personnifié  en  eux  et  que  l'Etat  de- 
vait se  maintenir  catholique  en  tout. 

Aussi ,  quoique  des  calculs  de  diplomatie  ou 
des  penchants  de  cœur  aient  pu  quelquefois  de- 
mander ces  sortes  dallianco,  jamais  aucun  de 
nos  rois  ne  les  a  permises  aux  héritiers  du 
trône ,  parce  que ,  comme  rois  de  France ,  ils 
étaient  enfants  soumis  de  l'Eglise. 

Ce  que  nous  établissons  ici  n'est  pas  une 
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opinion,  c'est  un  fait  historique  incontestable, 
que  les  gallicans  instruits  reconnaissent,  tout 
aussi  bien  que  les  ullramontains. 

De  cette  soumission  de  TEtat  à  l'Eglise,  en 
tout  ce  qui  concernait  le  dogme,  la  morale  et 
même  les  points  essentiels  de  la  discipline^  ré- 
sultait, comme  on  le  comprend,  un  grand  motif 
de  sécurité  pour  les  consciences  catholiques, 
sur  des  points  qui  ne  présentent  plus  aujour- 
d'hui, ainsi  que  nous  le  verrons,  aucune  ga- 
rantie civile.  L'action  de  l'Etat  sur  toutes  les 
matières  religieuses  étant  alors  subordonnée 
de  droit  h  l'autorité  catholique,  n'était  pas  cen- 
sée pouvoir  favoriser  l'erreur^  et  c'est  ainsi 
qu'alors  l'Etat  aurait  pu  prendre  une  part  sou- 
veraine h  la  direction  de  l'enseignement  sans 
inspirer  des  alarmes  aux  fidèles,  parce  qu'étant 
obligé  d'être  catholique  en  tout,  il  ne  pouvait, 
au  moins  en  droit,  donner  un  enseignement 
qui  ne  le  fût  pas. 

II  en  était  ainsi  sur  tout  le  reste,  et,  ce  qu'il 
faut  bien  remarquer,  c'est  que  malgré  l'altéra- 
tion profonde  des  principes  religieux  parmi  les 
peuples  par  suite  des  blasphèmes  du  xvnf  siè- 
cle, et  surtout  par  suite  de  l'horrible  anarchie 
de93,  cet  état  de  choses  se  maintint  légalement, 
au  moins  en  partie,  sous  l'empire  par  le  concor- 
dat passé  entre  le  Saint-Siège  et  un  prince  ca- 
tholique absolu,  et,  sous  la  restauration,  par  la 
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reconnaissance  constilutionolle  do  la  religion 
catholique  comme  religion  dElal. 

Sous  l'empire,  la  France  était  personnifiée 
dans  son  chef  couronné,  dont  la  volonté  était  la 
suprême  loi  :  or,  ce  chef  s'était  authentique- 
ment  et  dans  un  contiat  solennel  déclaré  en- 
fant de  l'Eglise.  Sous  la  restauration,  la  France 
était  représentée  par  sa  charte  :  or,  l'article  6  de 
cette  charte  soumettait  l'Etat  à  la  Religion  ca- 
tholique; car  reconnaître  que  l'on  est  de  telle 
religion  et  reconnaître  qu'on  doit  lui  être  sou- 
mis, c'est  tout  un.  Donc,  pendant  ces  deux  der- 
nières périodes  encore  et  jusqu'au  mois  d'août 
1830,  la  France,  comme  nation  et  comme  Etat, 
était  restée,  quoique  plusinq)arfaîtement,  l'en- 
fant de  l'Eglise,  sa  fille  aînée.  C'est  ainsi  que 
jusque-là  elle  s'était  maintenue  par  un  dernier 
lien  dans  l'ordre  surnaturel  de  la  Révélation. 

Certes,  l'histoire  ne  nous  apprend  pas  que 
celte  union  intime  avec  l'Eglise,  que  cette  sou- 
mission à  l'autorité  spirituelle  établie  de  Dieu, 
ait  abaissé  notre  patrie  ;  l'histoire  nous  dit  au 
contraire  que  jamais  la  France  ne  (iil  plus 
grande,  plus  belle,  plus  forte  qu'aux  épo(jues 
où  elle  fut  plus  chrétienne.  C'est  en  dirigeant, 
en  purifiant,  en  viviliant  lesfpialités  supérieu- 
res qu'elle  a  reçues  de  la  nature,  par  les  lu- 
mières, les  vertus  et  les  inspirations  de  la  foi  ca- 
tholi(jue  que  la  France  fut  pendant  longtemps  la 
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première  puissance  de  lEurope,  alors  que  l'Eu- 
rope devenue  elle-mcine  chrétienne  avait  ac- 
quis sur  l'antique  Asie  et  sur  toutes  les  autres 
parties  de  la  terre  une  prépondérance  sociale, 
une  supériorité  de  civilisation  qui  ne  pouvait 
plus  être  et  qui  n'était  plus  nulle  part  ni  con- 
testable ni  contestée. 

On  comprend  maintenant  ce  que  nous  enten- 
dons par  Tordre  surnaturel  :  c'est  Tordre  de  la 
vérité  et  de  la  grâce  établi  dans  le  monde  par 
N.  S.  J.-C.  ';  c'est  celui  auquel,  selon  la  pen- 
sée catholique ,  sont  appelées  les  nations , 
d'après  cet  oracle  adressé  à  TEglise  par  nos  li- 
vres saints  :  Dabotibi  Génies  hœredilalem  luam. 

(Ps.  II.) 

Les  nations  chrétiennes  peuvent- elles  lé- 
gitiment se  soustraire  à  cette  haute  dépendan(;e 
morale?  Les  constitutions  civiles  modernes  qui 
tendent  à  les  en  afiVanchir  n'ont-elles  pas  aussi 
leurs  avantages  sociaux?  Immenses  questions , 
qui  peuvent  être  considérées  et  discutées  sous 
des  aspects  bien  divers ,  mais  que  heureuse- 
ment nous  n'avons  aucunement  à  résoudre  ici 
dans  leur  généralité  et  auxquelles  nous  nous 
contenterons  de  répondre  indirectement,  en 
disant,  avec  le  livre  de  la  Sagesse,  que  Dieu  a 
des  remèdes  pour  toutes  les  maladies  des  peu- 

*  Gratia  et  veritas  pcr  Jcsum  Christum  facta  est.  (  Joan., 
I.   t7.) 
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pies  et  des  miséricordes  pour  tous  leurs  égare- 
ments.  Sanabiles  fecit  omnes  naliones  orbis 
ierrarnm.  {  Sap.,  i,  14.  ) 

Cela  dit,  poursuivons  l'étude  des  faits. 

Depuis  la  charte  et  la  royauté  constitutionnelle 
de  1830,  la  France,  considérée  non  pas  dans 
les  individus  qui  la  composent,  mais  dans  le 
gouvernement  et  dans  les  lois  qui  la  régissent, 
s'est-elle  maintenue  dans  l'ordre  surnaturel? 
Autrement  dit  :  la  France  considérée  comme 
corps  de  nation  fait-elle  ou  peut-elle  légale- 
ment faire  aujourd'hui  profession  d'appartenir 
à  l'Eglise  catholique,  d'être,  comme  par  le 
passé,  son  enfant  soumis,  sa  fille  aînée? 

Cela  peut  exister  encore  dans  les  vœux  pa-' 
ternels  du  Saint-Siège,  et  même  dans  les  dispo- 
sitions personnelles  de  la  famille  qui  occupe  le 
trône  constitutionnel  ;  mais  légalement,  consti- 
tutionnellement  cela  n'existe  plus  ni  en  droit 
ni  en  fait. 

On  sait  très-bien  d'abord  que  la  religion  per- 
sonnelle de  la  royauté  de  1830  ne  constitue  en 
rien  la  religion  de  l'Etat.  Pour  qu'il  en  fût  ain- 
si, il  faudrait  que  celte  royauté  pût  dire  com- 
me le  pouvaient  sinon  modestement  au  moins 
légitimenicnl  Napoléon  '  et  Louis  XIV  :  l'Etat 

^  Sous  l'Empire,  un  liommc  d'Klat  pouvait  dire  dans  un  acte 
officiel,  et  sans  craindre  la  moindre  conlradiition  :  «Le  gouverne- 
«  ment  ne  rc^-sidc  que  dans  la  personne  auguste  de  Sa  Majesté.  » 
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c'est  moi  ;  or,  chacun  sait  que  rien  n'est  moins 
l'Etat  que  la  personne  d'un  roiconsiilulionnel, 
puisque  cette  auguste  personne  n'entre  jamais 
ofliciellement  dans  les  affaires  de  l'Etat  que 
connue  une  fiction  qui  a  besoin  de  se  transfor- 
mer dans  la  personne  d'un  ministre  pour  de- 
venir administrativement  une  réalité.  Nous 
aurons  occasion  de  revenir  ailleurs  sur  cette 
considération,  qu'il  nous  suffît  d'avoir  indiquée 
ici.  Ainsi  le  catholicisme  du  roi  Louis-Philippe 
ne  rend  pas  plus  le  gouvernement  français 
catholique,  que  le  protestantisme  du  roi  Léopold 
ne  rend  le  gouvernement  belge  protestant.  Le 
Roi ,  comme  personne  privée,  et  l'Etat  comme 
pouvoir  public,  sont  aujourd'hui,  dans  notre 
droit  national  deux  éléments  tellement  dis- 
tincts et  séparés,  qu'il  y  aurait  désordre  s'ils 
cessaient  un  instant  d'être  indépendants  l'un 
de  l'autre. 

Notre  gouvernement  constitutionnel  ne  pour- 
rait donc  être  aujourd'hui  placé  dans  l'ordre 
surnaturel  de  la  révélation  et  soumis  à  l'Eglise 
catholique,  en  qui  cet  ordre  surnaturel  se  ré- 
sume pour  nous,  que  par  la  constitution  elle- 
même,  comme  il  en  fut,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  sous  la  restauration,  en  vertu  del'article  6  de 

(  Letire  de  Portails,  ministre  des  cailtes,  au  ministre  de  l'intérieur, 
17  avril  1806.) 
Un  pareil  langage  serait-il  possible  aujourd'hui? 


—  Ifi  — 

la  charte  de  1814  porlaiit  :  «  La  religion  calliu- 
((  lique,  apostolique  et  romaine  est  la  religion 
«  de  TEtat.  » 

11  faut  l'avouer,  cet  article  était,  surtout  en 
pratique  et  surtout  dans  les  temps  modernes, 
très-difficile  à  faire  concorder  avec  l'art.  5  : 
«  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale 
«  liberté  et  obtient  pour  son  culte  la  même  pro- 
«  tection.  » 

Nous  avons  fait  voir  ailleurs  (2^  Examen  sur 
lalib.,  d'eus.  5'  quesl.  )  combien  la  lutte  de  ces 
deux  articles  causa  de  malaise,  de  souffrances 
et  de  dangers  à  la  Restauration. 

11  fallait  donc,  pour  faire  cesser  cette  guerre 
inévitable,  supprimer  l'un  ou  l'autre  article. 

Mais  refuser  alors  la  liberté  des  cultes  était 
évidemment  impossible  ;  on  se  détermina  donc 
à  retrancher  l'art.  6.  Nous  n'examinons  pas 
par  quel  motif  on  le  fil;  nous  constatons  qu'il 
en  fut  ainsi  et  que  ce  fut  alors  une  impérieuse 
nécessité  :  mais  aussi  nous  sommes  obligés  de 
conclure  que  par  la  suppression  de  l'art.  6,  c'est- 
à-dire  par  lasuj)pression  de  toute  religiond'Elal, 
ceux  qui  ont  alors  constitué  la  France  ont  ôté 
tout  à  fait  à  son  Gouvernement  le  signe  du  chré- 
tien qu'il  portait  sur  son  front  depuis  plus  de 
quatorze  siècles.  Ils  ont  ainsi  brisé  le  dernier 
lien  qui  rattachait  encore  la  (  onslitution  fran- 
çaise à  l'ordre  surnaturel  de  la  révélation,  et 
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l'ont  fait  descendre  dans  l'ordre  purement  na- 
turel des  choses  d  ici-bas. 

Les  trois  grands  pouvoirs  qui  gouvernent  la 
France ,  ainsi  que  l'innombrable  hiérarchie  des 
fonctionnaires  sont ,  comme  fonctionnaires  et 
comme  pouvoirs ,  sortis  alors  du  domaine  de 
l'Eglise  ,  non  pas  en  se  jetant  dans  le  schisme 
ou  l'hérésie,  mais  en  allant  beaucoup  plus  loin  : 
en  déclarant  qu'ils  se  constituaient  en  dehors 
de  toute  croyance  religieuse  quelle  qu'elle  fût  ; 
en  disant  enfin  par  l'art.  5 ,  désormais  isolé  , 
qu'ils  laisseraient  à  chacun  la  liberté  de  sa  re- 
ligion et  de  son  culte  ;  mais  que  pour  eux , 
comme  Gouvernement ,  ils  n'avaient  plus  ni 
culte,  ni  religion. 

L'Etat  en  France  s'est  donc  séparé  de  l'Eglise, 
non  pas  en  ce  sens  qu'il  ne  puisse  plus  avoir 
de  rapports  avec  elle  (  nous  verrons  ailleurs 
quels  peuvent  et  doivent  être  encore  aujour- 
d'hui ces  rapports  ) ,  mais  en  ce  sens  que  l'Etat 
ne  vit  plus  dans  le  sein  de  l'Eglise ,  qu'il  s'est 
placé  exclusivement  dans  le  siècle ,  et  c'est  là 
le  vrai  sens  d'un  mot  que  l'on  prononce  sou- 
vent, comme  beaucoup  d'autres  ,  sans  le  com- 
prendre :  la  France  est  sécularisée. 

La  France  est  sécularisée,  c'est-à-dire  que 
comme  nation  elle  est  régie ,  non  plus  par  l'au- 
torité de  la  foi  divine  ,  mais  par  ce  que  l'Evan- 
gile appelle  la  prudence  du  siècle.  Si  elle  admet 
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certains  préceptes  de  l'Evangile  ,  ce  n'est  plus 
en  tant  qu'ils  viennent  de  Dieu ,  mais  en  tant 
qu'ils  ont  été  placés  dans  le  code  par  les  cham- 
bres législatives  ;  ce  n'est  plus  du  tout  dans  l'in- 
térêt de  la  vie  future  ,  mais  uniquement  dans 
ceux  de  la  vie  présente. 

Pour  la  France  légale  ,  le  saint  Evangile  de 
Notre-Seigneur  Jésus-Crist  est  une  simple  his* 
toire  comme  la  vie  d'Agricola ,  ou  un  traité  dé 
morale  comme  les  pensées  de  Sénèque  :  morale 
que  chacun  est  libre  d'observer  à  son  gré,  mais 
sans  que  jamais  son  infraction  puisse  comme 
telle  être  poursuivie  devant  aucun  de  nos  tri- 
bunaux civils. 

Pour  la  France  légale  ,  la  Religion  catholique 
est  seulement  un  culte  reconnu  en  fait  comme 
étant  celui  de  la  majorité  des  Français;  mais 
c'est  un  culte  auquel  l'Etat  est  civilement  indif- 
férent, puisqu'il  permet  et  protège  également 
les  autres  cultes  ,  même  ceux  qui  sont  les  plus 
opposés  au  calholicisnie.  Ainsi  le  Gouvernement 
doil ,  en  vertu  de  la  Charte,  couvrir  de  la  même 
protection  et  le  temple  où  l'on  blasphème  le 
dogme  de  la  présence  réelle  ,  et  les  sanctuaires 
où  on  l'adore,  et  les  chaires  où  l'on  prêchera 
que  Rome  chiétienne  est  la  grande  prostituée 
de  Babylone,  et  les  tribunes  saintes  où  l'on  en- 
seigne que  l'Eglise  de  Rome  est  la  mère  et  la  maî- 
tresse légitime  de  toutes  les  églises  du  monde. 
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Le  juif  dans  sa  synagogue  ,  et  le  musulnjan 
dans  sa  mosquée ,  reçoivent  les  faveurs  du  pou- 
voir; et  même,  quand  il  le  faut ,  une  part  du 
trésor  public  ,  comme  le  chrétien  dans  son 
église. 

S'il  y  a  des  blasphèmes  ou  des  sacrilèges  con- 
tre Dieu  dans  plusieurs  de  ces  différents  cultes, 
le  Gouvernement  prétend  bien  n'en  être  pas 
responsable  ;  et ,  s'il  se  fait  dans  quelqu  autre 
des  œuvres  religieusement  méritoires  ,  il  ne 
prétend  pas  non  plus  avoir  part  à  ces  mérites. 
Il  ne  connaît  pas  ces  choses  ,  il  vit  étranger  à 
la  sphère  où  elles  se  passent,  il  s'est  rendu  inca- 
pable lui-même  d'y  pénétrer. 

En  un  mot,  l'Etat  en  France,  l'Etat  tel  que 
l'a  constitué  la  Charte  de  1830  ,  c'est-à-dire 
l'Etat  considéré  dans  ses  lois ,  dans  son  pou- 
voir public ,  dans  son  gouvernement ,  n'est  plus 
et  ne  peut  plus  être  ni  catholique ,  ni  protes- 
tant, ni  chrétien,  ni  juif:  il  est,  et  quels  que 
soient  les  sentiments  j)ersonnels  de  ceux  qui  le 
composent ,  il  est  forcé  d'être  RATIONALISTE. 

Plusieurs  diront  qu'il  était  fort  inutile  de 
faire  tant  de  frais  pour  arriver  à  cette  conclu- 
sion, et  qu'il  n'y  a  rien  d'injurieux  dans  ce 
titre.  Nous  ne  prétendons  pas  non  plus  par  là 
prononcer  une  injure.  Grâce  à  Dieu  ,  notre 
plume ,  non  plus  que  notre  bouche  ,  ne  con- 
naît pas  ce  langage.  Mais  nous  avons  voulu  bien 
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coyslator  un  Jail ,  bien  le  caractériser,  et  pour 
cela  nous  l'exprimons  par  un  mot. 

Or,  comme  ce  fait  est  d'une  évidence  incon- 
testable ,  comme  ce  mot  est  d'une  rigoureuse 
exactitude  ,  nous  allons  maintenant  en  déduire 
les  conséquences  en  ce  qui  concerne  le  droit 
que  l'on  attribue  à  l'Etat  dans  l'enseignement. 


CHAPITRE  II. 

in  gouvernement  rationaliste  ne  peut  avoir  aucun  droit 
I  cgi  lime,  ni  de  direction,  ni  d'action  sur  un  ensei- 
gnement que  l'on  veut  maintenir  dans  les  principes 
(le  la  Religion  révélée. 


Les  partisans  du  monopole  ont  cru  forlifier 
considérablement  leur  position  en  disant  par- 
tout et  toujours  :  F  Université,  c'est  l'État  en- 
seignant. 

Les  défenseurs  de  la  liberté  d'enseignement 
ont  cru ,  de  leur  côté,  jeter  quelque  jour  sur  la 
question  en  demandant  que  l'Université  fût  un 
corps  dans  TEtat,  et  non  pas  l'Etat  lui-même. 

Ces  distinctions  sont  plus  subtiles  que  réelles, 
plus  ingénieuses  qu'utiles.  Un  corps  entière- 
ment composé,  rétribué,  formé,  dirigé  par  l'E- 
tat, sera  toujours  fait  à  l'image  de  l'Etat;  il  sera 
toujours  l'Etat  lui-même,  agissant  dans  un  cer- 
tain rayon  et  dans  une  certaine  spécialité.  Si 
lElat  n'a  pas  de  religion,  ce  corps  n'en  aura  pas 
davantage.  Pour  montrer  le  peu  d'importance 
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que  nous  attachons  à  ces  subtilités  superfi- 
cielles ,  et  aussi  pour  simplifier  la  discussion 
principale ,  nous  prenons  la  définition  de  nos 
adversaires  :  nous  admettons  que  l'Univer- 
sité est  l'Etat  enseignant,  et  cela  posé,  nous 
disons  hauieuîent  que  l'Etat  étant  essenlielle- 
ment  rationaliste,  il  nous  est  impossible  de  lui 
reconnaître  le  moindre  droit  de  diiiger  souve- 
rainement l'éducation  des  enfants  que  leurs  fa- 
milles veulent  élever  dans  la  religion  révélée. 

En  elTet,  remarquons  bien  ici  que  les  familles 
qui  composent  la  France  ne  se  sont  aucune- 
ment mises,  en  1830,  dans  la  position  prise  par 
le  pouvoir  qui  la  gouverne.  Le  poilvoir  a  quitté 
toute  religion ,  mais  les  familles  ont  gardé  cha- 
cune la  leur.  11  importe  peu  d'examiner  si  lous 
les  membres  de  ces  familles  sont  fidèles  h  tous 
les  devoirs  de  leur  culte ,  il  suffît  de  savoir  que 
presque  tous  les  remplissent  aux  grandes  épo- 
ques de  leur  vie,  et  surtout,  en  fait  d'éduca- 
tion, il  suffit  de  constater  que,  à  part  un  très- 
pelil  nombre,  toutes  les  familles  veulent  pour 
leurs  enfants  une  éducation  religieuse. 

Or ,  est-il  possible  de  ne  pas  voir  que  cette 
éducation  religieuse,  c'est-à-dire  piocédant  du 
principe  d'une  religion  révi'lée,  ne  peut  pas  ètie 
donnée  par  une  autorité  qui ,  en  elle-même  et 
pour  elle-même,  exclut  formellement  ce  prin- 
cipe? 
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C'est  le  Rationalisme,  c'est  un  Rationalisme 
organisé,  sysl('matique,  qui  ose  se  charger  seul 
d  instruire  de  jeunes  chrétiens,  d'élever  des  gé- 
nérations catholiques,  et  qui  ose  dire,  en  s'en 
emparant  :  c'est  mon  dioil!  Vraiment!  un  jour 
la  postéi  ité  aura  peine  à  le  croire ,  et  il  faut  l'in- 
croyable inattention  dans  laquelle  on  a  le  soin 
periide  d'entretenir  la  France  à  laide  de  toutes 
les  préoccupations  matérielles  et  de  toutes  les 
passions  égoïstes,  il  faut  ce  tourbillon  dissipant 
qui  ejiiporte  tous  les  esprits  loin  de  toute  ré- 
flexion sérieuse,  pour  qu'un  tel  désordre  puisse 
sètre  naturalisé  parmi  nous. 

Supposez  donc  qu'au  lieu  d'un  corps  ensei- 
gnant ce  fût  une  réunion  d  individus  qui  vins- 
sent, parle  fait  d'un  cintrai  privé,  fonder  dans 
une  ville  exclusivement  catholique  un  vaste  col- 
lège; et  supposez  qu'avant  l'ouverture  de  cette 
nouvelle  maison  on  publiât  un  programme  ou 
prospectus  conçu  à  peu  près  en  ces  termes  : 
«  Les  fondateurs-propriétaires -directeurs  du 
«  collège  de  ***  déclarent  que  tous  les  cultes 
«  leur  sont  parfaitement  indifférents,  attendu 
«  qu'eux-mêmes  n'en  professent  aucun.  Toute- 
«<  fois,  les  familles  chrétiennes  n'ont  aucune 
«  inquiétude  à  concevoir  pour  la  religion  de 
«  leurs  enfants  dans  ledit  collège;  car,  bien  que 
«  l'autorité  supérieure  y  soit  purement  et  sim- 
«  plement  rationaliste,  chacun  cependant  sera 
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«  libre  dy  vivre  selon  sa  conscience  et  de  s'y 
«  mettre  en  rapport  avec  l'aumônier,  lequel, 
«  il  est  vrai ,  sera  sous  la  dépendance  absolue 
«  des  fondateurs  -  directeurs  -  propriétaires, 
a  mais  le  tout  sans  aucun  préjudice  des  heureux 
«  fruits  de  son  ministère.  » 

Ne  trouve-t-on  pas  que  déjà  ce  programme 
pourrait  passer  pour  quelque  insulte  faite  au 
bon  sens  public  ;  et  pense-t-on  que  beaucoup 
de  familles  vraiment  chrétiennes  voudraient 
s'y  laisser  prendre  ? 

Mais  pour  rendre  cette  comparaison  plus 
complète,  supposons  qu'une  fois  que  ces  mes- 
sieurs ,  hautement  et  formellement  rationa- 
listes ,  auraient  ouvert  leur  collège  ;  qu'ils  en 
auraient  eux-mêmes  réglé  les  exercices ,  choisi 
les  livres,  déterminé  l'enseignement,  confor- 
mément à  leurs  opiuions  personnelles  ;  qu'ils 
y  auraient  fondé  des  examens  et  des  grades  ; 
supposons  qu'alors  une  autorité  supérieure  vînt 
obliger  toutes  les  familles  chrétiennes  de  la 
ville  à  y  envoyer  leurs  enfants.  Peut-on  dire 
qu'il  n'y  aurait  pas  dans  cette  contrainte  une 
douloureuse  et  criminelle  violation  des  droits 
les  plus  sacrés  de  la  conscience  et  de  la  Re- 
ligion? 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  s'il  arrivait  que  cet 
incroyable  renversement  de  tous  les  droits 
s'opéiàt  dans  \m  ]»ays  libre  ,  et  si  ce|)cndant 
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alors  les  plaintes  des  familles,  les  réclamations 
des  ministres  de  la  Religion  étaient  signalées 
par  raiitorité  séculière  comme  des  attentats  à 
la  tranquillité  publique  ,  et  si ,  pour  coudrier  la 
mesure,  cette  autorité  despotique  qui  force- 
rait toutes  les  générations  adolescentes  et  chré- 
tiennes à  se  jeter  à  la  discrétion  d'un  Rationa- 
lisme systématisé,  si  cette  autorité  prétendait 
par  là  ne  rien  exiger  de  contraire  ,  ni  aux  in- 
térêts de  la  foi,  ni  à  la  liberté  d'enseignement  : 
nous  le  demandons,  y  aurait-il  danslem.onde 
entier  un  langage  assez  énergique  pour  flétrir 
tant  de  cruauté ,  d'impiété  et  d'hypocrisie 
combinées  ? 

Cependant ,  n'est-ce  pas  identiquement  là 
que  nous  en  sommes?  Et  les  craintes  immenses, 
et  les  dangers  imminents ,  incessants  ,  inévi- 
tables qui  résulteraient  pour  une  jeunesse  toute 
catholique,  d'une  éducation  donnée  sous  la  di- 
rection suprême,  sous  l'omnipotence  fatale  d'une 
société  d'hommes  personnellement  dépourvus 
de  toute  religion  ,  ne  doivent-ils  pas  être  ab- 
solument les  mêmes  pour  une  éducation  im- 
posée et  dirigée  par  un  pouvoir  essentiellement 
dépourvu  de  toute  croyance  et  de  tout  culte  ? 
A  ces  raisonnements  si  péieniptoircs,  on  ré- 
pond que  cette  position  faite  au  pouvoir  civil 
par  la  constitution  du  pays  est  vraie  en  théorie  , 
mais  non  pas  en  pratique,  et  que  spécialement 
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l'Université  agissant  au  nom  de  l'Etat,  quoique 
rationaliste  au  fond ,  est  très-religieuse  dans 
ses  actes. 

Comment ,  PUniversilé  est  religieuse  !  Mais 
on  n'est  pas  religieux  en  général.  Ce  mot  n'a 
pas  de  sens.  On  est  religieux  dans  ses  actes 
quand  on  professe  telle  ou  lelle  religion.  Or, 
l'Université,  aussi  bien  que  l'Etat  qu'elle  re- 
présente, n'en  professe  aucune.  Pourquoi  reve- 
nir sans  fm  sur  une  proposition  qui  ne  supporte 
pas  le  plus  léger  doute? 

Mais ,  dit-on ,  la  constitution  intime  de  l'Uni- 
versité n'influe  aucunement  sur  ses  actes.  Quoi- 
que indifférente  par  nature  à  toutes  les  reli- 
gions, elle  les  protège  toutes  avec  le  plus  grand 
soin. 

Admirable  et  rassurante  protection  que  celle 
de  l'indifférence  absolue  !  Nous  voudrions  bien 
savoir  si  vous  oseriez  dire  aux  Ainiilles  :  «  L'Uni- 
«  versité  est  parfaitement  indifférente  à  tous 
«  les  légimes  d'hygiène.  Elle  fournit  aux  en- 
«  fanls  les  moyens  de  se  nourrir  et  se  traiter 
«  chacun  à  leur  manière ,  selon  les  méthodes 
«  les  plus  empyriques  et  les  plus  conlradic- 
«  toires,  ce  qui  n'enq)èche  pas  que  l'Université 
«  ne  porte  un  tendre  et  pateinel  intérêt  à  la 
fl  santé  de  ses  enfants  !  » 

Ou  affirme  que  la  constitution  de  l'Université 
n'iiilluc  aucunement  sur  ses  actes  ,  et  que  , 
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tonte  rationaliste  qn'elle  soit  au  fond  ,  elle  est 
cependant  très- religieuse  dans  ses  discours  et 
sa  conduite. 

Il  faut  l'avouer  ,  s'il  en  était  ainsi ,  ce  serait 
un  phénomène  bien  miraculeux.  Autant  vau- 
drait-il dire  quun  arbre  dont  la  sève  renferme 
exclusivement  le  principe  de  fruits  amers  et 
vénéneux  ne  produirait  cependant  que  des  fruits 
doux  et  salutaires. 

Mais  malheureusement  pour  l'Université  ^ 
Dieu  n'a  pas  fait  ce  miracle  en  sa  faveur  :  il  en 
est  d'elle  comme  de  tout  ce  qui  agit  en  ce 
monde ,  ses  actes  répondent  à  sa  nature ,  les 
faits  sont  là  pour  le  constater. 

Vous  dites  que  l'Université  est  toujours  très- 
reliûieuse  dans  ses  discours.  —  Pour  nous  ca- 
tlioliques,  comme  pour  les  protestants,  pour 
les  juifs  et  même  pour  les  mahométans ,  un 
langage  religieux  ,  c'est  un  langage  de  foi ,  il 
n'y  en  a  pas  d'autre ,  autrement  ce  serait  le 
langage  de  la  raison  ,  qui  peut  bien  sans  doute 
avoir  son  mérite,  mais  qui  est  tout  à  fait  dis- 
tinct du  langage  de  la  Religion  révélée. 

L'Université  parle  donc  le  langage  de  la  foi? 
Mais  la  foi  se  trouve  dans  l'ordre  surnaturel ,  et 
nous  avons  vu  que  lUniversité,  comme  partie 
de  l'Etal ,  est  sortie  de  cet  ordre  d'idées,  qu'elle 
y  est  étrangère ,  qu'elle  ne  le  connaît  plus  ; 
d'ailleurs  la  foi  s'énonce  par  des  formules  abso- 
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lues ,  elle  consiste  dans  des  croyances  exclu- 
sives de  tout  ce  qui  leur  est  contraire  ,   et 
l'Université  ne  peut  être  ,  en  fait  de  doctrines 
religieuses  ,  ni  exclusive ,  ni  absolue. 

Mais  j  dites-vous  ,  l'Université  est  religieuse 
dans  ses  discours  ,  en  ce  sens  qu'elle  ne  parle 
jamais  de  la  Religion  que  d'une  manière  très- 
respectueuse.  —  La  question  ainsi  réduite  est 
déjà  bien  changée  ;  car  l'homme  le  plus  formel- 
Jement  incrédule  pourrait ,  pour  des  raisons 
même  de  simple  convenance ,  ne  parler  de  la 
Religion  qu'avec  un  profond  respect  ;  et  cepen- 
dant si  son  incrédulité  était  notoire,  une  famille 
chrétienne  ne  voudrait  certainement  pas  lui 
confier  l'éducation  de  ses  enfants. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  voyons  si  du  moins  il  est 
vrai  que  l'Université  ne  s'écarte  pas  de  ce  lan- 
gage respectueux  pour  la  Religion. 

Comme  il  ne  s'agit  ici  que  du  corps  ensei- 
gnant pris  en  lui-même  et  dans  son  ensemble, 
nous  voulons  bien  ne  parler  ni  des  blasphèmes 
du  Collège  de  France ,  ni  des  prétentions  sacri- 
lèges des  cours  de  philosophie  éclectique ,  ni 
des  opinions  anti-catholiques  qui  s'expriment 
çà  et  là,  nous  en  avons  la  certitude,  depuis  la 
grande  école  normale  jusque  dans  les  classes 
inférieures.  On  nous  répondrait  que  ce  sont  là 
des  torts  individuels,  dont  le  corps  n'est  pas  tou- 
jours responsable;  nous  voulons  donc  bien  ne 
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menlionnor  ici  ces  laits  que  pour  mémoire , 
et  ne  raisonner  que  sur  le  langage  officiel  tenu 
par  le  corps  universitaire  lui-niènie. 

Ce  langage  est-il  respectueux  pour  la  Reli- 
gion révélée?  peut-il  l'être  ? 

Qu'on  veuille  bien  le  remarquer  :  le  res- 
pect du  langage,  en  fait  de  Religion,  consiste 
beaucoup  plus  dans  le  sens  des  paroles  que 
dans  leur  eupbémisme  :  un  blasphème  exprimé 
dans  les  termes  les  plus  honnêtes  est  toujours 
une  insulte  grave  faite  h  la  Religion. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  d'examiner  les  ménage- 
ments plus  ou  moins  habiles  que  rUniversilé 
s'efforce  de  mettre  dans  son  langage  prétendu 
religieux,  il  s'agit  de  voir  clairement  et  nette- 
ment ce  que  ce  langage  officiel  signifie  au  fond. 

Le  blasphème  le  plus  audacieux  ,  le  plus 
insultant  ,  le  plus  destructeur  qu'il  soit  pos- 
sible même  à  l'enfer  de  prononcer  contre  la 
Religion  révélée ,  c'est  de  dire  qu'elle  est  une 
pure  opinion.  Une  fois  ce  mot  admis  ,  la  Reli- 
gion n'est  plus  qu'une  invention  humaine  ,  et 
dès  lors  elle  ne  peut  plus  ni  imposer  aucun 
devoir  ,  ni  enchaîner  aucune  passion  ,  ni  pro- 
mettre aucun  avenir,  ni  former,  ni  garantir 
aucune  conscience;  ce  n'est  pas  là  seulement 
une  bièche  ,  ce  n'est  pas  seulement  un  dom- 
mage liiil  à  la  foi ,  c'est  la  destruction ,  c'est 
l'anéantissement  total  de  la  Religion  elle-même, 
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puisque  c'est  la  négation  formelle  du  principe 
révélé. 

Eh  bien,  cette  négation,  qui  est  sans  contre- 
dit l'injure  la  plus  mortelle  qu'il  soit  possible 
de  faire  h  la  foi  chrétienne,  ne  se  liouve-l-elle 
pas  intrinsèquement,  nécessairement  et  légale- 
ment dans  le  langage  de  TUniversilé,  toutes  les 
fois  qu'elle  traite  de  matières  religieuses?  Ne 
lui  est-il  pas  impossible,  dans  ses  actes  officiels, 
de  considérer  la  religion  autrement  que  connue 
une  opinion  libre?  Et  la  raison  de  celle  impos- 
sibilité, n'est-ce  pas  que  l'Université  enseigne 
au  nom  de  l'Etat ,  et  que  l'Etat  est  forcément 
rationaliste?  Comment  dire  après  cela  que  le 
langage  de  TUniversité  est  respectueux  pour  la 
religion? 

Que  peuvent  tous  les  prestiges  de  la  phraséo- 
logie adminisUative  et  parlementaire  pour  dis- 
simuler cette  pensée  dominante,  habituelle,  es- 
sentielle à  tout  le  système. 

Vous  dites,  mais  l'Université  reste  étrangère 
h  celle  question. 

L'Université  ne  pourrait  y  rester  étrangère 
qu'on  ne  s'occupnnl  aucunement  de  religion*  ; 
mais  elle  alïccle  au  contraire  de  s'en  occu|)er 
pour  se  donner  du  crédit  et  pour  attirer  la  con- 

*  L'IJnivpisilé  ne  itcut  rester  <^lr insère  à  la  religion  révélée, 
comme  elle  le  doit,  qu'en  donnant  la  liberté  de  conscienrc  comme 
nous  la  demandons. 
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fiance.  Or,  dès  lors  quVllo  s'en  occupe ,  qu'elle 
en  parle,  qu'elle  en  traite,  il  est  impossible 
qu'elle  ne  donne  pas  d'abord  une  idée  quel- 
conque de  ce  dont  elle  parle.  Que  la  définition 
en  soit  précise  ou  générale;  qu'elle  soit  conte- 
nue dans  une  courte  formule,  ou  quVUe  ré- 
sulte de  tout  l'ensemble  du  discours ,  il  n'im- 
porte ,  celte  définition  y  existe  nécessairement. 
Eb  bien!  1  Université  par  elle-même  el  pour 
ell-mème  définit-elle  la  Religion  un  dogme  ou 
une  opinion  ?  Et,  supposé  que  des  enfants  n'en- 
tendissent, pendant  tout  le  cours  de  leur  édu- 
cation, que  le  langage  vraiment  et  rigoureuse- 
ment universitaire,  en  sortiraient-ils  croyants, 
ou  en  sortiraient-ils  rationalistes?  Nous  laissons 
au  bon  sens  public  à  faire  la  réponse. 

Mais  aussi ,  dites-vous,  l'Université  s'abstient 
de  professer  auprès  de  la  jeunesse  un  système 
quelle  ne  peut  nier,  mais  sur  lequel  elle  peut 
garder  le  silence. 

Etrange  précepteur,  qui  est  obligé  de  dissi- 
muler à  tous  ses  élèves  sa  doctrine  la  plus  fon- 
damentale ,  celle  qui  fait  sa  vie  ,  celle  qu'il 
nourrit  au  fond  de  ses  entrailles,  comme  le 
]>rincipe  de  sa  propre  existence  ! 

Mais  s'il  est  vrai ,  comme  vous  en  convenez, 
que  le  [>rincipe  dont  vous  vivez  est  (ellement 
funeste  à  la  foi  que  vous  êtes  obligé  de  le  ca- 
cber  soigneusement ,  sous  peine  de  scandaliser 
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les  enfants  chrétiens  et  de  soulever  d'indign.!- 
tion  toutes  les  familles  religieuses,  n'est-il  pas 
évident  que  vous  ne  pouvez  en  aucune  manière 
nous  imposer  ni  votre  éducation  ni  votre  en- 
seignement, et  que  vous  devez  nous  laisser, 
pour  l'une  et  pour  l'autre  ,  la  liberté  que  nous 
réclamons. 

L'Université  sVbstient  de  traiter  la  Religion 
révélée  comme  une  simple  opinion!  Eh  bien! 
non ,  vous  n'aurez  pas  même  cette  pauvre  dé- 
faite; non,  elle  ne  s'en  abstient  pas;  non,  l'U- 
niversité ne  s'abstient  pas  de  propager  autant 
qu'elle  le  peut  le  Rationalisme  d'après  lequel 
elle  est  constituée. 

Nous  en  avons  pour  preuve  le  système  entier 
et  de  ses  règlements,  et  de  ses  études  ,  et  de  ses 
programmes ,  et  surtout  des  livres  qu'elle  ap- 
prouve et  favorise  le  plus. 

Quel  est  ce  système  ?  Vous  en  convenez  vous- 
mêmes,  vous  le  proclamez,  vous  vous  en  faites 
gloire  :  c'est  un  système  de  fusion  entre  tous 
les  cultes.  Mais  est-ce  que  celte  fusion,  comme 
vous  l'avez  conçue,  n'est  pas  évidemment  im- 
possible sur  le  terrain  de  la  foi  ?  Est-ce  qu'elle 
ne  consiste  pas  à  retrancher  peu  à  peu  de  l'en- 
seignement tous  les  dogmes  (|ui  se  contredisent 
réciproquement  dans  les  dilférents  cultes,  et 
(jui ,  par  cela  même,  résistent  à  votre  projet  de 
fusion  et  d'uuilé  nationale  ?  Est-ce  qu'il  ne  tend 
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pas  à  borner  tout  renseignement  religieux  à 
je  ne  sais  quelle  morale  naturelle  dépourvue  de 
toute  sanclion  et  de  toute  intervention  divine? 

Oserez-vous  bien  dire  que  ce  n'est  pas  là  vo- 
tre tendance,  que  ce  n'est  pas  là  l'objet  de  vos 
ardents  désirs  et  de  vos  constants  efforts  ?  Et  si 
vous  ne  marchez  pas  plus  vite  dans  cette  voie, 
si ,  par  exemple,  vous  ne  retranchez  pas  immé- 
diatement tous  les  livres  où  sont  enseignés  des 
dogmes  précis  et  des  croyances  exclusives , 
n^est-ce  pas  uniquement  pour  ménager  les  ha- 
bitudes invétérées  des  familles  religieuses  et  les 
réclamations  gênantes  du  clergé  catholique? 

Eh  bien!  qu'est-ce  que  cela?  Qu'est-ce  que 
cette  tendance  continuelle,  ardente,  infatigable, 
sinon  l'enseignement  pratique,  sinon  l'action 
patente  et  le  travail  incessant  du  Rationalisme? 

D'ailleurs,  qu'est-il  besoin  de  chercher  des 
preuves  à  cette  vérité,  quand  elle  se  trouve 
avouée  et  proclamée  dans  la  profession  de  foi 
la  plus  notoire  de  TUniversilé? 

En  effet  quel  est  surtout  le  résultat  social 
que  ce  corps  enseignant  revendique  comme 
son  œuvre,  et  pour  le  présent,  et  plus  encore 
pour  l'avenir?  N'est-ce  pas  de  former  tous  les 
jeunes  Français  à  l'image  de  l'Etat?  Et,  lorsque 
l'on  parle  ainsi  n'a-t-on  pas  surtout  en  vue  les 
convictions  et  les  habitudes?  N'est-ce  pas  à 
dire  (jue  l'on  prétend  rendre  tous  les  Fran- 
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çais,  considérés  dans  leur  personne,  croyants 
comme  l'Etal,  lolihanls  comme  l'Etat,  reli- 
gieux comme  l'Etat? 

Mais  qu'avons-nous  vu?  Que  la  religion  de 
l'Etal  consiste  h  n'en  avoir  aucune  ;  sa  croyance 
à  ne  rien  croire  comme  de  foi  ;  sa  tolérance  à 
rester  indifféienl  à  toute  es[)èce  de  culte.  Et 
c'est  sur  ce  modèle  que  vous  vous  vantez  de 
former  nos  enfants  !  Et  c'est  là,  de  votre  aveu, 
le  principe,  le  fond,  le  but  de  tout  votre  sys- 
tème ;  et  vous  affirmez  néanmoins  que  ce  sys- 
tème n'a  rien  d'irréligieux,  qu'il  ne  tend  pas  à 
mettre  la  religion  divinement  révélée  au  nom- 
bre des  opinions  humaines!  Et,  quand  nous  di- 
sons que  la  domination  universelle  de  ce  sys- 
tème serait  la  ruine  de  la  foi,  vous  proclamez 
que  nos  appréhensions  ne  sont  que  d'indignes 
calomnies ,  et  nos  demandes  de  liberté  des  pré- 
tentions intolérables  ! 

Vous  voulez  former  tous  les  Français  à  l'image 
d'un  étal  sans  culte?  Mais  n'est-ce  pas  dire  que 
vos  travaux  et  vos  vœux  tendent  directement 
à  ce  qu'en  France  il  n'y  ait  pas  plus  de  religion 
pour  les  individus  que  pour  le  gouvernement, 
pai-  conséquent,  à  ce  qu'il  n'y  en  ait  plus  d'au- 
cune manière  et  pour  persoime  ! 

Et  vous  voulez  que  ceux  qui  ont  vraiment 
dans  le  cœur  des  convictions  religieuses  ne  vous 
démasquent  pas  avec  effroi  et  ne  vous  repoussent 
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pas  avec  éneigie!  Et  vous  voulez  que  ceux  qui 
croient  aux  iiilérêls  immenses  qui  se  rallachenl 
à  la  Religion ,  et  pour  maintenant  et  pour  tou- 
jours ,  vous  voient  en  silence  poursuivre  sans 
relâche  l'exécution  d'un  plan  dont  le  but  iné- 
vitable est  de  tarir  cette  source  unique  de  tout 
bonheur  piésent  comme  de  tout  bonheur  futui? 

Mais  vous  vous  êtes  donc  imaginé  que  la  foi 
à  la  révélation  divine  n'existait  plus  dans  ce 
monde  ?  Vous  avez  donc  pensé  que  la  Religion 
n'était  plus  à  nos  yeux ,  comme  aux  vôtres , 
qu'une  forme  vide  et  menteuse,  bonne  à  mettre 
en  œuvre  pour  maintenir  les  peuples ,  mais  sans 
réalité  au  fond  ;  de  telle  sorte  que  le  sacerdoce 
catholique  ne  serait  plus  qu'une  simple  magis- 
trature morale ,  exclusiveaient  au  service  du 
pouvoir,  comme  toutes  les  magistraturesciviles? 

Eh  bien,  sachez  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  :  sa- 
chez qu'il  y  a  aujourd'hui  encore,  dans  ce 
royaume  de  Charlemagne  et  de  saint  Louis, 
quarante  milles  prêtres,  et  derrière  eux  plu- 
sieurs millions  de  catholiques,  qui  croient  à  la 
parole  révélée  de  Dieu  autant  et  plus  qu'à  leur 
propie  existence  :  sachez  que  pour  ces  millions 
de  catholiques,  comme  pour  ces  milliers  de 
prêtres,  celte  parole  de  Dieu  est  au-dessus  de 
toutes  les  paroles  et  de  toutes  les  volontés  hu- 
maines quelles  qu'elles  soient,  et  qu'ils  seraient 
tous  avec  le  secours  de  la  grâce  prêts  à  confes- 
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ser  et  à  défendre  leur  foi,  s'il  le  fallait  jusqu'au 
liiarlyre.  Tenez-vous-le  pour  dit. 

Vous  voulez  former  tous  les  Français  à 
rimage  d'un  Etat  sans  croyance  et  sans  culte! 
Imprudents!  connnent  ne  voyez- vous  pas  que 
ce  serait  travailler  à  la  ruine  de  l'Etat  lui- 
même,  dont  vous  vous  dites  les  plus  ardents 
défenseurs.  Comment  ne  comprenez- vous  pas 
qu'un  Etat  dépourvu,  comme  pouvoir,  de  cul  le 
et  de  croyance  ne  peut  se  soiUenir  que  par  les 
croyances  religieuses  des  individus  qui  le  com- 
posent, et  que  du  jour  où  les  peuples  ne  se- 
raient pas  plus  religieux  qu'un  tel  gouverne- 
ment tout  serait  perdu.  La  raison  n'en  est-elle 
pas  bien  simple  et  bien  facile  à  formuler?  Sans 
principe  religieux  point  de  morale,  du  moins 
point  de  morale  efficace  et  pratique,  sans  morale 
point  de  conscience,  sans  conscience  point  de 
frein  ;  et  quand  tout  un  peuple  en  est  là,  ])oint 
de  gouvernement,  point  de  société  possible  : 
voilii  donc  ce  que  vous  voulez,  puisque  cVst  Là 
que  mène  irrésistiblement  le  Rationalisme? 

Et  du  reste,  déjà  l'expérience  n'est-elle  pas 
venue  «lepuis  longtemps  à  l'appui  du  raison- 
nement ? 

11  faut  bien  le  reconnaître  et  nous  permettons 
à  l'Université  de  s'en  faire  gloire  :  nous  avons 
déjà  parmi  le  monde  un  certain  nombre  d'bom- 
mes  façonnés  ainsi  à  l'image  de  l'Etat  ;  des  hom- 
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mes  nayanl  ni  cioyances ,  ni  culte  ,  et  par  ceJa 
même  ni  morale,  ni  conscience.  Eh  bien  !  ne 
saperçoil-on  pas  de  leur  action  fatale  sur  la 
société  :  Et  cette  corruption  systématique,  et 
cet  égoïsme  ellronté,  qui  se  jettent  au  travers 
de  toutes  les  opérations  constitutionnelles  et 
souvent  même  de  tous  les  actes  administratifs 
du  pays  ne  sont-ils  pas  leur  ouvrage? 

Et  si,  au  contraire,  ilse  trouve  encore  parmi 
nous  quelques  contre-poids  à  cette  influence 
désorganisatrice,  ne  yient-il  pas  uniquement 
de  ceux  à  qui  les  idées  religieuses  font  com- 
prendre qu'il  y  a  des  devoirs  publics  auxquels 
on  doit  sacrifier  ses  calculs  personnels? 

Or,  que  voulez-vous  avec  votre  principe 
universel,  absolu,  inévitable  d'une  éducation 
à  l'image  de  l'Etat,  sinon  arracher  les  derniers 
restes  de  ce  sel  divin  qui  préserve  encore  la 
société  d'une  dissolution  complète?  Et  pom* 
mieux  faire  comprendre  ici  notre  pensée  par 
un  exemple,  remarquons  et  constatons  que  s'il 
y  a  encore  quelque  morale,  quelque  délicatesse, 
quelque  vrai  dévouement  en  France,  c'est  sur- 
tout grâce  à  l'action  du  sexe  qui  est  partout  le 
plus  faible,  mais  qui  se  trouve  être  parmi  nous 
le  plus  religieux  '.  Les   mœurs  se  sont  géné- 

1  C'est  une  très-grande  erreur  de  croire  que  les  femmes  soient 
par  leur  nature  plus  portées  que  les  hommes  aux  sentiments  de 
religion  et  aux  œuvres  de  piété.  Dans  les  pajs  où  les  hommes  sont 
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ralement  maintenues  pures  en  France  parmi 
les  femmes,  parce  que  les  croyances  religieuses 
s'y  sont  jusqu'ici  conservées  assez  entières  ;  et 
les  croyances  se  sont  ainsi  conservées  parmi 
elles  parce  que  l'éducation  donnée  par  TEtat, 
donnée  à  l'image  de  l'Etat,  ne  les  a  presque  pas 
encore  atteintes. 

Est-il  vrai  que  vous  travaillez  à  l'aire  pénétrer 
la  main  desséchante  du  monopole  au  milieu 
de  ces  plantes  délicates  et  fertiles?  Est-il  vrai 
que  vous  voudriez  soumettre  tout  ce  sexe  pieux 
et  timide  à  l'action  immédiate,  aux  intluences 
exclusives  de  votre  enseignement  sans  croyance 
et  de  votre  gouvernement  sans  culte.  Eh  bien , 

élevés  tout-à-fail  chrétiennement,  en  Italie >  par  exemple,  cl  no- 
tamment à  Rome,  les  hommes  sont  au  moins  aussi  pratiquement 
pieux  que  les  femmes.  Et,  pour  le  dire  en  passant,  il  n'est  pas  vrai 
que  l'Église  appelle  les  femmes  le  sexe  dévot.  Quand  PÉglise  prie  la 
Bienheureuse  Vierge  Marie,  pro  devoto  fœminco  scoctt,  ellevéïit  dife 
le  sexe  qui  est  spécialcmenl  dévoué  à  la  mère  de  Dieu ,  parce  que, 
en  eUet,  c'est  en  Marie  que  ce  sexe  fragile  a  clé  réhabilité  ,  et  qu'il 
a  égalé  ,  sinon  quelquefois  surpassé  l'autre  sexe  par  la  perfection 
de  ses  sentiments  et  la  sublimité  dé  séfe  vertus. 

Mâife  il  est  faui  qu'il  y  ail  dans  la  nalure  de  la  femme  une  pro- 
I>eh3ion  ou  une  aptitude  pour  les  choses  de  Dieu  qui  ne  se  lrou\c- 
raienl  pas  dans  celle  de  l'homme.  L'infériorité  honteuse  et  laincu- 
table  où  se  Iroutent  les  hommes  de  ce  côlé  lienl  siirloul  cl  priiiii- 
livëlhcht  k  ri*duc'âtioh  qil'ils  ont  reçue;  elle  llchl  ensuite  aU» 
li.ibinides,  aux  lectures,  au\  iiiflueiiccs  qui  sont  la  siiile  de  ce'lc 
édiltnlion. 

Nous  cnnjiirons  nos  lecteurs  de  ne  pas  perdre  de  vue  celle  ob- 
Éèrvatlrtn,  ijui  fon-^iaie  un  fait  immehsc 
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nous  osons  vous  le  dire,  s'il  en  était  ainsi,  vous 
ne  seriez  pas  seulement  les  ennemis  de  la  Re- 
ligion, vous  seriez  les  ennemis  les  plus  mortels 
du  pays,  et  votre  nom  recevrait  un  jour,  moins 
encore  les  anathèmes  de  l'Eglise  que  les  malé- 
dictions de  la  France. 

Résumons-nous.  Le  gouvernement  ne  peut 
avoir  la  direction  suprême  de  l'éducation  sans 
la  pénétrer  des  principes  qui  le  constituent  lui- 
même.  Cette  vérité  évidente  en  théorie  est 
d'ailleurs  avouée  par  les  partisans  du  mono- 
pole,, qui  prétendent  que  le  gouvernement  doit 
s'emparer  de  l'enseignement  pour  former  tous 
les  Français  à  son  image,  dans  l'unité  naîionale. 

Or,  un  des  principes  constitutifs  de  notre 
gouvernement  actuel,  c'est  de  n'avoir  ni 
croyance,  ni  culte. 

Donc  l'effet  direct,  constant,  inévitable  de 
l'éducation  exclusivement  donnée  ou  dirigée 
par  l'Etat,  serait  de  former  des  générations  sans 
culte  et  sans  croyance.  L'expérience  des  faits 
est  déjà  venue  au  besoin  confirmer  ici  l'exacti- 
tude rigoureuse  de  cette  effroyable  conclusion. 

En  d'autres  termes  : 

Un  pouvoir  essentiellement  et  notoirement 
rationaliste  ne  peut  donner  qu'une  éducation 
tendant  irrésistiblement  au  Rationalisme. 

Or,  le  Rationalisme  est  la  négation,  et  par- 
conséquent  la  ruine  de  toute  révélation  : 
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Donc,  la  direction  universelle  et  suprême  de 
l'éducation  par  lElat,  tel  qu'il  est  constitué  en 
France,  tendrait  directement  à  la  ruine  de  la 
Religion  révélée. 

Donc,  dire  (ju'aujourd'liui  en  France  l'en- 
seignement api^arlient  h  TElal,  c'est  en  même 
temps  et  une  attaque  à  la  loi  et  une  insulte  au 
bon  sens. 


CHAPITRE  III, 


Le  Gouvernement ,  quoique  rationaliste,  prétend  diri- 
ger souverainement ,  mme  l  éducation  d'un  peuple 
dont  la  Religion  recownwe  par /a  loi  repousse  essen- 
tiellement le  système  du  Rationalisme. 


On  a  pn  lemarqiier  que  dans  cette  discus- 
sion nous  nous  servons  indirectement  du  mot 
enseignement  et  du  mot  éducation.  Ce  n'est  pas 
que  nous  ignorions  la  différence  essentielle  qui 
se  trouve  entre  l'un  et  l'autre.  Enseigner,  c'est 
connu  un  iquer  des  connaissances  ou  des  lu- 
mières à  l'intelligence.  Élever ,  c'est  former 
tout  l'ensemble  de  l'homme.  Nous  avons  eu 
plusieurs  fois  l'occasion  de  développer  ailleurs 
celte  double  thèse  ',  et  nous  n'avons  rien  à  re- 
trancher de  ce  que  nous  avons  dit  alors. 

Mais  dans  nos  discussions  avec  l'Etat  ensei- 
gnant, nous  sommes  obligé,  précisément  pour 
être  exact  ,  de  donnei*  à  ces  deux  mots  la 
même  signification  ;  et  la  raison  de  cette  né- 

'  Discours  sur  l'Education  de  la  conscience,  aoiU  1846. 
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cessité ,  c'est  que  nos  adversaires  s'efforcent 
toujours  de  confondre  les  idées  si  distinctes  que 
ces  deux  mois  expriment. 

Dans  les  termes,  le  Gouvernement  ne  ré- 
clame pour  lui  que  le  droit  suprême  de  ren- 
seignement ;  mais  dans  la  réalité ,  c'est  le  droit 
suprême  de  l'éducation  qu'il  s'arroge. 

Qua'.d  on  argumente  de  près  les  hommes  du 
Pouvoir  sur  le  peu  de  garanties  morales  et 
religieuses  que  présentent  leurs  établissements 
universitaires  ,  par  exemple ,  sur  la  nullité  dé- 
solante de  ces  maîtres  d'étude  à  qui  seuls  ce- 
pendant est  confiée  la  partie  la  plus  essentielle 
de  réducation  :  la  surveillance  de  tous  les  in- 
stants et  la  direction  de  tous  les  détails  de  la 
vie  ;  quand  on  leur  met  sous  les  yeux  tant  d'au- 
tres circonstances  inévitables  qui  s'opposent  au 
dévouement  affectueux  des  chefs,  aussi  bien 
qu'à  la  confiance  filiale  des  élèves;  par  exem- 
ple ,  ce  désir  continuel  d'avancement  qui  est  le 
grand  moteur  de  tout  le  corps  universitaire,  et 
qui  fait  que  chacun  regardant  sa  position  comme 
un  simple  passage  ,  ne  peut  presque  pas  plus 
s'y  affectionner  que  les  employés  des  finances 
ne  s'affectionnent  à  leurs  contribuables.  Quand 
nous  raisonnons  ainsi  avec  les  fonctionnaires 
ou  patrons  du  monopole  ,  ils  nous  répondent 
que  rUniversité  ne  prétend  pas  non  plus  Aiire 
de  l'éducation,  mais  qu'elle  prétend  au  droit  de 
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donner  l'enseignement.  L'ëducalion,  disent-ils, 
est  l'aflaire  de  la  famille  ,  nous  le  reconnais ' 
sons;  mais  nous  soutenons  que  renseignement 
est  l'airaire  de  TEtat  ^ 

Cette  distinction  est  habile  ;  mais  en  fait , 
pour  ce  qui  regarde  les  prétentions  de  l'Uni- 
versiië  ,  elle  est  absolument  illusoire.  Que  ce 
soit  une  erreur  inatlenlive  ou  un  mensonge  au- 
dacieux ,  ce  qui  est  sûr ,  c'est  qu'il  est  faux  que 
IT  niversité  ne  s'arroge  pas  le  privilège  exclusif 
de  l'éducation.  On  va  s'en  convaincre. 

L'éducation  se  fait,  1°  par  renseignement, 
soit  oral ,  soit  écrit  ;  2°  par  l'action  person-» 
nelle  des  maîtres.  Il  n'y  a  rien  au  delà. 

Eh  bien  !  ne  voit-on  pas  tout  de  suite  que  de 
ces  deux  cotés  l'Université  donne  et  veut  seule 
donner  l'éducation  ? 

r  11  est  bien  vrai  que  l'enseignement  n'est 
pas  l'éducation,  en  ce  sens  qu'on  peut  être  fort 
instruit  et  fort  mal  élevé  ;  très-savant  et  très- 
vicieux  ;  qu'on  peut  avoir  un  esprit  orné,  cul" 
livé,  brillant,  avec  des  manières  incultes,  des 
sentiments  vils  et  des  mœurs  dissolues;  mais 
celte  même  proposition  serait  fort  inexacte  si 
l'on  entendait  par  là  que  l'enseignement  n'est 

'  Celle  réponse  nous  a  élé  faite  par  un  homme  très-habile,  et 
qui  n'élai»  que  Técho  du  ministère.  De  plus,  nous  savons  que  c'est 
|ii  la  doctrine  de  quelques  personnages  lrùs-<'minenfs,  et  surtout 
d  'un  écrivain  distingué,  qui  d'ailleurs  ne  nous  est  pas  contraire. 
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pas  le  moyen  principal  à  l'aide  duquel  on  forme 
les  sentiments  et  l'on  détermine  la  manière 
d'être.  Pour  élever,  il  faut  d'abord  instruire  :  il 
faut  que  les  notions  du  devoir,  que  les  idées  du 
juste  et  du  beau  aient  été  saisies  par  l'intelli- 
gence avant  d'être  goûtées  par  le  cœur,  et  de  se 
réaliser  dans  la  conduite.  Une  doctrine  dépra- 
vée fait  naturellement  incliner  l'àme  vers  des 
sentiments  pervers  et  des  mœurs  coupables.  De 
même,  et  plus  encore,  un  enseignement  sans 
croyance  produit  par  lui-même  une  éducation 
sans  foi.  Lors  donc  qu'il  serait  vrai  que  l'Uni- 
versité ne  s'attribuât  que  le  monopole  de  l'en- 
seignement, il  serait  vrai  encore  qu'elle  s'attri- 
buerait par  là  le  haut  domaine  sur  ce  qu'il  y  a 
de  plus  vital,  de  plus  fécond,  de  plus  essentiel 
dans  l'éducation,  et  notamment  dans  l'éduca- 
tion religieuse.  Nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  le  langage  même  de  nos  adversaires. 

Pour  repousser  nos  réclamations  ,  les  en- 
nemis de  l'Eglise  ont  dit  :  «  Le  clergé ,  sous 
«  prétexte  d'intérêts  religieux ,  voudra  mettre 
«  sa  main  sur  tout  ;  car  la  Religion  touche  à 
«  tout  :  en  philosophie  ,  en  histoire ,  dans  les 
«  sciences  naturelles,  dans  la  littérature,  par- 
«  tout  se  présentent  des  questions  auxquelles 
«  la  foi  est  intéressée  5  il  faudra  donc  que  sur 
«  tous  ces  points  renseignement  subisse  le  con- 
«(  trôle  (le  I  Eglise.  »  On  lésait  :  c'est  là  leur  plus 
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torriblo  et  leur  plus  habiluol  argument.  C'est 
par  lui  qu'ils  cherchent  à  semer  parlent  l'in- 
quiclude  et  la  défiance  sur  nos  intentions.  Or 
cette  objection  ,  à  part  l'injuste  accusation 
qu'elle  insinue  ,  est  vraiment  tout  ce  qu'il  peut 
y  avoir  de  plus  naïf  en  soi  et  de  plus  précieux 
pour  notre  cause. 

Avant  tout,  qui  vous  parle  de  soumettre  au 
contrôle  de  l'Eglise  l'enseignement  donné  aux 
enfants  dont  les  familles  ne  veulent  pas  de  cette 
garantie  ? 

Pour  avoir  le  droit  de  formuler  une  telle  im- 
putation, il  faudrait  au  moins  citer  un  mot  de 
quelque  évêque  ou  de  quelque  écrivain  catho- 
lique avoué  par  nous ,  qui  indiquât  que  nous 
voulons  violenter  le  moindre  enfant  pour  le 
faire  venir  dans  nos  écoles.  Mais  ce  mot  n'existe 
pas  et  vous  le  savez  très-bien.  Est-ce  que  c'est 
nous  qui  avons  la  force  armée  à  nos  ordres?  Est- 
ce  que  c'est  nous  qui  faisons  fermer  et  disperser 
violemment  les  établissements  d'éducation  dont 
l'enseignement  n'est  pas  marqué  du  sceau  de 
notre  bon  plaisir?  Est-ce  que  ce  n'est  pas,  au 
contraire ,  pour  repousser  ce  genre  de  con- 
trainte que  nous  réclamons  la  liberté  pour  tous? 
Et  ces  réclamations  de  notre  paît  ne  sont-elles 
pas  surtout  fondées  sur  ce  que  les  questions  re- 
ligieuses se  trouvent  naturellement  mêlées  à 
presque  toutes  les  parties  de  l'enseignement? 
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Et  c'est  précisément  là  ce  que  vous  nous 
objectez  en  faveur  des  droils  souverains  d'un 
gouvernement  sans  croyance  et  sans  culte  ! 
Quoi  !  de  ce  que  les  croyances  chrétiennes  et 
même  quelquefois  les  croyances  israéliles  soient 
directement  intéressées  dans  la  manière  dont 
peuvent  être  présentées  les  diverses  connais- 
sances humaines  ,  vous  prétendez  en  conclure 
que  toutes  ces  connaissances  doivent  être  pré- 
sentées à  la  jeunesse  arbitrairement ,  exclusi- 
vement et  souverainement  par  un  pouvoir  placé 
en  dehors  de  toute  conscience ,  et  juive  ,  et 
chrétienne  !  Et  vous  affirmez  de  sang  froid  que 
cette  contrainte  légale  ne  serait  aucunement 
opposée  à  la  liberté  garantie  à  toutes  les  con- 
sciences par  la  conslilution  même  de  TEiat. 
Vraiment  !  on  ne  sait  plus  comment  qualifier 
ou  cet  aveuglement  ou  celte  hardiesse. 

Mais  oui ,  nous  le  savons  très-bien ,  les  ques- 
tions de  croyance  religieuse  peuvent  se  trouver 
ou  directement  ou  indirectement ,  ou  naturel- 
lement ou  violennnent  associées  à  des  cours  de 
simple  liltéialure  ou  de  sciences  toutes  pro- 
fanes ,  bien  jtlus  encore  à  des  cours  d'histoire 
ou  de  philoso[)hie  ;  mais  cest  pour  cela  même 
que  nous  ne  voulons  pas  reconnaître  à  un  Gou- 
vernement raiionalisie,  c'est-à-dire  sans  au- 
cune croyance  religieuse,  le  droit  d'enseigner 
seul,  à  son  gré,   les  sciences  et  les  lettres,  la 
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philosophie  et  l'histoire ,  à  toute  une  nation 
dont  les  familles  sont  pour  la  plupart  religieu- 
ses et  c royautés. 

Admirez  ce  raisonnement  :  «  Il  n'est  pas  un 
«  genre  d'enseignement  qui,  selon  qu'il  est  diri-^ 
«  gé,  ne  puisse  faireou  beaucoup  de  bien  ou  beau- 
«  coup  de  mal  à  la  Religion  ;  donc  les  minisires 
«  et  les  déienseurs  de  la  Religion  ne  doivent 
«  comme  tels  s'en  mêler  en  aucune  manière, 
«  et,  au  contraire,  le  pouvoir  qui  est  sans  reli- 
«  gion  doit  en  avoir  le  privilège  exclusif  et  la  di- 
«  rection  souveraine  !  »  On  nous  trouvera  très- 
modéré  quand  nous  dirons  que  ce  raisonne- 
ment est  inadmissible. 

Voici  le  nôtre  :  la  Religion  révélée  est  inté- 
ressée directement  même  pour  ses  vérités  fon- 
damentales, dans  la  manière  dont  sont  ensei- 
gnées les  lettres  et  les  sciences,  la  philosophie 
et  l'histoire  :  vous  en  convenez  ;  donc  les  fa- 
milles qui  liennent  à  la  Religion  révélée  peu- 
vent légiiimemeni  et  se  refuser  à  ce  que  cet 
enseignement  soit  donné  à  leurs  enfants  par 
une  autorité  rationaliste  et  vouloir  qu'il  leur  soit 
présenté  par  des  maîtres  de  leur  choix  offrant 
les  garanties  qu'elles  jugeront  convenables. 

Nous  ne  savons  comment  des  arguments  si 
simples  peuvent  trouver  des  contradicteurs 
consciencieux,  et  nous  ne  savons  surtout  com- 
ment, après  ce  court  exposé,  on  pourrait  soute- 
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nir  encore  que  l'Université,  en  rédigeant  tous 
les  programmes  des  études,  en  approuvant  à 
son  gré  tous  les  livres  classiques,  en  se  faisant 
l'examinateur  exclusif  de  tout  l'enseignement, 
ne  domine  pas  par  cela  même  et  ne  dirige  pas 
déjà,  en  très-grande  partie,  l'éducation  propre- 
ment dite,  et  dans  ses  propres  collèges,  ce  qui 
est  trop  évident,  et  dans  toutes  les  écoles  pri- 
maires et  même  dans  les  institutions  privées. 

Mais  combien  cette  vérité  devient  plus  frap- 
pante, plus  irrécusable,  plus  complète  encore 
par  cette  seconde  considération,  que  c'est  l'Uni- 
versité seule  qui  choisit,  approuve  et  surveille 
les  maîtres! 

2"  L'action  d'un  maître  sur  les  enfants  dont 
il  est  chargé  s'exerce  par  une  influence  conti- 
nuelle quoique  souvent  inaperçue.  Ce  n'est  pas 
seulement  par  ses  leçons  officielles  et  par  ses 
discours  réfléchis  qu'il  forme  ses  élèves,  c'est 
par  son  maintien,  par  son  air,  par  l'estime  ou 
le  mépris  qu'il  laisse  entrevoir  pour  certaines 
personnes  ou  pour  certaines  actions,  par  tout 
ce  qui  révèle  le  fond  de  ses  sentiments  et  de  ses 
pensées.  Tout  ce  qu'il  dit,  tout  ce  (ju'il  fait,  tout 
ce  qu'il  manifeste,  lout  ce  qu'il  insinue  est  re- 
çu avidemment  et  docilement  par  ces  jeunes 
âmes  pour  qui  la  curiosité  est  le  premier  besoin 
et  roJKMssancc  la  première  vertu. 

Et  si  surtout  ce  maître  agit  et  parle  d'après  un 
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syslème  arrêté  ;  si  tous  ses  discours  et  tous  ses 
actes  à  Tégard  des  enfants  tendent  avec  ensem- 
ble et  avec  persévérance  vers  le  même  but, 
est-il  possible  que  ces  enfants  ne  reçoivent 
pas  son  empreinte  ,  n'acceptent  pas  ses  senti- 
ments, ne  suivent  pas  sa  direction ,  sinon  tout 
h  fait  d'abord,  au  moins  en  partie,  et  d'autant 
plus  que  cette  direction  sera  plus  favorable  à 
l'indépendance  de  l'esprit  et  aux  passions  du 
cœur. 

Mais  la  puissante  elKicacilé  de  cette  action  ne 
lînirait-elle  pas  par  devenir  absolue  et  com- 
plète si  les  générations  successives  venaient 
toutes  se  former  sous  cette  même  main  et  tou- 
tes s'inspirer  de  ce  même  esprit. 

Et  si  les  maîtres  eux-mêmes,  en  se  succé- 
dant, persévéraient  uniformément  dans  cette 
manière  d'agir ,  tellement  que  pendant  de  lon- 
gues années  les  tlls  eussent  identiquement  des 
précepteurs  semblables  à  ceux  qu'auraient  eu 
leurs  pères  ;  si  de  la  sorte  tous  les  villages  et 
toutes  les  villes  de  tout  le  royaume  étaient 
inévitablement  soumis  à  cette  influence  uni- 
forme de  maîtres  élevas  à  la  même  école , 
pénétrés  des  mêmes  principes ,  agissant  dans 
le  même  sens  et  travaillant  pour  les  mêmes 
intérêts. 

Nous  le  demandons  à  tout  lionmie  de  bonne 
foi,  le  pouvoir  qui  exercerait  seul  le  droit  d'ap- 
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prouver,  d^instiluer,  de  surveiller,  de  diriger 
ces  maîtres,  n'aiirait-il  pas,  dans  la  rigueur  des 
termes,  le  monopole  absolu  de  l'éducation  de  ce 
royaume,  aussi  bien  que  celui  de  l'enseigne^ 
ment?  Et  comme  l'éducation  c'est  tout  l'homme, 
ce  pouvoir  ne  serait-il  pas  par  cela  seul  en  po- 
sition de  soumettre  la  nation  entière  à  la  domi- 
nation absolue  de  ses  propres  principes?  Et  si 
les  principes  de  ce  pouvoir  étaient  essentielle- 
ment rationalistes,  c'est-à-dire  placés  en  de^ 
hors  de  la  foi,  si  Ce  pouvoir  lui-même,  par  la 
nature  de  sa  constitution,  était  incapable  de 
s'élever  au-dessus  du  Rationalisme  pur;  n'esl^ 
il  pas  évident  que,  pat*  le  seul  fait  de  l'examen, 
de  l'approbation,  de  la  surveillance  et  de  la 
dit'cciion  de  tous  les  instituteurs  de  tout  le 
royaume,  concentrés  dans  la  main  seule  de  ce 
pouvoir  matériel;  la  nation  tout  entière  serait 
entraînée  inévitablement  hors  des  voies  de  la 
Religion  révélée,  que  tous  ceux  qui  la  comi)0- 
sent  seraient  insensiblement  enfoncés  par  le 
cœur  et  par  la  conduite  aussi  bien  que  par  Tin- 
telligence  dans  le  scepticisme  le  plus  complet 
en  fait  de  religion,  et  qu'une  fois  privés  de  toute 
conscience  religieuse,  ils  pourraient  être  faci- 
lement et  silencieusement  soumis  à  tous  les 
genres  d'esclavage  et  de  dégradation? 

Voilà  donc  où  conduirait    invinciblement, 
non-'seulement  le  monopole  manifeste  tel  (ju'il 
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existe  mainieiiant,  mais  toute  loi  qui  souinet- 
iraii  le  droit  d'enseigner  au  contrôle  préalable 
quel  qu'il  soit,  ainsi  qu'à  l'action  immédiate  d'un 
gouvernement  sans  croyance.  Une  telle  loi  par 
cela  seul  qu  elle  placerait  et  les  doctrines  et 
les  maîtres  à  la  discrétion  d'un  tel  gouverne- 
ment ,  pousserait  la  nation  tout  entière  vers 
toutes  les  négations  du  Rationalisme ,  ce  qui , 
dans  le  langage  de  la  Religion,  veut  dire  :  vers 
tous  les  abîmes  de  l'incréduliié. 

Nous  l'avons  dit  cent  fois,  et  quoi  qu'il  arrive 
et  quoi  que  l'on  nous  fasse,  nous  demandons  à 
Dieu  la  grâce  de  le  répéter  jusqu'au  dernier 
soupir,  un  tel  gouvernement  ne  peut  avoir  sur 
l'éducation  comme  sur  l'enseignement  qu'un 
droit  de  police  extérieur  et  matériel;  et  ce  droit 
ne  peut  être  exercé  que  par  l'application  des 
lois  générales  et  par  le  jugement  des  tribunaux 
ordinaires. 

Toute  autre  intervention  d'un  gouvernement 
rationaliste  dans  l'enseignement  et  dans  l'édu- 
cation d'un  peuple,  dont  presque  tous  les  indi= 
vidus  appartiennent  à  la  Religion  révélée,  serait 
un  attentat  et  une  absurdité. 

Un  attentat,  puisque  celte  intervention  ten- 
drait directement  à  la  ruine  de  la  Religion , 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  ; 

Une  absurdité,  puisque  par  là  ce  gouverne- 
ment s'établirait  juge  et  directeur  dans  des 
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doctrines  dont  il  ne  peut  et  dont  en  elï'et  il  dé- 
clare ne  pas  pouvoir  connaître. 

Aussi,  sur  ce  point,  la  Charte,  prise  dans  son 
sens  naturel  et  littéral,  n'est-elle  que  l'expres- 
sion de  la  justice  la  plus  exacte  et  du  bon  sens 
le  plus  vulgaire. 


CHAPITRE  IV. 


Lo  monopole  de  l'enseiijmmcnl  Icnd  à  remplacer 
rjùjlisr  par  /TnivcrsiU'  rationaliste. 


Nous  conjurons  les  hommes  religieux  qui 
peuvent  occuper  des  postes  dans  l'Université  , 
qui  peuvent  même  lui  être  agrégés  et  parti- 
ciper h  son  gouvernement  suprême ,  de  ne  rien 
piendre  pour  leur  propre  personne  dans  celte 
proposition.  Ils  peuvent ,  pour  des  raisons  di- 
verses et  par  suite  de  circonstances  impérieuses, 
faire  partie  d'un  corps  dont  ils  ne  partagent 
pas  les  doctrines  intimes  et  les  tendances  gé- 
nérales dans  leur  conscience  individuelle.  Nous 
repoussons  donc  ici ,  comme  nous  l'avons  fait 
dans  nos  précédents  écrits,  toute  personnalité, 
quelle  qu'elle  soit,  pour  nous  borner  à  l'appré- 
ciation morale  d'une  institution  publique  con- 
sidérée en  elle-même  ,  ce  qui  est  certainement 
dans  notre  droit  constitutionnel. 

4 
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Pour  prouver  que  le  monopole  de  l'ensei- 
gnement entre  les  mains  du  Gouvernement  de 
1830  tend  à  remplacer  l'Eglise  par  l'Université 
rationaliste ,  il  suffit  de  faire  voir  1"  que  le 
corps  universitaire  a  été  dès  le  principe  consti- 
tué ,  autant  que  possible,  sur  le  modèle  hiérar- 
chique du  sacerdoce  catholique  ;  2"  que  ce  corps 
enseignant  fonctionne  aujourd'hui  nécessaire- 
ment au  profit  du  Rationalisme. 

Or  rien  n'est  plus  facile  à  démontrer  que  ces 
deux  points. 

1°  L'homme  supérieur  suscité  par  la  Provi- 
dence pour  réparer  en  France ,  il  y  a  un  demi- 
siècle  ,  les  ruines  immenses  amoncelées  par 
l'anarchie ,  avait  à  un  trop  haut  degré  le  génie 
du  despotisme  pour  ne  pas  vouloir  tenir  sous 
la  domination  de  sa  triomphante  épée  la  Reli- 
gion même  à  laquelle  il  rendait  extérieurement 
son  libre  exercice.  Et  du  reste,  il  était  secondé 
dans  ce  projet  superbe  non-seulement  par  l'im- 
pulsion impie  des  septembriseurs  qu'il  avait 
peine  à  contenir  ,  mais  aussi  par  les  préven- 
tions gallicanes  qui  régnaient  alors  presque  sans 
contrôle  dans  les  âmes  d'ailleurs  les  plus  sin- 
cèrement chrétiennes.  Portalis ,  sur  ce  point  , 
lui  prêta  donc  son  concours  ,  tout  aussi  bien 
que  Carnot. 

Mais  h  défaut  des  anciens  parlements  dont 
les  [(rétentions  turbulentes  n'avaient  pas  été 


—  55  — 
moins  funestes  au  trône  qu'à  l'autel,  Napoléon 
injagiiia  rUniversilé  pour  en  faire  une  sorte 
d'église  laïque  qui  tiendrait  en  échec  et  domi- 
nerait au  besoin  le  sacerdoce  de  Jésus-Christ. 
El  c'est  en  effet  sur  ce  plan  et  d'après  cet  esprit 
que  l'Université  se  développa. 

Que  l'on  nous  permette  de  faire  voir  en  détail 
jusqu'à  quel  point  l'Université  est  calquée  sur 
l'Eglise  catholique.  Ce  parallèle  pourra  paraître 
d'abord  un  vain  jeu  d'espiit  ;  mais  nous  pen- 
sons qu'on  le  trouvera  très-réel  et  très-sé- 
rieux quand  on  aura  fini  la  lecture  de  ce 
chapitre. 

L'Université  a  pour  chef  supérieur  son  Grand- 
Maître  ,  ministre  de  l'instruction  publique  ;  pour 
concile  permanent  chargé  de  prononcer  sur  les 
doctrines  et  sur  les  livres  ,  son  conseil  royal  ; 
pour  pasteurs  du  premier  ordre  ,  ses  recteurs; 
pour  cours  d'enseignement  supérieur  équiva- 
lant à  nos  cours  de  théologie ,  ses  facutés  ;  pour 
pasteurs  du  deuxième  ordre,  ses  proviseurs, 
ses  principaux  ,  ses  censeurs ,  ses  professeurs 
en  tout  genre  ;  pour  ministres  inférieurs ,  ses 
maîtres  d'étude  et  ses  instituteurs  primaires  ; 
enfin,  pour  sacerdoce,  toute  sa  hiérarchie  or- 
ganisée et  complète  se  rattachant,  comme  dans 
TEglise catholique,  à  l'unité  d'un  chefsupréme  '. 

1  Nous  ne  voulons  rien  admettre  dans  ce  rapprochement  qui  i\q 
soit  grave  et  fondé.  C'est  pourquoi  nous  nous  contenterons  de 
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Ce  n'est  pas  tout  :  indépendamiuent  de  la 
iilérarchlo  d'ordie  ,  on  a  établi ,  qui  le  croirait? 
un  hiérarchie  de  juridiction,  et  ce  mot  est 
devenu  universitaire.  On  a  même  fixé  les  cas  de 
compétence  et  les  cas  d'exemption^.  Et  pour  que 
l'ien  ne  pût  échapper  à  cet  immense  réseau 
d'une  sorte  d'église  laïque  ,  pour  que  surtout 
l'Eglise  de  Jésus-Christ  pût  au  besoin  y  devenir 
servante  et  captive ,  On  a  rangé  le  prêtre  catho- 
lique comme  tel  dans  la  file  des  fonctionnaires 
officiels  de  l'Etat  :  on  l'a  placé  entre  le  provi- 
seur et  les  professeurs  du  premier  ordre,  aux- 
quels il  est  formellement  assimilé  -  ;  de  même 
que  l'on  a  renfermé  les  facultés  de  théologie 
dans  le  cadre  des  études  légales ,  avec  les  fa- 
cultés de  droit  et  de  médecine  \ 

dcmaudcr  ici ,  par  forme  de  simple  observation  ,  pourquoi  l'on  a 
donné  aux  dignitaires  de  l'Université  la  couleur  violette,  qui  dans 
rÉglisc  est  réservée  aux  Évoques?  Le  costume  de  ces  dignitaires  est 
ainsi  déterminé  par  le  décret  du  31  juillet  1 809  :  «  Simarre  de  soie 
«  violette,  ceinture  pareille  avec  glands  d'or,  robe  pareille  bordée 
«  d'hermine,  toque  violette  bordée  en  or,  cliausse  violette,  etc..» 
Nous  demanderons  ensuite  pourquoi  Ton  a  réglé,  par  Part.  I"  du 
décret  du  17  septembre  1808,  que  le  grand-maître  prêterait  ser- 
ment à  la  chapelle  avec  le  même  cérémonial  que  les  Archevêques? 

*  Voir  le  Code  universitaire,  titre  X,  juridiction. 

-  L'aumônier  est  assimilé  pour  le  rany  aux  professeurs  de 
premier  ordre.  (Règlement  du  19  septembre  1809,  encore  en 
vigueur  aujourd'hui. j 

•*  //  //  aura  dans  l'Univcrsilc  cinq  ordres  de  [(tcuUrs  ,  des 
fin  iiUi's  de  théologie,  des  facultés  de  droit  ,  des  facultés  de 
médecine,  etc.  (Décret  du   17  mars  1808,  art.  6.) 


Assnrémpnl  voilà  l)ien  déjà  do  quoi  jeier 
riniiuiéliulc  dans  l'àiiie  de  tout  lionimc  qui  met 
le  règne  de  Dieu  au-dessus  du  règne  de  César. 

(j^pendant  on  n'en  est  pas  resté  là.  Pour-  for- 
mer eiilièreinent  le  corps  universilaiie  sur  le 
modèle  de  l'Eglise,  il  ne  sufïisait  pas  de  l'or- 
ganiser en  pouvoirs  hiérarchiques,  il  fallait  en- 
core lui  donner  le  droit  d'avoir  ses  doctrines  et 
celui  de  les  imposer.  Aussi  c'est  bien  ce  que 
l'on  a  fait. 

On  a  décrété  que  les  livres  d'enseignement 
seraient  tous  exclusivement  déterminés  par  le 
conseil  royal  \  Ce  décret  n'a  pas  cessé  un  in- 
stant d'être  en  vigueur  ;  or  il  est  inutile  de  faire 
remaïquer  qu'en  déterminant  les  livres  on  rè- 
gle par  cela  même  les  doctrines.  D'ailleurs  on 
a  ordonné  formellement  que  les  doctrines  de 
l'Université  seraient  seules  enseignées  ,  non- 
seulement  dans  ses  pro{)res  collèges,  mais  jus- 
que dans  les  institutions  privées  ,  au  point  que 
le  grand-maître  a  le  droit  de  fermer  une  pen- 
sion quand  on  y  enseigne  des  principes  con- 
traires ;j  ceux  que  professe  l'Université'^  !  Nous 

1  DtVret  (lu  17  mars  1808,  art.  80.  Cet  article  est  exécuté 
cliaqiie  année  par  des  arièlés  spéciaux  du  Conseil  royal,  déler- 
minant  le  calalopue  des  livres  d'enseignement. 

2  Décret  du  l'I  novembre  181  I,  art.  'i?. — Les  termes  de  l'art. 
64  sont  bien  plus  redoutables  encore,  à  raison  du  vague  (]u''on 
leur  a  laissé.  Il  y  est  dit  :  «Tout  maîirc  de  pension  qui  iV't-ar- 
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le  demandons,  n'est-ce  pas  là  un  véritable  droit 
d'excommunication  ? 

Voilà  donc  bien  l'Université  constituée  lé- 
galement dans  les  mêmes  conditions  que  l'E- 
glise de  Jésus-Christ;  et,  de  plus,  pour  le  ré- 
sultat matériel,  il  y  a  cette  différence  que  le 
pouvoir  de  l'Eglise  est  purement  moral ,  et 
qu'aujourd'hui ,  surtout  en  France ,  elle  n'a 
pour  soumettre  à  ses  enseignements  aucun 
moyen  coërcilif,  ce  que  assurément  nous  ne 
regrettons  pas  ;  tandis  que  l'Université,  qui  est 
lElat,  a  dans  sa  main  tous  les  moyens  pos- 
sibles de  contrainte  absolue  \  et  l'on  sait  com- 
ment elle  en  fait  usage.  Elle  ne  dit  pas  tout  à 
fait  comme  le  prophète  du  Koran  :  Crois  ou 
meurs  ;  mais  elle  dit  à  tous  les  enfants  de 
la  France  :  «  Vous  mangerez  le  pain  de  mes 
«  doctrines  ,  ou  bien  toutes  les  carrières  so- 
ft ciales  vous  seront  fermées  ;  »  en  d'autres 
termes  :  «  Vous  croirez  en  moi  ou  bien  vous 
«  serez  des  parias.  » 

11  est  donc  bien  évident  que  l'Université  est 
dans  l'Etat  comme  une  sorte   d'église  laïque 

tera  des  bases  d'enseignement  prescrites  par  les  lois  et  règle- 
ments sera  puni  par  la  suspension  de  ses  fondions,  etc..» 

1  Toute  la  législation  universitaire  met  à  la  disposition  immé- 
diate du  grand-mailre  el  môme  des  recteurs  toutes  les  ressour- 
ces et  tous  les  ajients  de  la  force  publique.  (  Voir  entre  autres 
le  idérrei  du  1">   novembre   1811,  art.   54  et  suiv.) 
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chargée  de  tout  renseignement ,  et  que  celle 
liiëiar(  lîie  universitaire  si  forleinent  organisée, 
si  puissamment  appuyée ,  esl  légalement  très- 
supérieure  au  sacerdoce  calholique  «,  aussi  bien 
qu'aux  autres  hiérarchies  religieuses,  qui  toutes 
sont  comprises  cou)me  des  détails  dans  le  plan 
de  rUniversité  enseignante,  et,  comme  tels, 
soumises  à  ses  lois. 

Or ,  après  ce  que  nous  avons  exposé  ,  est-il 
nécessaire  de  demander  pour  quel  pouvoii'  et 
pour  quelle  doctrine  ce  sacerdoce  fonctionne 
depuis  1830? 

2"  Quelles  que  fussent  au  fond  les  convictions 
religieuses  de  l'homme  étonnant  qui  fonda 
l'Université  impériale ,  il  est  certain  qu'exté- 
rieurement du  moins,  et  surtout  dans  le  prin- 
cipe ,  il  ne  voulait  dominer  la  Religion  qu'à  la 
manière  de  Louis  XIV,  c'est-à-diie  sans  cesser 
de  faire  profession  dobéissance  à  ses  lois.  De 
même  il  voulait  que  son  Université  pût  au  be- 
soin résister  à  l'Eglise ,  mais  tout  en  restant 

^  Cest  peut-être  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  que  le  traite- 
ment du  clergé  catholique,  qui  n'est  qu'une  indemnité  et  qui 
d'ailleurs  est  prescrit  par  le  concordat  et  par  la  charte,  se  trouve 
cependant  soumis  chaque  année  au  vole  toujours  incertain  des 
chambres;  tanilis  que  rutiiversité,  indépendamment  des  crédits 
énormes  et  toujours  croissants  qui  lui  sont  annuellement  appli- 
qués, possède  un  apanage  de  1,400,000  fr.,  qui  lui  a  été  attri- 
bué par  décret  du  24  mars  1808,  et  dont  elle  n'a  pas  cessé  de 
jouir. 
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légalement  dans  son  sein.  Et  c'est  pour  eela  ({ne, 
par  l'article  17  de  son  décret  constitutif,  il  or- 
donna formellement  que  toutes  les  écoles  de 
l'Université  prendraient  avant  tout,  pour  base 
de  leur  enseignement ,  les  préceptes  de  la  Religion 
catholique,  apostolique  et  romaine. 

Mais  aujourd'hui  cette  base  de  l'enseigne- 
ment est-elle  admise,  est-elle  même  admissi- 
ble? n'est-elle  pas  devenue  absolument  incon- 
stitutionnelle? Navons-nous  pas  démontré  que 
l'Université  ne  peut  avoir  en  propre  comme 
corps  enseignant  d'autres  doctrines  que  celle 
de  la  pure  raison  placée  en  dehors  de  la 
foi? 

Donc  quelle  que  soit  la  droiture  des  intentions 
individuelles ,  quels  que  puissent  être  même 
les  efforts  du  gouvernement  pour  résister  aux 
résultats  de  sa  propre  position  ,  il  est  évi- 
dent que  ce  corps  dont  nous  venons  de  tracer 
la  redoutable  hiérarchie,  est  obligé  par  l'em- 
pire de  sa  nature  conslilulive  et  légale  de  fonc- 
tionner au  prolil  du  Rationalisme  et  consé- 
quemment  pour  la  ruine  des  doctrines  que  le 
Rationalisme  exclut,  c'est-à-dire  de  toutes  les 
doctrines  révéh'es,  spécialement  des  doctrines 
catholiques. 

Ne  dites  pas  que  nous  exagérons  les  consé- 
quences de  votre  position.  Ces  conséquences, 
nous  j>ouiiions  les  démontrer  en  mill<'  ma- 
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nièros',  mais  nous  n'avons  ni^Mno  pas  besoin 
do  les  déduire  :  elles  se  trouvent  dans  le  texte 
même  de  vos  lois  disciplinaires.  Vous  avez  ré- 
glé que  toute  pension  où  l'on  enseignerait  des 
principes  contraires  h  ceux  de  l'I  niversilé  se- 
rait fermée,  et  si  l'Etat  a  le  droit  de  diriger 
l'enseignement,  cette  disposition  est  parfaite- 
ment légitime,  'elle  est  même  de  rigueur. 

Mais ,  veuillez  le  remarquer,  les  principes 
catholiques  sont  certainement,  sur  beaucoup 
de  points'essentiels,  contraires  à  ceux  de  l'L'ni- 
versité  rationaliste.  On  peut  même  dire  que 
pour  tout  ce  qui  regarde  la  foi,  ils  sont  incom- 
patibles avec  eux.  Donc  vos  règlements  les 
plus  essentiels,  ceux  qui  tiennent  le  plus  inti- 
mement à  votre  nature  vous  portent  irrésisti- 
blement h  faire  fermer,  quand  le  temps  en  sera 
venu,  toute  institution  catholique,  à  faire  inter- 
dire tout  enseignement  catholique,  à  faire  re- 
pousser toute  influence  catholique. 

Maintenant,  prêtres  catholiques,  gardons  le 

1  Nous  en  avons,  entre  autres  ,  une  preuve  bien  évidente  dans 
la  sympathie  de  tous  les  ennemis  de  TÉglise  pour  Tomnipotence 
de  l'Université.  Comment  se  fait-il  que  les  démocrates,  qui  sai- 
sissent d'ailleurs  toutes  les  oecasions  et  cherchent  tous  les  moyens 
d'aOTaiblir  le  gouvernement  comme  pouvoir  central,  soient  una- 
nimes pour  le  forliiicr  outre  mesure  du  côté  de  son  action  sur 
renseignement,  sinon  parce  quMls  savent  que  celte  action  tend, 
par  sa  nature  rationaliste,  et  indépendamment  de  toutes  les  volon- 
tés particulières,  à  la  ruine  des  croyances  révélées. 
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silence  :  laissons  so  fonder,  se  fortifier  et  s'éten- 
dre cette  église  laïque  du  nouveau  Dieu  qu'on 
appelle  l'Etat;  laissons-la  recevoir,  sans  résis- 
tance et  sans  réclamation,  la  consécration  du 
temps  :  laissons  les  peuples  s'hal/ituer  à  croire 
en  elle,  comme  précédemment  ils  croyaient  en 
lEglise  catholique  c'est-à-dire  à  recevoir  avec 
une  pleine  sécurité  de  conscience  les  livres  et  les 
doctrines  [)ortant  l'approbation  non  d'aucune 
autorité  religieuse  mais  du  conseil  royal  de 
l'Université.  Laissons  tous  les  instituteurs  se 
peisuader  de  plus  en  plus  qu'ils  dépendent  ex- 
clusivement et  en  toute  chose  même  pour  la 
croyance  et  la  morale,  non  plus  des  ministres 
de  J.-C.  l'éternelle  vérité,  mais  d'un  ministre 
du  roi,  et  d'un  recteur  qui  le  représente;  lais- 
sons-les croire  que,  malgré  l'improbation  du 
prêtre,  leur  enseignement  est  toujours  assez 
oi'lhodoxe  dès  lors  que  l'inspecteur  laïque  l'a 
déclaré  irréprochable. 

Faisons  plus  :  afin  de  mieux  abaisser  le  sa- 
cerdoce de  J.-C.  devant  la  hiérarchie  universi- 
taire, entrons  nous-même  dans  les  rangs  de 
l'Université,  plaçons-nous  sous  cette  bannière 
de  l'Etat  enseignant  (jui  porte  écrit  en  carac- 
tère ineffaçable  Raliona/isinc  :  pour  cela  cour- 
bons nos  fronts  consacrés  par  l'huile-sainte 
sous  les  épreuves  laïques  du  baccalauréat, 
donnons  aux  fauiilles  la  garantie  de  notre  mi- 
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nistère  sacré,  en  faveur  d'établissements  diri- 
£>és  par  un  pouvoir  auquel  il  nous  est  impos- 
sible de  donner  une  religion  quelconque,  que 
les  peuples  voient  ainsi  paitout  la  robe  du 
]>ièlre  mêlée  et  soumise  à  la  simarre  acadé- 
mique. 

Faisons  cela  ,  et  ensuite  que,  dans  un  temps 
donné ,  quand  toutes  ces  idées  laïques  seront 
bien  répandues ,  bien  mûres ,  bien  dominantes , 
il  survienne  entre  l'Eglise  et  l'Etat  une  de  ces 
dilficnltés  graves  qu'il  est  toujours  facile  à  la 
])olilique  de  susciter  quand  elle  y  trouve  son 
intérêt,  qu'il  se  fasse  alors  (hélas!  que  Dieu 
nous  en  préserve  !  mais  il  faut  bien  prévoir  des 
cas  éventuels  vers  lesquels  le  courant  des  idées 
nous  entraîne),  qu'alors  il  se  fasse  une  rupture 
entre  le  Saint-Siège  et  le  gouvernen)enl  fran- 
çais :  nous  le  demandons  ,  pour  qui  se  pronon- 
cerait un  peuple  travaillé  persévéramment  , 
unanimement  et  dès  le  bas  âge ,  par  l'idée  qu'il 
dépend  en  tout  et  pour  tout  enseignement  du 
pouvoir  laïque  seul  ;  et  si  ce  pouvoir  était  par 
sa  nature  essentiellement  rationaliste ,  que  de- 
viendrait ce  peuple  ? 

Nous  croyons  bien  ,  et  nous  tenons  h  le  re- 
dire ,  que  ceux  qui  ont  en  mains  aujourd'hui 
les  rênes  du  pouvoir  n'ont  pas  l'intention  de 
conduire,  même  de  loin ,  la  France  à  cet  abîme, 
mais  nous  sommes  sûr  qu'il  existe  parmi  nous 
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une  école  influente,  nombreuse,  riche,  ayant 
à  sa  tète  des  homnies  Irès-habiles  el  très-puis- 
sants ,  qui  veut  nous  conthi ire-là ,  et  qui  espère 
nous  y  condiiiie  par  le  monopole;  et  nous  di- 
sons que  tout  ce  qui  se  fait  pour  l'extension 
du  pouvoir  absolu  de  l'Université  ,  favorise 
les  projets  lamentables  des  honnncs  dont  nous 
parlons. 

Ainsi ,  par  exemple  ,  quand  vous  donnez 
une  importance  si  exagérée  aux  instituteurs 
primaires  de  nos  campagnes  ;  quand  vous  les 
rendez  légalement  inamovibles  ^  à  côté  de  pas- 
teurs des  âmes  et  de  magistrats  municipaux  qui 
ne  le  sont  pas  ;  quand  vous  proposez  '  de  les 
rendre  ,  par  un  traitement  fixe  el  complet , 
tout  <à  fait  indépendants,  et  de  la  paroisse,  et  de 
la  comnmne ,  et  de  toutes  les  familles,  savez- 
vous  bien  ce  que  vous  faites? 

Vous  préparez  pour  plus  taid  des  ministres 
officiels  de  je  ne  sais  quel  culte ,  lequel ,  dans 
tous  les  cas  ,  ne  saurait  être  le  culte  catho- 
lique. Est-ce  que  déjà  l'on  ne  commence  pas 
à  diie  çà  et  là  qu'une  connnune  a  plutôt  besoin 
d'un  instituteur  que  d'un  prêtre?  Est-ce  que 
nous  ne  voyons  pas  souvent  nos  presbytères 

*  On  est  inumoviblc  quand  on  ne  pcul  (Mic  dépossédé  de  sa 
place  et  de  son  litre  (ju^cn  vertu  d'un  jui-'cineiit  :  or,  e'esl  la  con- 
dition priviléfiiéc  (luela  loi  du  I H  juin  Ibilia  (aile  aux  insliluleuis. 

2  Projclde  loi  présenté  par  M .  de  Sah  and\ ,  dans  la  session  de  I S  40. 


I 
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lombcr  en  ruines ,  en  présence  des  élégantes 
constructions  qui  s'élèvent  dans  nos  moindres 
hameaux  sous  le  nom  séduisant  de  collèges? 
Esl-ce  que  Ton  n'insinue  pas  aux  autorités 
municipales  que  l'entretien  de  tant  de  bâti- 
ments est  trop  onéreux  pour  les  communes  '  ? 
Est-ce  qu'il  sera  difficile  plus  tard  de  les  ame- 
ner à  dire  qu'un  instituteur  breveté  leur  suffit 
pour  élever  leurs  enfants  et  même  pour  chanter 
leurs  offices?  Est-ce  que  d'ailleurs  le  protestan- 
tisme *  n'est  pas  toujours  là  pour  concourir  sans 
bruit  à  celte  transformation  légale?  Est-ce  que 
Ton  n'a  pas  déjà  vu  des  conmmnes  entières  se 
protestantiser  par  le  fait  seul  dun  titre  de  mi- 
nistre protestant  donné  à  linstituteur  com- 
munal ?  Est-ce  que  le  Gouvernement  qui ,  au 
sein  même  de  Paris  ,  livre  offîciellemenl  nos 
sanctuaires  les  plus  vénérés  aux  sectes  héré- 
tiques ,  se  refuserait  à  le  faire  dans   nos  ob- 


1  Une  circulaire  toute  récente  (3  décembre  18  6)  de  MM.  les 
ininislrcs  des  cultes  et  de  la  justice,  exprime  un  blûme  positif  sur 
le  lri»p  crand  nombre  de  demandes  faites  par  les  communes  i)our 
être  autorisées  à  construire  où  à  réparer  les  l'.glises. 

^  Il  y  a  certainement  aujourd'hui  encore  des  proicslanls  con- 
sciencieux qui  croyent  servir  Dieu  selon  la  vérité  en  pratiquant  leur 
culte,  mais  cela  n'em|)L'clie  pas  que  le  protcsianiisme  lui-même  ne 
soit  généralement  aujourd'hui  un  instrument  docile  entre  les  mains 
des  puissances  ennemies  delà  foi,  parce  qu'il  est  comme  un  moyen 
de  transition  de  la  Religion  révélée  au  Rationuliâme,  dont  il  contient 
le  germe  dans  son  principe  du  libre  examen. 
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genres  campagnes ,  si  le  vent  de  l'opinion  l'y 
poussait  ? 

Or,  que  serait-ee  que  ce  protestantisme  in- 
troduit par  le  monopole,  sinon  un  pur  rationa- 
lisme, légèrement  et  provisoirement  déguisé? 
Voyez  ce  qui  s'opère  partout  dans  les  contrées 
protestantes.  Est-ce  que,  même  sous  l'empire 
des  religions  d'Etat,  tout  près  de  nous,  le  pro- 
testantisme, par  le  simple  développement  de 
son  principe  générateur  ne  se  résout  pas  en 
scepticisme  absolu?  Est-ce  qu'il  ne  produit  pas, 
par  sa  propre  fécondité  ,  tous  les  genres  de 
blasphème  et  de  folie?  Comment  donc,  sous 
la  direction  immédiate  d'un  pouvoir  sans 
croyance,  le  protestantisme,  devenu  exclusive- 
ment pour  ce  pouvoir  un  moyen  de  gouverne- 
ment, ne  produirait-il  pas  l'anarchie  la  [»lus 
complète  dans  toutes  les  questions  qui  se  rat- 
tachent à  la  foi  ou  à  la  morale,  à  la  société  ou 
h  la  conscience? 

Nous  pourrions  faire  voir  ici  comment  cette 
anarchie  dans  les  croyances  amène  le  désordre 
dans  les  mœurs-,  conunent  l'opinion  qui  au- 
torise h  ne  croire  qu'à  soi  conduit  nécessaire- 
ment à  n'aimer  que  soi  ;  et  comment  de  ces  cal- 
culs hideux  de  l'égoïsme  combiné  avec  l'af- 
franchissement  de  tout  frein  religieux,  se  for- 
ment et  des  doctrines  sauvages,  comme  celles 
du  communisme  absolu,  et  des  peuples  chez 
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qui  le  besoin  d'assouvir  leurs  passions  rem- 
plate  loul  senliinent  du  devoir;  des  peuples 
qui  liaïsseul  par  instinct  toute  autorité  qui  les 
gouverne  et  toute  supéi'iorilé  qui  les  domine; 
pour  qui  les  lois  les  plus  équitables  et  les  plus 
salutaires  ne  sont  plus  que  des  chaînes  odieuses 
qu'ils  secouent  sans  cesse  avec  violence  au 
risque  de  renverser,  en  les  brisant,  la  société 
tout  entière.  Et,  pour  preuve  de  ces  vérités 
terribles ,  il  nous  suffirait  de  montrer  l'Alle- 
magne, se  décomposant  et  devenant  la  risée  du 
monde ,  sous  le  travail  dissolvant  du  Rationa- 
lisme... 

Mais  par  là  nous  sortirions  de  notre  thèse, 
qui  avait  pour  but  immédiat  de  prouver  qu'au- 
jourd'hui, en  France,  les  discussions  entre  l'E- 
glise et  TEtat  ne  sont  autre  chose  qu'une  lutte 
entre  le  principe  de  la  Révélation  et  le  système 
du  Rationalisme;  que,  par  la  nature  des  choses, 
et  en  dépit  de  toute  volonté  contraire,  le  Ratio- 
nalisme se  trouve  identifié  avec  l'Etat  ensei- 
gnant connue  la  Révélation  est  personnifiée 
dans  l'Eglise  enseignante;  que  conséquemmenl 
tout  catholique  qui  repousse  la  domination  de 
l'Université  réclame  et  combat  réellement , 
comme  le  disaient  les  anciens^  pro  aris  et  focis, 
c'est-à-dire  pour  les  droits  de  sa  conscience  et 
pour  ceux  de  sa  famille.  Voilà  ce  que  nous 
avions  à  prouver,  et  voilà  ce  qu'il  nous  semble 
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avoir  mis  dans  loiit  son  jour  :  il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  conclure  en  quelques  mois. 


CONCLUSION. 


Le  Gouvernement  veut  la  paix  ;  ses  intérêts 
matériels  et  même  ses  conditions  d'existence  la 
réclament.  L'Eglise  la  veut  aussi.  Il  est  dans  la 
nature  de  sa  mission  divine  de  prêcher  et  de 
maintenir  la  paix. 

3Iais,  tout  en  voulant  la  paix,  le  Gouverne- 
ment repousse  la  domination  de  l'Eglise,  et  lui 
dit  :  Vous  êtes  exclusive  dans  vos  doctrines  : 
ma  constitution  ne  me  permet  pas  de  me  sou- 
mettre, comme  gouvernement,  à  des  doctrines 
exclusives. 

L'Eglise  également,  tout  en  désirant  la  paix, 
repousse,  en  ce  qui  regarde  les  doctrines,  la 
domination  du  Gouvernement,  et  lui  dit  :  Vous 
êtes  essentiellement  rationaliste  :  ma  foi  se  re- 
fuse à  ce  que  vous  forciez  les  enfants  que  Dieu 
m'a  confiés  à  recevoir,  n'importe  à  quel  litre, 
votre  enseignement. 

Entre  ces  deux  puissances,  qui  existent  si- 
nmilanément  sur  ce  sol  de  la  France,  l'une, 
rejM'ésenlée  par  les  pouvoirs  de  l'Etal  et  ses 
in-nlo-li-ois  millions  de  sujets,  l'antre,  ])ar  ses 
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«|iialre-vingls  évèques,  ses  (luarante  mille  prê- 
tres et  SCS  trente  millions  de  rKlclcs;  entre  ces 
deux  puissances,  qui  refusent  mutuellement  de 
se  soumettre  Tune  h  l'autre  par  un  certain 
côté ,  quelle  est  la  voie  de  la  conciliation  et  de 
la  paix,  d'une  paix  sérieuse,  durable,  utile  à 
tous?  Evidemment,  celte  voie  ne  peut  se  trou- 
ver que  dans  la  liberté  absolue  de  l'une  et  de 
l'autre  ,  dans  la  convention  mutuelle  de  ne 
s'entraver  en  rien ,  de  ne  se  troubler  en  rien 
réciproquement. 

Que  l'Etat  ait  des  écoles  publiques  réglées 
par  une  loi ,  ainsi  que  le  veut  formellement  la 
constitution  du  pays  :  que  les  familles  qui  au- 
ront confiance  dans  l'éducation  qui  y  sera 
donnée  y  envoient  leurs  enfants,  tel  est  l'or- 
dre légal.  Si  l'Eglise  y  mettait  obstacle ,  on 
pourrait  légitimement,  de  ce  côté,  l'accuser  de 
troubler  la  paix. 

Mais  aussi,  en  retour,  que  l'Eglise  ouvre  li- 
l)rement  et  sans  aucun  obstacle  des  écoles  pour 
les  familles  qui  voudront  que  leurs  enfantjs 
soient  élevés  par  elle.  Tel  est  son  droit  civil 
aussi  bien  cpie  son  droit  divin  ;  et  si  le  Gouver- 
nement s'y  opposait  en  quelque  manière;  s'il 
prétendait  dominer  ou  diriger  ces  écoles  libres 
autrement  que  par  l'application  générale  de  ses 
lois  de  haute  police,  il  est  bien  clair  que  c'est 
lui  qui  ne  voudrait  pas  la  paix. 
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MoNSiEUR  LE  Ministre 


Vous  avez  bien  voulu  m'envoyer  le  Rapport 
et  le  Projet  de  loi  sur  rinslruclion  secondaire, 
présentés  par  Votre  Excellence  à  la  Chambre  des 
députés,  dans  sa  séance  du  12  avril  dernier,  et  je 
présume  entrer  dans  vos  vues  en  vous  faisant 
part  des  réflexions  sérieuses  qu'ils  m'ont  in- 
spirées. 

Il  faut  d'abord  convenir  que  lancé  au  milieu 
des  passions  extrêmes  et  des  exigeances  quel- 
quefois injustes  qui  agitent  la  société,  un  pro- 
jet de  loi ,  surtout  en  pareille  matière  et  dans 
de  pareilles  circonstances ,  doit  provoquer  des 
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critiques  et  des  récriminations  qui  ne  sont  pas 
toutes  légitimes. 

Mais  aussi  vous  me  permettrez  ,  monsieur  le 
Ministre,  de  vous  faire  observer  que,  parla 
multitude  et  la  complication  arbitraire  de  ses 
détails,  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit,  en  frois- 
sant presque  tous  les  intérêts ,  dans  le  but  sans 
doute  de  les  ménager  tous ,  paraît  de  nature  à 
rencontrer,  même  de  la  part  des  hommes  les 
plus  équitables,  des  réclamations  plus  nom- 
breuses que  tous  ceux  qui  l'ont  précédé. 

Cette  lettre  n'a  pas  pour  but  de  les  exprimer 
en  détail.  C'est  nniquement  comme  défen- 
seur de  la  foi  catholique  et  comme  pasteur 
des  âmes  que  je  l'écris,  et  c'est  de  ce  côté  seu- 
lement que  je  considérerai  les  inconvénients 
majeurs ,  les  dangers  énormes  que  présente 
pour  nos  consciences  catholiques  le  projet  par 
lequel  vous  croyez^  sans  dotite  de  bonne  foi, 
donner  satisfaction  aux  intérêts  de  la  justice  et 
de  la  liberté,  dans  la  question  de  l'enseignement. 

D'autres  prouveront  sans  peine  que  ce  projet 
est  une  violation  formelle  de  la  Charte,  en  ce 
que  ,  1°  il  consacre  la  souveraine  domination  do 
l'Université,  que  l'article  69  avait  certaine- 
ment pour  objet  de  détiuire ,  autrement  cet  ar- 
ticle n'aurait  pas  de  sens;  en  ce  que,  2°  il  rend 
toute  concurrence  impossible  ,  puisqu'il  met 
id'un  côté  tous  les  privilèges  et  tous  les  pouvoirs, 
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de  l'autre  tous  les  obstacles  et  tous  les  genres 
de  servitude  ;  en  ce  que  ,  3"  il  viole  la  liberté 
de  conscience  par  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions principales,  notamment  en  imposant  et 
des  livres,  et  des  programmes,  et  des  examens, 
et  des  examinateurs  qui ,  surtout  du  côté  de 
leurs  principes,  ne  pourront  convenir  aux  uns 
sans  froisser  les  autres  ;  en  ce  que  ï"  tout 
lensenible  du  projet ,  depuis  le  premier  mot 
.jusqu'au  dernier  ,  est  uniquement  appuyé  sur 
l'arbitraire,  et  que  l'arbitraire  ,  surtout  en  ma- 
tière semblable,  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
opposé  à  nos  institutions. 

Toutes  ces  vérités  ressortent,  à  ce  qu'il 
me  semble,  de  mes  précédents  écrits  ;  je  ne 
veux  donc  pas  y  revenir,  au  moins  pour  cette 
fois. 

Ainsi  ce  n'est  pas  comme  simple  citoyen  , 
c'est  comme  éyêque  catholique ,  comme  chargé 
de  défendre  les  intérêts  de  la  religion  catholi- 
que que  j'ai  l'honneur  de  vous  écrire.  La  pro- 
fession de  cette  religion  sainte  par  l'immense 
majorité  des  Français  est  un  fait  constitution- 
nellement  reconnu  et  consacré.  De  la  recon- 
naissance et  de  la  consécration  constitution- 
nelles de  ce  fait ,  combinées  avec  le  principe 
de  la  liberté  des  cultes  ,  il  résulte  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  le  droit  de  proposer  une 
loi  subversive  de  notre  religion  ,  et  tel  est  ce- 


pendant ,  à  votre  insu  sans  doute ,  monsieur  le 
Ministre  ,  le  projet  dont  il  s'agit. 

La  religion  ,  considérée  du  côté  de  l'homme 
qui  lui  est  soumis,  se  compose  de  croyances  et 
de  pratiques  :  les  unes  sont  réglées  par  un  sym- 
bole ,  les  autres  par  des  préceptes  directement 
ou  indirectement  divins.  Tous  reconnaissent 
que  le  prêtre ,  et  surtout  l'évéque ,  est  préposé 
à  la  garde  de  ce  double  dépôt ,  et  que  ce  dépôt 
sacré  peut,  si  l'on  n'y  veille  soigneusement,  re-v 
cevoir ,  quant  à  la  foi  par  l'enseignement ,  et 
quant  à  la  pratique  par  l'éducation  ,  de  pro- 
fondes atteintes. 

Vous  aviez  trop  de  pénétration ,  monsieur  le 
Ministre  ,  pour  que  cette  double  considération 
pût  vous  échapper,  et  trop  de  loyauté  pour 
ne  pas  en  conclure,  comme  vous  l'avez  fait  dans 
votre  Rapport,  que  Véducalion  de  Vesjyril  est  in- 
timement liée  à  celle  de  la  conscience  ;  que  les  ar- 
bitres légitimes  de  Vune  ne  sauraient  être  des  té- 
moins indifférents  de  la  direction  de  Vautre  ,  et 
que  le  clergé  français  prouve  qu'il  a  V esprit  de 
sa  mission  ;  qu'il  est  sincère  toutes  les  fois  qu'il 
se  montre  préoccupé  des  questions  relatives  à 
renseignement.  (P.  18.) 

Vous  allez  plus  loin  ,  et  avec  une  élévation 
d'idées  à  laquelle  nous  ne  saurions  qu'applaudir, 
vous  osez  former  publiquement  des  vœux  pour 
que  jamais  le  clergé  catholique  ne  s'oublie  au 
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point  (le  se  taire  et  de  rester  en  repos  dès  qu'il 
s'agira  d'instruire  et  d'élever  la  jeunesse.  J'aime 
à  citer  ces  belles  paroles  si  conformes  à  l'esprit 
de  notre  apostolat ,  en  même  temps  qu'elles  le 
sont  à  celui  de  nos  institutions  sociales.  ÏJéglise 
de  France  a  passé  par  des  époques  bien  diverses. 
Sachons  espérer  qiiil  n'y  aura  pas  un  temps  où 
elle  se  montre  indifférente  en  matière  d'éduca- 
tion et  d' enseignement ,  car  ce  serait  Vêtre  sur 
la  direction  des  esprits  ,  sur  le  dépôt  de  la  foi, 
sur  les  destinées  de  la  religion ,  sur  l'état  morcd 
delà  société.  (P.  17.) 

Ces  paroles  ,  qui  avant  tout  font  tant  d'hon- 
neur au  ministre  qui  les  a  proclamées  ,  signa- 
lent sur  ce  sujet  un  progrès  immense  dans  les 
convictions  publiques  ;  elles  nous  placent  bien 
loin  de  l'époque  pourtant  si  rapprochée  où  les 
premières  réclamations  de  l'épiscopat  étaient 
repoussées  comme  un  empiétement ,  blâmées 
comme  un  sujet  de  trouble,  condamnées  comme 
un  manque  de  respect  aux  lois  ,  menacées  en- 
fin ,  oui ,  le  moment  est  venu  de  le  dire ,  me- 
nacées de  la  poursuite  des  tribunaux  par  des 
circulaires  ministérielles. 

Grâce  au  ciel ,  ce  temps  n'est  plus  ,  et  main- 
tenant qu'un  ministre  du  roi  proclame  à  la  face 
du  monde  que  la  question  de  l'enseignement  et 
de  l'éducation ,  se  rattache  au  dépôt  de  la  foi, 
aux  destinées  de  la  religion  ,  à  l'état  moral  de 
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la  société  ,  un  évêque  catholique  n'a  besoin  ni 
d'explication  ni  de  préambule  pour  être  en 
droit  d'exposer  publiquement  à  l'intelligence 
élevée  de  ce  même  ministre  comment  le  projet 
de  loi  qu'il  vient  de  présenter  sur  l'enseigne- 
ment ,  surtout  appuyé  par  les  autres  projets 
analogues,  met  en  péril ,  1°  la  doctrine  ;  2°  la 
morale  chrétienne. 


I. 


Ce  qui  domine  tout  l'ensemble,  sinon  de  votre 
rapport,  monsieur  le  Ministre ,  au  moins  de  vo- 
tre projet  de  loi ,  c'est  la  volonté  très-expresse 
d'attribuer  non  pas  à  l'Etat ,  comme  le  portent 
les  termes  ',  mais  au  gouvernement,  c'est-à-dire 
au  pouvoir  exécutif,  le  droit  légal  de  diriger  tout 
l'enseignement.  C'est  à  ce  pouvoir  seul  que  le 
projet  confère  le  privilège  suprême,  absolu,  sans 
contrôle ,  de  régler  le  programme  de  toutes  les 
études,  de  tous  les  cours,  de  tous  les  exalnens, 
de  tous  les  exercices  scientifiques  et  littéraires, 
d'accepter  ou  de  repousser  tous  les  instituteurs, 
surtout  par  la  condition  des  grades  ,  d'ouvrir 
ou  de  fermer  toutes  les  carrières  enseignantes, 
d'approuver  enfin  tous  les  livres  d'enseigne- 
ment ,  et  tout  cela  dans  les  institutions  particu- 
lières ,  aussi  bien  que  dans  l'instruction  publi- 

*  L'Ktat  c'est  la  nation  tout  entière  considérée  dans  son  en- 
semble telle  qu'elle  est  constituée  par  la  Charte  et  par  les  lois  du 
royaume,  avec  tous  les  droits  cl  toutes  les  libertés  des  particuliers 
cl  des  familles.  Il  est  bien  clair  que  ce  n'est  pas  à  l'État  ainsi 
considéré  que  le  projet  de  loi  attribue  le  droit  de  renseignement, 
I)uisque  c'est  au  contraire  à  lui  quil  l'enlève.  M.  le  ministre 
voudra  donc  trouver  bon  que  dans  toute  la  suite  de  cette  lettre  je 
me  serve  du  mol  (jouvcrnement  qui  est  beaucoup  plus  exact  et 
qui  n'offre  pas  la  même  ambiguïté  que  le  mot  État. 
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que.  Or,  diriger  toutes  les  études,  commander 
h  tous  les  maîtres  ,  choisir  tous  les  livres  d'en- 
seignement ,  qu'est-ce  autre  chose  que  tenir 
dans  sa  main  souveraine  le  sort  de  toutes  les 
doctrines  enseignées  ,  et  c'est  bien  là  en  effet 
ce  que  le  projet  de  loi  attribue  au  gouverne- 
ment. 

Mais  qu'est-ce  que  le  gouvernement  que  l'on 
veut  investir  d'une  si  haute  ^  si  délicate  et  si 
redoutable  prérogative,  non  pas  pour  quelques 
jours ,  mais  pour  un  temps  indéfini ,  pour  des 
siècles  peut-être?  Qu'est-ce  que  ce  gouverne- 
ment ?  Est-ce  un  homme  ou  une  réunion 
d'hommes  ayant  des  doctrines  arrêtées,  et  tel- 
les qu'elles  puissent  mettre  les  nôtres  à  l'abri 
de  toute  atteinte  ?  Aucunement  ;  ce  sont  des 
hommes  placés  à  la  tète  des  affaires  sociales  par 
des  circonstances  tout  à  fait  étrangères  aux 
doctrines  religieuses  et  qui  peuvent  impuné- 
ment en  avoir  de  très-erronées  ou  même  n'en 
avoir  absolument  aucune. 

Parmi  ces  hommes  d'état  il  en  est  un  que  le 
projet  de  loi  investit ,  sous  ce  rapport ,  d'une 
autorité  sans  limite,  c'est  le  grand  maître.  C'est 
de  lui,  monsieur  le  comte,  que  vous  avez  dit  ces 
paroles  vraiment  étonnantes  :  En  fait  de  droits 
discrétionnaires  nous  n'admettons  que  ceux  du 
minisire  du  roi.  (P.  37.)  Ainsi  ce  ministre  du 
roi  doit  pouvoir  disposer  à  discrétion  de  toutes 


les  doctrines;  car,  en  fait  d'enseignement,  c'est 
surtout  de  doctines  qu'il  s'agit.  Le  grand  maî- 
tre pourrait  donc  y  ajouter,  y  retrancher,  et,  au 
besoin  ,  supprimer  celles  qui  ne  lui  convien- 
draient pas.  La  présence  de  quelques  membres 
du  clergé  épars  çà  et  là  dans  des  commissions 
où  ils  n'ont  que  leur  voix,  qui  n'est  jamais  pour 
le  grand  maître  qu'une  voix  consultative ,  ne 
saurait  nous  tranquilliser  en  ce  qui  concerne 
les  doctrines  catholiques,  parce  qu'elle  ne  dimi- 
nue en  rien  cette  souveraineté  sans  contre- 
poids ,  ni  cet  arbitraire  sans  limite. 

Et  qui  donc  sera  cet  arbitre  suprême  de 
tout  ce  qui  s'enseigne  en  France?  Ici  toute 
question  de  personnes  s'efface  :  il  est  bien  clair 
qu'il  ne  s'agit  ni  de  M.  de  Salvandy ,  ni  de 
M.  Guizot  ;  la  loi  n'est  pas  faite  pour  les  indi- 
vidus qui  passent,  mais  pour  les  institutions  qui 
restent. 

Ce  souverain  maître  de  toutes  les  pensées 
mises  en  circulation  par  tous  les  genres  d'en- 
seignements ce  ne  sera  ni  un  prophète ,  ni  un 
envoyé  de  Dieu,  ni  môme  un  théologien  ou  un 
docteur  ;  ce  ne  sera  pas  plus  un  grand  rabbin 
qu'un  pape  ;  ce  ne  sera  pas  même  un  homme 
d'une  croyance  assurée  quelconque  ,  au  moins 
rien  n'est  stipulé ,  rien  n'est  garanti ,  rien  même 
n'est  indiqué  sur  ce  point  ;  il  [)0urra  être,  de  ce 
côté,  tout  ce  qu'il  est  possible  de  supposer  ou 
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de mieux  ou  de  pire,  ou  de  plus  croyant  ou  de 
plus  impie ,  ou  de  plus  orthodoxe  ou  de  plus 
erroné.  Personne  ,  d'après  le  projet  de  loi ,  ne 
saurait  rien  présumer  ni  rien  prévoir  sur  ce 
point,  assez  essentiel  pourtant.  11  n  y  a  qu'une 
chose  certaine  ,  c'est  que  cet*  autocrate  absolu 
des  fonctions  et  des  doctrines  auxquelles  se 
rattachent  le  dépôt  de  la  foi ,  les  destinées  de  la 
religion,  Vétat  moral  de  la  société,  sera  toujours 
et  avant  tout  un  homme  politique.  Oui,  ce  sera 
toujours  un  homme  politique.  Un  homme  po- 
litique qui  décidera  sans  appel  de  toutes  les 
doctrines  ! 

Mettre  nos  doctrines  à  la  merci  de  la  politi- 
que !  Mais  ne  voit -on  pas  tout  de  suite  la  portée 
de  celle  prétention,  et  pensez-vous  ,  monsieur 
le  Ministre,  que  nous  puissions  y  consentir? 
Confier  nos  immuables  croyances  à  la  politique, 
h  ses  agitations  passionnées,  à  ses  inconstances 
fiévreuses  ,  et  (  sans  parler  de  ses  accès  anar- 
chiqncs)  à  tout  le  travail  corrupteur  de  ses 
opérations  prétendues  constitutionnelles  !  Je 
reviendrai  sur  ces  considérations  majeures  en 
traitant  du  côté  moral  de  la  question. 

Mais,  à  part  tous  ces  accidents  ordinaires  de 
la  polili(]ue,  eu  ne  considérant  les  choses  qu'en 
elles-mêmes  et  dans  le  Tond  de  leur  nature  , 
ce  ministre  par  lequel,  ainsi  que  vous  le  dites  ex- 
pressément, la  pensée  cl  V action  du  pouvoir  res- 
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ponsahle,  arriveront  du  sommet  de  VElal  à  toutes 
(es  inslilutions  et  à  toutes  les  personnes  {\).  4G), 
ne  pourra  jamais  être  que  l'instrument  de  notre 
gouvernement.  Or  ce  gouvernement  constitu- 
tionnel est  par  sa  nature  place  en  dehors  de  tou- 
tes les  croyances  religieuses  :  obligé  de  les  ad- 
mettre toutes,  il  ne  veut  ni  ne  peut  se  soumet- 
tre à  aucune;. il  ne  le  veut  pas  parce  qne  tel  est 
aujourd'hui  l'ordre  des  idées  doininanles;  il  ne 
le  peut  pas  parce  qu'il  ne  pouri'ail  adopter  pour 
lui-même  un  culte  sans  blesser  l'égalité  consli- 
tuiionnelle  des  autres. 

Voilà,  monsieur  le  Ministre ,  en  dépit  des 
bons  vouloirs  personnels,  le  système  dans  lequel 
et  pour  lequel  seul  le  gouvernement  fonctionne. 
La  loi  civile  ne  lui  permet  ni  de  connaître  de  ce 
qui  constitue  les  dogmes  révélés ,  ni  de  les  ac- 
cepter comme  tels. 

Ne  croyez  pas,  monsieur  le  Ministre ,  que  je 
veuille  par  là  blâmer  ce  système  de  tolérance 
civile  vers  lequel  les  gouvernements  modernes 
semblent  converger  de  toutes  parts.  S'il  est 
moins  conforme  à  la  pensée  catholique  prise  au 
point  de  vue  de  la  foi,  il  est  quelquefois  plus  ap- 
proprié aux  intérêts  catholiques  considérés  dans 
leurs  rap[)orls  avec  les  puissances  du  monde. 
Il  est  souvent  d'ailleurs  une  nécessité  de  circon- 
stance ,  et ,  pour  mon  propre  conqite,  je  n'ai 
aucunement  la  pensée  d'en  désirer  un  autre. 
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Le  système  d'un  gouyernement  fondé  sur  la 
liberté  civile  et  sur  l'égalité  de  tous  les  cultes 
devant  la  loi,  peut  être  accepté  maintenant  en 
France  par  la  conscience  la  plus  catholique  :  je 
me  chargerais  au  besoin  d'en  donner  la  preuve, 
et ,  Dieu  aidant,  je  le  ferai  quelque  jour;  mais 
si  nous  pouvons  l'accepter,  c'est  toujours  à  la 
condition  expresse  qu'il  ne  s'ingérera  jamais , 
du  moins  par  voie  d'initiative  et  d'autorité,  dans 
les  choses  de  la  religion,  ni  conséquemment 
dans  les  choses  de  l'enseignement  qui  ont  un 
rapport  inévitable  et  continuel  avec  les  ques- 
tions religieuses. 

Dès  qu'un  tel  pouvoir,  soit  par  des  empiéte- 
ments administratifs  ,  soit  par  des  actes  de  do- 
mination enseignante,  appuie  sa  main  profane 
sur  cette  arche  sainte,  il  met  toutes  nos  croyances 
en  péril ,  surtout  parce  que  son  contact  oppres- 
seur leur  donne  inévitablement  une  empreinte 
de  rationalisme. 

J'ai  publié  la  démonstration  de  cette  vérité 
dans  un  opuscule  dont  j'ai  l'honneur,  monsieur 
le  Ministre,  de  vous  adresser  un  exemplaire*. 
J'y  prouve  qu'un  gouvernement  comme  le  nô- 
tre ,  qui  peut  être  très-convenable  en  restant 
dans  sa  sphère,  se  trouve,  dès  qu'il  veut  do- 

*  Des  gouvernemcntx  rntionnlistes  et  de  la  Religion  révélée 
à  propos  de  l'Enseignement.  18i(). 
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miner  l'enseignement ,  être  en  lui-niémc  cl  par 
lui-même  essentiellement  rationaliste ,  c'est-à- 
dire  l'adversaire  le  plus  direct  de  la  religion 
révélée.  Permettez  qu'à  ces  preuves  déraison, 
j'ajoute  ,  à  l'occasion  de  vos  projets  de  loi , 
une  preuve  de  fait  qui  me  semble  irrécusable. 
Vous  voulez  que  les  livres  d'enseignement , 
même  ceux  à  l'usage  des  institutions  particu- 
lières,, soient  tous  approuvés  par  le  gouverne- 
ment; et,  dans  votre  système,  vous  avez  raison 
de  le  vouloir  ainsi.  Puisque  vous  prétendez  au 
droit  exclusif  de  diriger  Tesprit  des  maîtres ,  il 
faut  que  vous  aspiriez  à  celui  de  choisir  seul 
les  livres  à  leur  usage  ;  autrement ,  l'enseigne- 
ment pourrait  recevoir  et  du  maître  qui  est  un 
livre  parlant,  et  du  livre  qui  est  un  maître 
muet,  des  directions  contradictoires. 

Je  n'examine  pas  ici  combien  cette  préten- 
tion est  blessante  pour  les  plus  légitimes ,  les 
plus  précieuses  et  les  plus  saintes  libertés.  Je 
reste  dans  la  thèse  que  je  viens  de  poser ,  et 
j'affirme  que  dans  ce  système  ces  livres  seraient 
bientôt  tous ,  et  toujours  de  plus  en  plus,  ratio- 
nalistes, c'est-à-dire  que  toutes  les  notions  pré- 
cises et  rigoureuses  de  la  foi  en  seraient  suc- 
cessivement retirées  pour  laisser  toute  la  place 
à  des  notions  vagues,  purement  naturelles  et 
toujours  explicables  par  la  simple  raison. 
Pour  preuve,  je  prends  un  de  vos  livres, 


\ï 


monsieur  le  Ministre ,  non  pas  im  livre  seule- 
ment composé  par  quelque  auteur  universi- 
taire; vous  pourriez  dans  ce  cas  me  répondre 
que  le  corps  n'est  pas  responsable  des  torts  par- 
ticuliers de  quelques-uns  de  ses  membres;  mais 
un  livre  appartenant  en  propre  à  l'Université 
elle-même  tout  entière  ,  un  livre  que  le  grand 
maître  ne  peut  pas  désavouer,  puisqu'on  y 
trouve  l'approbation  authentique  de  son  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  et  son  adoption 
formelle,  puisque,  d'ailleurs,  ce  livre  est  officiel-  ? 

lement,  et  par  ordre ,  recommandé  par  les  ins- 
pecteurs universitaires.  f 

Je  le  choisis  pour  spécimen  des  livres  clas- 
siques de  l'Université ,  parce  que  d'abord  tous 
ceux  qui  viennent  véritablement  d'elle  ont 
absolument  le  même  esprit  et  la  même  ten- 
dance ,  parce  qu'ensuite  il  est  tel  qu'on  peut 
s'en  servira  tous  les  degrés  de  l'enseignement. 
Il  est  destiné  spécialement  aux  écoles  primaires 
des  deux  sexes,  mais  il  est  approuvé  pour 
toutes  les  institutions  ;  il  convient  même  à  tous 
les  âges  comme  à  tous  les  états ,  et  son  usage 
doitnaturellement  se  continuer  longtemps  après 
les  années  d'école  ou  de  collège;  ce  livre  est  un 
Dictionnaire  français. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  cet  ouvrage- 
universitaire-classique,  observons  en  passant 
que  son  titre  seul  suffit  pour  faire  comprendre 


comment  les  questions  religieuses  se  rattachent 
non-seulement  aux  livres  de  religion  proprement 
dits,  les  seuls  que  le  projet  de  loi  soumette  à 
l'approbation  de  l'autorité  religieuse  (art.  16)', 
mais  à  tous  les  livres  d'instruction  ;  non-seule- 
ment h  l'enseignement  des  sciences,  mais  même 
h  celui  des  lettres.  En  effet,  comment  ensei- 
gner une  langue  sans  un  dictionnaire  qui  en 
constate  et  en  définisse  les  mots.  Mais  parmi 
ces  mots  à  définir  se  trouvent  nécessairement 
ceux  qui  expriment  des  idées  religieuses  :  or, 
la  définition  de  ces  mots  peut  être  plus  ou 
moins  exacte  et  orthodoxe ,  ou  plus  ou  moins 
erronée  et  perfide  ;  elle  peut  être  pour  tous  les 
mois  de  ce  genre ,  et  naturellement  elle  doit 
être  faite  dans  un  même  esprit  :  et  voilà  tout  de 
suite,  dans  un  livre  qui  a  le  privilège  d'être 
universel  et  par  sa  tiature  et  par  l'usage  qu'on  en 
fait,  tout  un  vaste  système  d'idées,  qui  sera  ou 
chrétien  ou  déiste ,  ou  religieux  ou  impie ,  et 
qui ,  dans  tous  les  cas  ,  aura  sur  les  généçations 
une  influence  d'autant  plus  efficace  qu'elle  est 
plus  continuelle  ,  plus  insensible  et  qu'on  s'en 
délie  moins. 

^  Cet  art.  16,  aussi  bien  que  d'autres  dispositions  analogues 
du  projet,  aie  double  inconvénient  de  jeter  sur  nous  tout  Todieux 
d'un  privilège  inconstitutionnel ,  et  de  ne  nous  donner  qu'une 
vaine  apparence  de  garantie.  C'est  bien  ce  qui  prouve  qu'il  n'y  a 
rien  de  raisonnable,  rien  de  faisable,  rien  de  tcnable  sur  cette 
matière  en  dehors  de  la  vraie  liberté,  que  nous  demandons. 
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Si  donc  dans  le  livre  officiellement  universi- 
taire dont  il  s'agit,  tous  les  mots  qui  se  ratta- 
chent à  la  religion  sont  définis  d'après  un 
même  système ,  et  si  ce  système  est  manifeste- 
ment anti-catholique  ou  plutôt  anti-chrétien; 
si  le  rationalisme  le  plus  formel ,  quelquefois 
le  plus  impie  en  est  la  base ,  comment  nier  que, 
en  l'approuvant  aussi  bien  qu'en  le  composant, 
on  ait  eu  un  but,  et  que  ce  but  soit  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  inquiétant  pour  notre  foi  ? 

Dira  -t-on  que  le  temps  a  manqué  pour  rédi- 
ger ce  dictionnaire  avec  réflexion  ou  pour  l'exa- 
miner avec  soin  ?  Celte  excuse  serait  dans  tous 
les  cas  bien  peu  acceptable  ;  mais  comment 
l'admettre  à  propos  d'un  ouvrage  qui  en  est  à 
sa  cinqvante-miième  édition?  C'est  celle  que 
nous  avons  entre  les  mains,  et  sans  doute  elle 
n'est  pas  la  dernière  ,  puisqu'elle  date  de  1842. 
En  1839 ,  ce  dictionnaire  en  était  à  la  huUième 
édition  approuvée  déjà  par  l'Université  dont  la 
recommandation ,  connue  vous  le  voyez,  mon- 
sieur le  Ministre,  a  rapidement  produit  ses  fruits. 
Quarante-quatre  éditions  en  trois  ans! 

Dira  t-on  que  les  erreurs  remarquées  par  nous 
sont  le  fait  de  l'inadvertance?  Mais,  monsieur  le 
Ministre,  vous  savez  très-bien  que  l'inadver- 
tance ne  fait  rien  de  suivi  ni  de  concerté ,  que 
par  conséquent  il  est  impossible  de  lui  attribuer 
une  série  de  définitions  homogènes ,  d'après  un 


système  uniforme  sur  tous  les  détails  de  la 
même  matière.  D'ailleurs,  il  y  a  ici,  contre  toute 
excuse  d'inadvertance,  un  fait  accablant  pour 
l'Université  ,  c'est  que  sur  tous  ces  points  elle 
s'est  mise  directement  et  volontairement  en 
contradiction  avec  le  Dictionnaire  de  V Aca- 
démie. 

Certes,  il  eût  été  beaucoup  plus  facile  pour 
elle  d'adopter  simplement  sur  les  matières  reli- 
gieuses, comme  sur  tout  le  reste,  les  définitions 
de  cette  autorité  qui ,  en  fait  de  langage ,  est 
parmi  nous  la  plus  irréfragable.  Pourquoi  l'Uni- 
versité ne  Ta-t-elle  pas  fait?  Pourquoi  a-t-elle 
répudié  toutes  les  définitions  de  l'Académie 
comme  trop  chrétiennes ,  et  pourquoi  s'est-elle 
imposé  le  difficile  travail  d'en  rédiger  d'autres 
qui,  ni  pour  le  fond,  ni  pour  la  forme,  n'ont  au- 
cun mérite,  si  ce  n'est  de  se  trouver  toujours 
d'accord  avec  le  rationalisme. 

Au  reste,  pour  apprécier  la  valeur  de  cette 
importante  question,  veuillez,  je  vous  en  prie, 
monsieur  le  Ministre,  examiner  attentivement 
le  tableau  comparatif  qui  suit.  Afin  de  rendre 
cette  comparaison  plus  saisissable,  je  désigne,  en 
les  soulignant,  les  mots  dans  lesquels  se  trouve 
la  différence,  ou  bien  je  place  de  courtes  remar- 
ques entre  parenthèses. 
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TABLEAU  COMPARATIF 


DEFINITIONS 

SELON    l'académie. 


DEFINITIONS 

SELON    l'université. 


Dieu.  L'Être  suprême,  créateur 
et  conservateur  de  Vumvcrs.  — 
Divinité.  Essence  divine ,  nature 
divine  ;  se  prend  pour  Dieu  lui- 
même. 

Univers.  Le  inonde  entier. 

Créer.  Tirer  du  néant,  donner 
l'être  ,  faire  de  rien  quelque 
chose. 

DÉISTE.  Celui  qui  reconnaît  un 
Dieu,  mais  qui  rejette  toute  reli- 
gion révélée. 

RÉVÉLATION.  Action  de  révêler... 
Inspiration  par  laquelle  Dieu  a 
fait  connaître  surnaturellement , 
aux  prophètes,  aux  saints,  à  son 
Église,  ses  mystères,  sa  volonté, 
sa  venue,  etc. 

Prophétie.  Prédiction  des  cho- 
ses futures  par  inspiration  di- 
vine. 

Inspiration.  Action  d'inspirer 
(juclqu'un...  faire  naître  dans  le 
cœur,  dans  l'esprit,  quelque  mou- 
vement, quelque  dessein,  quel- 
que pensée...  Se  dit  particulière- 
ment de  ceux  qui  reçoivent  de  la 
divinité  des  lumières  surnatu- 
relles. 


Dieu.  Divinité.  —  Divinité. 
Dieu  ou  déesse.  (On  trouve  ail- 
leurs :  AMOUR,  vif  attachement; 
son  objet  :  Divinité.) 

Unfvers.  Tout  ce  qui  est 
(Pan  th.). 

Créer.  Inventer  ;  établir.  —  In- 
venter. Créer;  imaginer;  trouver 
par  son  esprit. 

Déiste.  Qui  reconnaît  un  Dieu. 


Révélation.  Action  de  révéler. 
-  RÉVÉLER.  Découvrir  un  socrei. 


Prophétie.  Prédiction. 


Inspiration.   Action  d'inspirer, 
-  Inspirer.  Respirer,  suggérer. 


HEFIMTIO^S 

SELON    l'académie. 
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DÉflMTlONS 

SELON    l'université. 


Patriauches.  \om  donné  à  plu- 
sieurs saints  personnages  de  l'an- 
n'en  Testament...  Fig.  un  vieillard 
<iui  vit  au  milieu  (l'une  famille 
nombreuse...  Titre  de  dignité 
nanti  l'Eglise. 

DÉCALOGLE.  Les  dix  comnian- 
lîements  de  Dieu ,  les  dix  com- 
mandements de  la  loi  donnée  à 
Moïse. 

Adoration.  Action  par  laquelle 
lin  adore. 

Adorer.  Rendre  à  la  Divinité 
le  culte  qui  lui  est  dû. 

i'ivAxciLE.  La  loi  de  Jésus-Christ, 
^a  doctrine. 


Foi.  Croyance  aux  vérités  de 
In  Religion...  Fidélité...  Exacti- 
tude à  tenir  sa  parole... 

IMartyr.  Celui  qui  a  souffert  là 
riiort  pour  attester  la  vérité  de  la 
relii/ion  chrétienne. 

Catholique.  Qui  est  universel. 
//  ne  se  dit  que  de  la  religion  ?'0- 
liiaine  et  de  ce  qui  n'appartient 
qu'à  elle. 

Catholicité.  Se  dit  soit  de  la 
doctrine  de  l'Église  catholique, 
soit  des  personnes  qui  en  font 
profession...  Se  prend  quelquefois 
l)our  tous  les  pays  catholiques. 

Fidèle.  Qui  garde  sa  foi,,  qui 
remplit  ses  devoirs,  ses  engage- 
ments... Qui  professe  la  vraie  re- 
ligion. 

Hérésie.  Doctrine  contraire  à 


P.iTRURCHE. 

table. 


Vieillard    rcspcc- 


Décalogle.  Loi  de  Moïse. 


Adoration.  Hommage.  —  Hom- 
mage. Salutation;   civilités. 

Adorer.  Rendre  un  culte.  — 
Culte.  Honneur  à  une  divinité 
quelconque. 

Évangile.  Loi ,  doctrine  reli- 
gieuse. (Pas  un  mot  de  Notre- 
Seigncur  J.-C.)  —  Coran.  Livre 
qui  contient  la  loi  de  Mahomet. 

Foi.  Croyance  ;  preuve  ;  fidélité. 

—  Crov.\nce.  Ce  qu'on  croit. 

Martw,.  Qui  souffre  pour  5^ 
croyance.  (Voir  ce  mot  à  la  ligne 
précédente.) 

Catholique.  Universel,  papiste. 

—  Papiste.  Catholique  qui  admet 
encore  la  souveraineté  du  pape. 

Catholicité.  Pays  catholique. 
(Au  singulier,  et  rien  des  autres 
sens.) 


Fidèle.  Qui  a  de  la  fidélité,  qui 
remplit  ses  engagements. 


HÉRÉSIE.  Doctrine  erronée.  — 
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IiÉriMTlO^ÏS 

SELON    l'académie. 


DÉF!MT10\S 

SELON    L'IMVERSIÉ. 


la  foi,  erreur  condamnée  par  l'É- 
glise en  matière  de  religion. 

Renégat.  Celui  qui  a  renié  la 
religion  chrétienne  pour  embras- 
ser une  autre  religion  et  particu- 
lièrement le  mabooiétisme. 

Co.wERTi ,  s.  Une  personne  con- 
vertie à  la  religion  catholique. 


Salit.  Conservation  ou  réta- 
blissement dans  un  état  heureux... 
La  félicité  éternelle...  Prières  qui 
se  terminent  par  la  bénédiction 
du  Saint-Sacrement... 

Ciel.  L'espace  indéâni  dans  le- 
quel se  meuvent  tous  les  astres... 
Le  séjour  des  bienheureux,  le  Pa- 
radis. 

Paradis.  Jardin  délicieux...  Le 
séjour  des  bienheureux...  dans  les 
théâtres  se  dit,  etc. 

E.VFER.  Lieu  destiné  au  supplice 
des  damnés. 

Satan.  Nom  que  les  saintes 
Écritures  donnent  ordinairement 
à  l'esprit  tentateur. 


Esprit.  Substance  incorporelle. .. 
Se  dit  des  anges...  Ensemble  des 
facultés  intellectuelles... 

TH-\tM\TtT.CE.  Qui  fait  des  mi- 
racles. 

Natlre-  L'universalité  des  cho- 
ses créées...  L'ordre  élabU  dans 
l'unixers...  Ce  qui  constitue  tout 
Ctre  en  général. 

Vie.   L'état   des   Ctres   animés 


Doctrine.  Savoir,  maxime, ^ysfèwie 
politique. 

Renégat.  Qui  renie  sa  foi  poli- 
tique ou  religieuse. 


Converti,  s.  a.  Qui  a  changé 
d'opinion,  de  croyance.  (D'où  il 
suit  que  renégat  et  converti  ont 
une  seule  et  même  signification.) 

Salut.  Action  de  sahier  ;  retour 
à  la  santé  ;  sorte  de  prière  du  soir 
chez  les  catholiques. 


Ciel.  Espace  des  astres  ;  l'air  ; 
(haut)  d'un  lit,  d'un  tableau. 


Par.U)IS.  Amphithéâtre  le  plus 
éle^é  d'un  théâtre.  (Rien  des  au- 
tres sens.) 

Enter.  Lieu  de  tourments. 

Satan.  Le  cliefdes  démons, /WA. 
(C'est  la  seule  fois  que  nous  avons 
remarqué  dans  ce  Dictionnaire 
cette  abbréviation ,  que  tout  le 
monde  lira,  fabuleux  ou  fable. 

Esprit.  Fluide  subtil  ;  intelli- 
gence; aptitude  ;  adresse. 

Thaimatirce.  Qui  est  censé 
faire  des  miracles. 

Kajire.  Lnivei-salilé  des  êtres; 
(Pantii.)  l'univers;  tempéraments; 
productions  naturelles. 

Vie.  3IauiOrc  d'OUe  des  corps 
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DEFINITIONS 

SELON    l'académie. 


DEFI.MTIOMS 
SELON    l'uN^-ERSITÉ. 


tant  qu'ils  ont  en  eux  le  principe 
des  sensations  et  du  mouvement... 
Espace  de  temps  qui  s'écoule  de- 
puis la  naissance  jusqu'à  la  mort... 
L'existence  de  l'âme  après  la 
mort... 

MYSTÈnr.  Secret...  Signifie  plus 
particulièrement  dans  la  religion 
chrétienne  tout  ce  qui  est  proposé 
pour  être  l'objet  de  la  foi  des  fi- 
dèles. 

I?ic.\n.NATiox.  Action  de  la  divi- 
nité  qui  s'incarne.  —  S'i\"c.wner. 
Se  dit  de  la  divinité  qui  prend  un 
corps  de  chair,  qui  se  fait  homme. 
—  iNC.iioiÉ.  Le  Verbe  incarné. 

Verbe.  Parole...  La  seconde 
personne  de  la  sainte  Trinité. 

PijÉDE\rpTiON.  Rachat.  Ce  terme 
est  consacré  pour  signifier  le  ?•«- 
chat  du  (jenre  kumain  par  .\.-S. 
J.-C. 

Croix.  Espèce  de  gibet  où  l'on 
attachait  anciennement  les  crimi- 
nels pour  les  faire  mourir...  La 
CROIX  :  Le  bois  où  yotre-Seigneur 
fut  attacité. 

S.\CREME\T.  Signe  visible  d'une 
chose  invisible,  institué  de  Dieu 
pour  la  sanctification  de  nos  âmes. 

S.ANCTiFic.\TiON.  L'action  et  l'ef- 
fet de  la  grâce  qui  sanctifie. 

Gr.^ce.  Faveur,  pardon,  indul- 
gence... L'aide  est  le  secours  que 
nieu  donne  aux  hommes  pour  faire 
leur  salut. 


organiiiucs;  espace  de  tpmps  de 
la  naissance  à  la  mort  ;  histoire  ; 
chaleur  de  style. 


Mystère.  Secret.  (Rien  du  sens 
religieux.) 


Inc.\rxation.  Action  de  s'incar- 
ner. —  S'incarner.  Se  revêtir  de 
chair. 


Verbe.  La  voix;  mot  qui  ex- 
prime l'existence  ou  une  ma- 
tière. 

Rédemption.  Rachat.  (Rien  qui 
exprime  l'idée  chrétienne.) 


Croix.  Lignes   formant  quatre 
angles;  gibet;  peines,  afflictions. 


Sacrement.  Institution  reli- 
gieuse. (Il  y  a  beaucoup  d'insti- 
tutions religieuses  purement  hu- 
maines.) 

Sanctification.  Action  de  sanc- 
tifier. (  Rien  de  la  grâce  ni  rien 
de  Y  effet.) 

Gr.\ce.  Faveur,  pardon,  beauté. 
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DEFINITIONS 
SELOK   l'académie. 


DEFINITIONS 
SELON    l' UNIVERSITÉ. 


Baptême.  Celui  des  sept  sacre- 
ments par  lequel  on  est  fait  chré- 
tien. 

Catéchumène.  Se  dit  d'une  per- 
sonne qu'on  instruit  pour  la  dis- 
poser au  baptême.  —  Catéclùscr. 
Instruire  des  mystères  de  la  foi 
et  des  principaux  points  de  la  re- 
ligion clu'étienne. 

Co-\FiRMATiO\.  Ce  qui  rend  une 
chose  ferme  et  stable...  Sacrement 
par  le(/iiel  tes  chrétiens  sont  con- 
firmes dans  la  grâce  reçue  au 
baptême. 

EtcHARiSTiE.  —  Le  saint  sacre- 
ment du  corps  et  dti  sang  de  J.-C. 
contenus  sous  les  espèces  du  pain 
et  du  vin. 

CoMMUMER.  Recevoir  le  sacre- 
ment de  l'eucharistie. 


HosTTE.  Victime  que  les  anciens 
Hél)rcux  immolaient  à  Dieu.,. 
pain  très-mince  et  sans  levain  t/ue 
te  prêtre  offre  et  consacre  à  la 
messe. 

Messe.  Le  sacrifice  du  corps  et 
du  sang  de  J.-C.  qui  se  fait  par 
le  ministère   du  prêtre  à  l'autel. 

Pémtence.  P.épentir ,  regret 
d'avoir  offensé  Dieu...  Celui  des 
sept  sacrements  par  lequel  le  prè- 
Irc  remet  les  péchés  à  ceux  tpti 
s'en  confessent  à  lui. 

CoM  KSsro\.  Aveu...  Déclaration 
que  le  pénitent  fait  de  ses  péchés. 


BAPTÊîvrE.  Cérémonie  religieuse'. 
—  Cérémonie.  Formalités  ;  pompe  ; 
appareil — Cérémonieux.  Qui  fait 
des  cérémonies. 

Catéchumène.  Que  l'on  caté- 
chise. — Catécuiser.  Endoctriner. 


Confirmation.  Ce  ([ui  rend 
ferme  ;  sacrement.  (Voir  le  mot 
sacrement  à  la  page  précédente.) 


Euch-wistie.  Sacrement  des  ca- 
tholiques. { Voir  le  mot  sacre- 
ment.) 

Communier.  Faire  la  Cène.  (  Le 
mot  CiîNE  ne  se  trouve  pas  en  son 
lieu.  On  ne  peut  l'avoir  omis  que 
pour  éviter  une  difficulté.) 

Hostie.  Victime  ;  pain  à  ca- 
cheter. 


Messe.  Cérémonie  des  chré- 
tiens. (Voir  plus  haut  au  mot 
baptême  ce  que  l'on  entend  par 
cérémonie.) 

Pénitence.  Repentir;  punition. 
(Pas  im  mot  du  sacrement  môme 
comme  simple  inslilution  reli- 
gieuse.) 

Confession.  Aveu. 
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Contrition.  Regret  qu'on 
éprouve  d'avoir  péché  ^  et  qui  a 
pour  principe  l'amour  de  Dieu. 

Absolution.  Jugement  qui  ren- 
voie de  l'accusation...  Action  par 
laquelle  le  prêtre  remet  les  péchés 
en  vertu  des  paroles  sacramen- 
telles qu'il  prononce. 

PÉCHÉ.  Transgression  volon- 
taire de  la  loi  •  divine  ou  reli- 
qieuse. 

■  Crime.  Mauvaise  action  que  les 
lois  punissent  ou  doivent  punir... 
Toute  infraction  grave  aux  lois  de 
la  relie/ion  ou  de  la  morale. 

Ektrême  -  Onction.  Sacrement 
(jui  se  confère  en  appliquant  les 
saintes  huiles  sur  les  malades  en 
péril  de  mort. 

Ordre.  Arrangement,  disposi- 
tion. Sacrement  de  l'Eglise  par 
lequel  celui  à  qui  l'évêque  le  con- 
fl>re  reçoit  le  pouvoir  de  faire  tes 
fonctions  ecclésiastiques. 

Sacerdoce.  Pr<5trise. 

Prêtre.  Celui  qui  exerce  un  mi- 
nistère sacré...  Celui  qui  a  reçu 
l'ordre  du  sacerdoce. 

Diacre.  Celui  qiii  est  promu  au 
second  des  ordres  sacrés. 

Sors-DiACRE.  Celui  qui  est  pro- 
mu au  sous-diaconat.  —  Socs-Dia- 
conat. Le  3'  des  ordres  sacrés. 

Ci.erc.  Celui  qui  est  entré  dans 
l'état  ecclésiastique  en  recevant  ta 
tonsure...  Celui  qui  travaille  dans 
l'étude  d'un  notaire  ou  d'un  avoué. 

Séminaire.  Lieu  destiné  pour 
élever,  instruire  et  former  des  ec- 


Contrition.  Douleur  de  re- 
pentir. 

Absolution.  Rémission.  —  Ré- 
mission. Pardon;  cessation;  dimi- 
nution. 


Péché.  Faute.  —  Faute,  Man- 
quement. 

Crime.  Action  méchante  et  pu- 
nissable par  les  lois. 


Extrême-Onction.  (Ce  mot  est 
omis  :  on  trouve  seulement  onc- 
tion, action  d'oindre.) 

Ordre.  Disposition;  rang;  de- 
voir ;  injonction  ;  mot  du  guet  ; 
transport  au  dos  d'un  effet  ;  classi- 
fication ;  compagnie.  (Pas  un  mol 
du  sacrement.) 

Sacerdoce.   Fonctions  sacrées. 

Prêtre,  prêtresse.  Ministre  du 
cidte. 

Dl\cre.  Sorte  de  prêtre. 

Sous  -  Diacre  ,  sous  -  diaconat. 
(Omis.) 

Clerc.  Etudiant  en  pratique. 


SÉMINAIRE.  Collège  d'ecclésias- 
tiques ;  sorte  de  cage  où  l'on  en- 
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clésiastlqucs  dans  la  piétc  et  clans 

les  autres  devoirs  de  leur  élat 

Se  dit  quelquefois,  par  extension, 
dos  lieux  où  l'on  se  forme  à  une 
profession  quelconque. 

Homélie.  Discours  pour  expli- 
quer au  peuple  les  matières  de  la 
religion,  et  principalement  l'Evan- 
gile. 

Mariage.  Union  d'un  homme  et 
d'une  femme  par  le  tien  conju- 
gal. 

Prière.  Demande  faite  à  titre 
de  grâce  et  avec  une  sorte  de  sou- 
mission... L'acie  (le  religion  par 
lequel  on  s'adresse  à  Dieu. 

Dimanche.  Le  premier  jour  de 
la  semaine,  qui  est  consacré  par- 
ticulièrement aux  pratiques  de  la 
religion  chrétienne...  Le  jour  du 
Seigneur. 

Dominical.  Qui  appartient  au 
Seigneur.  L'Oraison  dominicale. 

Bénédiction.  Action  de  consa- 
crer, de  bénir  avec  les  cérémonies 
ordinaires...  Grâce  et  faveur  du 
ciel. 

Espérance.  Attente  d'un  ]>icn 
que  l'on  désire  et  qu'on  croit  qui 
arrivera...  L'une  des  trois  vertus 
théologales,  celle  par  lai/uelle  nous 
espérons  posséder  Dieu,  etc. 

(jiARiTÉ.  L'une  des  trois  vertus 
théologales:  amour  par  lecpiel  nous 
aimons  Dieu  conmie  notre  souve- 
rain l)ir  11...  L'amour  qu'on  a  |)Our 
le  prociiain  rn  vue  de  Dieu. 

Justice.   Ver  lu  morale  qui   fait 


graisse  la  volaille. 


Homélie.  Discours  ennuyeux. 


Mariage.  Unimi  légale  de  l'hom- 
me et  de  la  femme. 

Prière.  Action  de  prier.  — 
Prier.  Demander  par  grâce  ;  inter- 
céder ;  inviter. 

Dimanche.  Dernier  jour  de  la 
semaine. 


Dominical.  Du  dimanche. 

Bénédiction.  Action  de  bénir. — 
BÉNiit.  Consacrer  au  culte.  (  On 
peut  voir  au  mot  adorer,  p.  19, 
ce  que  l'on  entend  par  culte.) 

Espérance.  Attente  et  désir. 


Charité.  Amour;  aumône." (On 
peut  se  reporter  au  mot  amour 
que  nous  avons  joint  au  mot  divi- 
nité, p.  18.) 

JuSTici;.  Droiture  ;  probité  ;  pou- 
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que  l'on  roiul  à  cliacun  ce  qui  lui 
appartiiMit... 

Prldence.  Vertu  qui  fait  éviter 
ks  dangers  et  les  fautes,  qui  fait 
connaître  et  pratiquer  ce  qui  est 
convenable  dans  la  pratique  de  la 
vie. 

Humilité.  Vertu  qui  nous  donne 
le  sentiment  de  notre  faiblesfc,  qui 
réprime  en  nous  les  mouvements 
de  l'orgueil...  Quelquefois ,  fanii- 
yièrenient,  déférence,  soumission. 

Tempérance.  Vertu  morale  qui 
modère  les  passions  et  les  désirs, 
particulièrement  les  désirs  sen- 
suels. 


^'0CATI0.^•.  Mouvement  intérieur 
par  lequel  Dieu  appelle  une  per- 
sonne à  quelque  genre  de  vie. 

Vœc.  Promesse  faite  à  Dieu, 
par  laquelle  on  s'engage  à  quel- 
que œuvre  qu'on  croit  lui  être 
agréable ,  et  qui  n'est  point  de 
précepte. 

Serment.  Affirmation  ou  pro- 
messe en  prenant  à  témoin  Dieu, 
ou  ce  que  l'on  regarde  comme  saint, 
comme  divin, 

CoNsciENCiEix,  Qui  a  la  con- 
science délicate, 

JEtxE.  Pratique  religieuse,  acte 
de  dévotion  ipii  consiste  à  s'abs- 
tenir d'aliments /wr  esprit  de  mor- 
tification. 


voir  de   faire   droit;   ordre  judi- 
ciaire. 

PuiDENCE.     Discernement    des 
convenances. 


Humilité.    Modestie  ;    soumis- 
sion. 


Tempérance.  Vertu  qui  tcmpi^re. 
—  Tempérer.  Diminuer  l'excès. 
(Le  mot  vertu  signilie  ici  force 
agissante,  et  non  pas  inclination  au 
bien  moral.  On  a  évité  soigneuse- 
ment ce  dernier  sens  ,  ainsi  qu'il 
est  facile  de  s'en  convaincre  par 
les  cinq  articles  précédents. 

Vocation.  Inclination  pour  un 
état. 

Voeu.  Promesse  ;  suffrage  ;  sou- 
haits. 


Serment.  Affirmation;  jurement; 
promesse. 


Consciencieux.  Scrupuleux. 
Jeune.  Abstinence. 
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Jeûner.  S'abstenir  d'aliments  ou 
de  certains  aliments  par  esprit  de 
dévotion,  de  mortification. 

Concile.  Assemblée /('V//i/«ie«i«U 
convoquée  de  plusieurs  évêques, 
pour  délibérer  et  décider  sur  des 
(pieslions  de  doctrine  etde  discipline 

Conciliabule.  Assemblée  de  pré- 
lats liéréticptcs ,  schismatiques ,  ou 
ittéç/itimeincn  l  con  coques. 

Ca\o\.  Piùce  d'artillerie.,,  rè- 
gle, décret,  décisions  des  conciles.. . 
Prières  qui  commencent  inunédia- 
tement  après  la  préface  de  la  messe. 

Pragmatique-Sanction,  Se  dit 
j)articulièrement  d'un  règlement 
fait  en  matière  ecclésiastique. 

Censure.  Dignité  et  fonction  de 
censeur...  Jugement  qui  porte  con- 
damnation   Excommunication, 

interdiction  ou  suspension  d'exer- 
cice et  de  charrie  ecclésiastique. 

Excommunication.  Censure  ecclé- 
siastique ])ar  latjuolie  on  est  retran- 
ché de  la  communion  de  l'Église. 

Indulcence.  Qualité  opposée  à 
la  .sévérité;  facilité  à  excuser,  à 
])ardonner...  La  rétnis.sion  des  pei- 
nes que  les  péchés  méritent ,  ac- 
cordée par  l'Eglise  sous  de  cer- 
lainos  conditions. 

Jubilé,  chez  les  Juifs,  solrMi- 
nité  publique  qui  .se  célébrait  de 
50  ans  en  50  ans.  Dans  la  religion 
catlioli(pie,  indulgence  plénière  , 
solcnneilrrt  générale,  accordée  par 
!<•  papi'  en  certains  temps  et  en 
certaines  circonstances. 


Jeûner.  Ne  pas  manger. 


Concile.  Assemblée  de  nrélats 


Conciliabule.  Assemblée  illé- 
gale. • 

Canon.  Pièce  d'artillerie;  tùvau; 
décret  ;  caractère  d'imprimerie. 
(Pas  un  mot  des  sens  catholiques.) 

Pragmatique  -  S.\nction.  Règle- 
ment ecclésiastique.  (Ce  qui  liisi- 
nue  (pie  c'est  toujours  l'œuvre 
de  l'Kglise.) 

Censure.  Correction,  dignité  de 
censeur. 


Excommunication.  Action  d'ex- 
comnmnier.  —  Excommunier.  Ex- 
clure. 

Indulgence.  Bonté;  pardon. 


JuiiiLt.  Fête  de  50  en  50  ans. 
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Hymnk.  Cantique  on  l'iionncur 
Ue  la  divinité...  S'omjJoye  ordi- 
naiienient  au  féminin  en  parlant 
(les  hynnies  qu'on  chante  dans 
réglise. 

LÉGENDE.  Ouvrage  contenant  le 

récit  de  la  vie  des  saints In- 

bciiptions. 

Sai.nt.  EsscnlicllcmeiH  pur,  son-' 
vcraincmenl  parfait  :  il  ne  se  dit 
en  ce  sens  que  de  Dieu,  Il  se  dit, 
])ar  extension,  des  créatures  les 
plus  parfaites  et  des  esprits  bicn- 
licurrux. 

FiELiouE.  Ce  qui  reste  d'(/« 
saint  après  sa  mort,  soit  le  corps 
entier,  soit  une  pai'tie  du  coips. 

TiiKOcr.ATiE.  Gouvernement  où 
les  chefs  de  la  nation  sont  regar- 
dés connue  étant  les  ministres  de 
Dieu.  Le  (jouternement  des  Hé- 
breux, sous  les  Juges,  était  une 
rérilable  théocratie. 

Philosophie.  Science  qui  a  pour 
objet  la  connaissance  des  choses 
l)liysiques  et  morales  par  leurs 
causes  et  par  leurs  effets  ;  étude 
de  la  nature  et  de  la  morale... 

FnANC-MAr.o.NNEniE.  Association 
secrète  (|ui  fait  un  emploi  synjbo- 
lique  des  instruments  à  l'usage  de 
l'architecte  et  du  maçon  ,  et  dont 
les  membres  se  réunissent  dans 
<lcs  lieux  qu'ils  api)ellent  loges. 


Hy^ine  ,  s.  m.  Sorte  tic  poésie , 
de  chant.  (Rien  des  liynnies,  pi.  f., 
de  l'Eglise.) 


Lkgende.  Inscription  autour  des 
médailles. 

Saint.  Pur;  parfait;  vénérable. 


Relique.  Débris  ;  reste  de  quel- 
que chose  de  grand ,  d'illustre. 

TnÉocr.ATiE.  Gouvernement  de.i 
prêtres. 


Philosophie.  Sagesse;  science 
des  causes  et  des  effets.  —  Sa- 
gesse. Prudence  ;  modération  ; 
chasteté  ;  soumission  ;  tranquil- 
lité. 

Franc  -  Maçonnerie.  Affiliation 
pour  se  secourir  mutuellement  et 
travailler  de  concert  au  bonhoui- 
de  l'humanité. 
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J'aurais  pu,  monsieur  le  MinislrC;  poursuivre 
beaucoup  plus  loin  mes  citalions;  ainsi  les  ob- 
jets qui  servent  au  culte  catholique,  si  parfai- 
tement définis  par  IWcadémie,  sont  h  peine  in- 
diqués dans  le  Dictionnaire  approuvé  par  le 
conseil  royal  de  l'instruction  publique.  Vous 
pourriez  chercher  dans  ce  dernier  ouvrage  les 
mots  :  Calice,  Ciboire,  Patène,  Corporal,  Dais, 
Tabernacle.  Vous  verriez  entre  autre  ce  dernier 
mot  défini  :  Coffre,  Caisse. 

Au  reste,  beaucoup  de  mots  exprimant  des 
idées  et  désignant  des  choses  religieuses  man- 
(|uent  tout  à  fait  dans  le  livre  universitaire.  On 
n'y  trouve  point  :  Messie,  Genèse,  Pcnlaleiique , 
Visitation,  Toussaint,  Suspense,  Ostensoir,  Pu- 
rificatoire ,  Extrême-Onction,  Théologal  (ni 
adj.,  ni  subst.),  Limbes  au  pluriel,  Chérubins, 
Sous-Diacre,  Cène,  quoique,  selon  ce  même 
Dictionnaire,  Communier  ce  soit  faire  la  Cène. 

En  revanche  on  y  rencontre  des  mots  qui  ne 
sont  point  dans  le  Dictionnaire  de  l'Académie, 
par  ex.  :  Coévêque,  Capucinal,  Archihigot,  etc. 

Voilà  textuellement  et  dans  son  ensemble,  le 
plus  fidèle,  l'œuvre  avouée  et  publique  de  l'Uni- 
versité; voilà  tout  son  enseignement  au  naturel; 
j'en  ai,  autant  que  possible,  rapproché  les  élé- 
mciils  selon  Tordre  des  matières,  afin  (jue  vous 
puissiez,  monsieur  le  Ministre,  bien  voir  qu'il 
s'agit  non  pas  de  quelques  erreurs  involontaires, 
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ni  de  quelques  omissions  inattenlives,  mais  d'un 
système  irès-complet  et  très-bien  arrêté. 

Or,  que  faut-il  itour  que  ce  système  soit  cer- 
tainement et  formellemep-t  rationaliste?  11  faut 
deux  choses,  qui  au  fond  se  réduisent  à  une 
seule,  il  faut,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  toutes 
les  notions  religieuses  aient  été  1°  retirées  de 
Tordre  surnaturel ,  2"  placées  exclusivement 
dans  Tordre  de  la  simple  raison  humaine  ;  tel- 
lement que  ces  notions,  que  l'Académie  nous 
donne  toutes  resplendissantes  des  lumières  de 
la  révélation  chrétienne  et  de  la  doctrine  ca- 
tholique, soient  devenues,  sous  l'action  de  TU- 
niversité,  ou  directement  contraires  à  notre  foi, 
ou  notablement  insuifisantes  pour  elle.  Sur  ce 
dernier  point  chacun  sait  qu'on  peut  offenser 
la  vérité,  par  défaut  aussi  bien  que  par  excès, 
et  qu'en  fait  de  définition  catholique,  une  omis- 
sion peut  faire  une  hérésie. 

Maintenant  j'oserai  demander  à  TUniversité, 
en  votre  personne,  monsieur  le  Ministre,  si  tel 
n'est  pas  le  système  de  son  Dictionnaire. 

Quon  veuille  bien  me  comprendre  et  ne  pas 
dénaturer  mes  appréciations.  Je  ne  prétends 
pas  que,  dans  ce  que  je  viens  de  citer,  il  y  ait 
autant  d'hérésies  que  d'articles  :  la  question 
n"est  pas  là,  et  d'ailleurs  le  gouvernement,  que 
TUniversité  représente,  ne  veut  pas  plus  être 
hérétique  qu'orthodoxe  ;  car  l'hérésie,  c'est  en- 
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core  la  foi  par  quelque  côté.  Je  demande  donc 
seulement  si,  avec  renseignement  dont  je  viens 
de  donner  le  précis,  rUniversilc  ne  fausse  pas 
toutes  les  notions  chrétiennes,  si  elle  n'en  re- 
tire pas  l'élément  révélé,  et  si  de  la  sorte  elle 
ne  travaille  pas  directement  à  la  destruction 
totale  de  la  foi. 

Une  nation  aurait-elle  la  foi  chrétienne,  si 
elle  n'avait  ni  sur  la  vertu,  ni  sur  le  péché,  ni 
sur  la  grâce,. ni  sur  les  mystères,  ni  sur  le 
culte,  ni  sur  l'Église,  ni  sur  la  morale  ni  sur 
le  dogme,  ni  sur  la  création,  ni  sur  la  vie  fu- 
ture, ni  sur  l'homme,  ni  sur  Dieu,  aucune  des 
notions  élevées  et  précises  que  le  Verbe  divin 
a  données  au  monde?  Évidemment  non.  Une 
telle  nation  ne  serait  pas  même  hérétique,  car 
elle  ne  serait  plus  chrétienne;  elle  serait,  du 
côté  de  l'intelligence,  retombée  dans  le  paga- 
nisme. 

Or,  n'est-ce  pas  là  que  le  gouvernement  con- 
duit la  France  avec  l'enseignement  que  je  viens 
de  signaler?  Je  laisse  à  part  toutes  les  induc- 
tions railleuses  et  toutes  les  superfétations  mal- 
veillantes à  l'endroit  de  la  religion;  c'est  peut- 
être  ce  qui  sera  le  mieux  saisi  dans  le  tableau 
précédent;  mais  il  s'en  faut  bien  que  ce  soit 
là  le  côté  le  plus  dangereux  du  livre  universi- 
taire. Que  sont  quelques  signes  de  dérision  ou 
de  blasphème  en  comparaison  de  la  déviation 
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générale  de  toutes  les  idées  qui  constituent  et 
qui  distinguent  la  foi  chrétienne? 

Quoi  !  selon  le  corps  enseignant,  Créer  c'est 
Inventer  et  rien  de  plus,  Révéler  c'est  Découvrir 
un  secret,  Inspirer  c'est  Suggérer,  être  Conscien- 
cieux c'est  être  Scrupuleux!  Quoi  !  selon  ren- 
seignement officiel,  le  Décalogue  c'est  la  loi  de 
Moïse,  ï Esprit  c'est  un  Fluide  subtil,  la  Divinité 
c'est  un  Dieu  ou  une  Déesse,  ou  V Objet  d'un  vif 
attachement,  la  Nature  c'est  V  Universalité  des 
êtres,  V  Univers  c'est  Tout  ce  qui  est  (Dieu  com- 
pris), la  Vie,  enfin,  c'est  le  propre  des  Co?ys  or- 
ganiques, de  telle  sorte  que  Dieu,  les  Anges, 
l'Ame  humaine,  ou  seraient  de  la  matière,  ou 
n'auraient  pas  la  vie!  Il  est  sûr  qu'un  rationa- 
liste peut,  à  la  rigueur,  admettre  toutes  ces  dé- 
imitions ;  mais,  ce  qui  n'est  pas  moins  sûr,  c'est 
que,  sous  peine  de  manquer  grièvement  à  sa 
conscience,  un  catholique  doit  les  réprouver. 

Ce  n'est  pas  tout,  monsieur  le  Ministre  :  pour- 
quoi a-t-on  ôté  à  tous  les  mots  consacrés  par 
îe  langage  catholique  leur  signification  propre 
pour  leur  donner  un  sens  vague  qui  n'apprend 
rien,  parce  qu'il  ne  précise  rien?  Que  sauront 
des  catholiques,  quand  vous  leur  aurez  dit 
qu'une  Prophétie  est  une  Prédiction,  un  Sacre- 
ment une  Institidion  religieuse,  la  Grâce  une 
Faveur,  V Absolution  une  Rémission,  la  Vocation 
une  Inclination  pour  un  état,  etc.?  N'est-il  pas 
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évident  que  toutes  ces  définitions,  par  le  re- 
tranchement de  ce  qu'on  appelle  dans  l'école 
la  différence  prochaine,  ôtent  aux  objets  définis 
les  idées  précises  que  la  foi  leur  attribue,  et 
permettent  au  lecteur  de  les  classer  dans  un 
ordre  de  choses  purement  naturel? 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore;  ce  n'est  pas 
même  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave.  Pourquoi  a- 
t-on  retranché  absolument  toute  signification  re- 
ligieuse à  d'autres  expressions  beaucoup  plus 
importantes  encore  que  ces  dernières?  Ainsi, 
pourquoi  les  mots  :  Fidèle,  Saint,  Converti,  Foi, 
Hérésie,  Salut,  Ciel,  Paradis,  etc.,  n'ont-ils, 
dans  votre  Dictionnaire,  monsieur  le  Ministre, 
aucun  sens  chrétien?  Chacun  sait  bien,  cepen- 
dant, que  ces  mots  appartiennent  essentielle- 
ment au  christianisme  ,  et  que  l'ouvrage  en 
question  est  destiné  à  une  nation  toute  chré- 
tienne ! 

Pourquoi  encore,  en  expliquant  les  mots  Ré- 
vélation, Inspiration,  Évangile  %  exclue-t-on 
toutes  les  idées  que  nous  en  donne  la  foi? 

Pourquoi,  en  définissant  la  Foi,  \ Espérance 
et  la  Charité,  évite-t-on  de  les  appeler  vertus 
théologales,  quand,  sur  tous  ces  points,  l'Aca- 

1  II  est  à  remarquer  que  pour  définir  le  Coran  on  a  parlé  de 
Mahomet ,  et  que  pour  définir  VEvcmgile  on  n'a  pas  osé  parler 
de  Notrc-Seigncur  Jésus-Christ. 
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demie  avait  elle-même  fourni  les  termes  les 
plus  exacts? 

S'excHsera-t-on  sur  ce  que  ce  Dictionnaire 
n'est  qu'un  abrégé?  D'abord  on  a  bien  trouvé 
de  la  place  pour  y  insérer  des  inutilités  plus  ou 
moins  irréligieuses*;  mais  est-ce  qu'il  faut  plus 
de  place  pour  bien  dire  que  pour  dire  mal? 

Est-ce  qu'il  n'existe  pas  d'autres  Diction- 
naires aussi  complets  et  moins  volumineux , 
dont  toutes  les  définitions,  sur  ce  qui  nous  oc- 
cupe, sont  exactement  tirées  de  l'Académie'? 

Non,  non,  ce  n'est  pas  là  le  motif  qui  a  di- 
rigé le  pouvoir  enseignant  ;  il  en  avait  un  autre, 
et  cet  autre  motif  a  dii  être  grave,  car  pour  y 
satisfaire,  d'une  part  il  s'est  imposé  un  travail 
nouveau,  pénible  et  tout  à  fait  inutile  en  lui- 
même  ;  d'autre  part  il  s'est  mis  dans  le  cas 
de. se  voir  dénoncé  à  la  France  et  à  toutes 
les  nations  chrétiennes,  comme  donnant  dans 
ses  livres  les  plus  élémentaires  et  les  plus  ré- 

*  Est-ce  pour  abréger  que  Ton  a  dit  Papiste ,  qui  admet  en- 
core la  souveraineté  du  Pape?  Thaumaturge ,  qui  est  censé  faire 
des  miracles?  TAcadémie  a  dit,  plus  brièvement,  qui  fait  des  mi- 
racles. 

2  Nous  en  avons  de  tels  sous  les  yeux.  Nous  ne  nous  occupons 
pas  de  savoir  si ,  au  point  de  vue  purement  grammatical  et  litté- 
raire, ils  sont  inférieurs  ou  supérieurs  à  celui  de  l'Université;, 
mais  nous  avons  pu  nous  assurer  que  toutes  les  choses  reli- 
gieuses y  sont  déBnies  aussi  brièvement  que  dans  ce  dernier, 
et  que  ces  déûnilions  empruntées  à  l'Académie  sont  toutes  très- 
exactes. 

3 
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pandas  des  notions  directement  destructives 
des  idées  de  la  foi. 

Eh  bien  i  je  le  répète,  ce  motif  n'est  pas  autre 
que  l'irrésistible  empire  de  la  position  illé- 
gitime que  notre  gouvernement  s'obstine  à 
se  faire.  11  veut  diriger  tout  l'enseignement, 
afin  de  lui  donner  un  même  esprit  :  or,  cet  es- 
prit, c'est  en  lui-même  qu'il  prétend  le  pren- 
dre; mais  lui-même,  gouvernement  ou  portion 
de  gouvernement ,  il  est  placé  en  dehors  de 
toute  religion  révélée;  l'esprit  que  dans  cette 
position  il  peut  tirer  de  lui-même  est  donc  né- 
cessairement étranger  aux  idées  positives  de  la 
révélation. 

Lors  donc  que  le  gouvernement  veut  sou- 
mettre tout  l'enseignement  à  l'unité  de  cet  es- 
prit qui  est  le  sien,  comment  est-il  possible  que, 
par  la  nature  du  but  qu'il  se  propose,  il  ne  tende 
pas  h  retrancher  de  l'enseignement  toutes  les 
idées  positives  de  la  foi?  Nous  venons  de  voir 
«jue  c'est  là  ce  qu'il  a  fait  dans  un  de  ses  livres 
élémentaires.  Eh  bien!  c'est  là  ce  que  plus  ou 
moins  il  fera  partout,  c'est  là  ce  qu'il  fera  tou- 
jours, tant  qu'il  s'attribuera  la  direction  su- 
prême de  l'enseignement;  c'est  là  ce  que,  sans 
même  le  vouloir  et  par  le  seul  enipire  de  leur 
position,  font  tous  les  jours,  comme  membres 
et  comme  agents  de  l'Université,  des  universi- 
taires qui,  pour  leur  propre  personne,  sont  le 


plus  sincèrement  catholiques;  enfin,  monsieur 
le  Ministre,  c'est  là  ce  que  votre  projet  de  loi 
autoriserait  le  gouvernement  à  faire  avec  un 
effroyable  succès,  et  c'est  pour  cela  que  je  dé- 
plore et  repousse  ce  projet. 

Car,  qu'est-ce  donc  que  retrancher  de  tout 
renseignement  toutes  les  notions  précises  que 
nous  devons  h  la  foi,  sinon  nous  faire  rejeter 
cette  admirable  lumière  ^  qui  nous  a  retirés  des 
ombres  de  la  mort ,  et  nous  faire  ainsi  reculer 
jusqu'au  paganisme?  Il  est  malheureusement 
très-possible  que  tous  ne  sentent  pas  et  ne 
comprennent  pas  ce  qu'il  y  a  de  révoltant  pour 
une  àme  chrétienne  dans  cette  tentative  et  dans 
cette  tendance;  mais  pour  vous,  monsieur  le 
Ministre,  qui  le  comprenez,  certainement  mes 
résistances  et  mes  réclamations  n'ont  pas  besoin 
d'excuse. 

Quoi  !  après  avoir  été  autrefois  ténèbres ,  dit 
saint  Paul ,  nous  sommes  devenus  lumière  en 
Jésus-Christ-;  après  avoir  été  loin,  bien  loin,  de 
ces  convictions  fermes  qui  sont  la  joie  de  toute 
intelligence  et  la  garantie  de  tout  avenir,  nous 
en  avons  été  rapprochés  par  le  Verbe  de  Dieu  , 
tellement  qu'elles  nous  sont  devenues  familiè- 

»  Dctenebrisvos  vocavit  in  adniirabile  lumen  suum.  (I.  Petr. 
11—9.) 

•  Eratis  enim  aliquando  tcnebrœ,  nunc  autem  lux  in  Do- 
mino. (Eph.  V.  8.) 
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res  %  et  que  sur  tout  ce  qu^il  faut  croire,  comme 
sur  tout  ce  qu'il  faut  faire  ,  la  vérité  divine  est 
elle-même  le  flambeau  qui  éclaire  tous  nos  pas 
et  qui  resplendit  dans  toutes  nos  voies '^.  Voilà 
ce  que  nous  sommes  devenus  par  l'incompara- 
ble bienfait  de  la  révélation  chrétienne.  Voilà 
ce  que  sont  devenues  toutes  les  âmes  pénétrées 
seulement  des  documents  élémentaires  de  la 
foi  chrétienne. 

Et  ce  sont  ces  documents  divins  que  l'on  veut 
nous  ravir  pour  nous  rejeter  dans  le  vague  des 
opinions  incertaines  et  des  systèmes  contradic- 
toires !  Et  c'est  cette  lumière  si  vraie,  si  calme, 
si  sûre,  que  le  rationalisme  officiel  veut  ravir  à 
nos  enfants  pour  les  livrer  au  doute  de  ses  ab- 
stractions ténébreuses  et  de  ses  utopies  insen- 
sées ! 

Veuillez,  monsieur  le  Ministre  ,  pardonner  à 
l'émotion  de  mes  paroles  :  pour  calmer  les 
craintes  qui  les  inspirent  et  que  vient  de  rani- 
mer l'examen  de  ce  livre  universitaire  ,  il  fau- 
drait que  votre  Excellence  me  fît  voir  que  ce 
dictionnaire  classique  n'est  pas  tel  que  je  l'ai 
montré ,  ou  qu'elle  le  désavouât  ofûciellement , 
aussi  bien  que  tous  les  autres  ouvrages  classi- 

*  Vos  qui  aliquando  cratis  lonyc ,  facti  cstis  propè  in  san- 
guine Chrisli.  (Eph.  n. — \'i.) 

*  Lucerna  pedihus  mais  Terbum  (itvm  Domine,  et  lumen  se- 
mitis  mois.  'Vs.  cxvm.  — 105.) 
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ques  de  l'Université  qui  ont  identiquement  le 
même  esprit.  Si  vous  faisiez  d'une  manière  pé- 
remptoire  l'un  ou  l'autre,  j'avouerais  que  ces 
pages  n'ont  contre  votre  conseil  royal  aucune 
valeur. 

Mais  si  l'Université  ne  fait  ni  l'un  ni  l'autre  , 
si  cet  ouvrage,  dont,  comme  nous  l'avons  dit , 
le  privilège  est  d'être  universel  dans  tous  les 
sens,  et  par  la  multitude  des  personnes  qui  s'en 
servent,  et  par  l'usage  habituel  qu'on  en  fait,  et 
surtout  par  l'universalité  des  matières  dont  il 
traite.  Si  cet  ouvrage  ,  visiblement  destructeur 
de  toutes  les  notions  de  la  foi.  continue  à  jouir 
de  l'approbation  du  gouvernement ,  de  sa  re- 
commandation ,  de  son  adoption  ,  alors  il  sera 
manifeste,  d'après  son  aveu,  que  la  doctrine  du 
livre  est  la  vôtre,  monsieur  le  Ministre,  comme 
chef  de  l'instruction  publique  ,  que  les  défini- 
tions qu'il  donne  aux  objets  de  notre  foi  sont  la 
révélation  de  votre  sytème  et  que  vous  voulez 
un  enseignement  tracé  sur  ce  plan. 

Or,  comme  ce  plan  exclut  toutes  les  idées  de 
l'ordre  surnaturel ,  comme  il  est  établi  tout  en- 
tier sur  le  terrain  du  rationalisme  ,  il  en  résul- 
tera cette  invincible  conclusion  que  le  pouvoir 
dont  vous  êtes  l'orccane  veut  un  enseiujnement 
rationaliste  et  que  c'est  là  qu'il  cherche  la  base 
de  son  unité  gouvernementale. 

Voilà  ce  que,  pour  ma  part,  je  sais  depuis 
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longtemps;  mais  voilà  ce  que  désormais  per- 
sonne ne  pourra  plus  méconnaître  ;  et  voilà 
ce  que  je  vous  conjure ,  monsieur  le';comte  ,  de 
méditer  profondément  dans  les  lumières  de 
votre  conscience  chrétienne. 

Ici  se  présente  incidemment  une  ;  question 
curieuse  et  dont  la  solution  est  bien  propre  à 
jeter  du  jour  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime 
dans  la  grande  affaire  de  la  Liberté  d'enseigne- 
ment. 

D'où  vient  que  l'Académie  française,  qui  ne 
se  compose  certainement  pas  que  de  catholi- 
ques croyants  et  pratiquants  a  donné  sur  tout 
ce  qui  tient  à  notre  sainte  religion  des  idées 
parfaitement  exactes,  tandis  que  l'Université 
ne  nous  présente,  sur  ces  mêmes  objets,  que  des 
définitions  erronées,  incomplètes,  et  souvent 
malveillantes?  Par  une  raison  bien  simple 
quoique  très-peu  comprise  :  c'est  que  l'Acadé- 
mie n'est  qu'un  corps  savant,  tandis  que  l'Uni- 
versité est  avant  tout,  aujourd'hui ,  un  corps 
politique.  Dans  l'un,  on  veut  la  science  pour 
elle-même,  et  dès  lors,  à  part  les  préventions 
individuelles  qui  peuvent  difficilement  se  réu- 
nir en  système,  on  est  disposé  à  la  voir  en  toute 
chose  telle  qu'elle  est.  Dans  l'autre,  on  veut  que 
la  science  soit  un  instrument  au  service  d'un 
pouvoir  matériel,  et  c'est  pour  cela,  qu'au  be- 
soiu  ,   on  la  dénature.   Uetle  observation  est 
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aussi  évidenle  en  soi  que  féconde  et  lumineuse 
dans  ses  conséquences.  Il  s'ensuit,  entre  au- 
tres, que  si  l'Université  est  tant  à  craindre  pour 
nos  libertés  ,  ce  n'est  pas  parce  qu^elle  donne 
l'enseignement,  mais  c'est  parce  qu'elle  est  l'a- 
gent principal  d'un  pouvoir  qui,  par  sa  nature 
et  ses  continuelles  tendances,  est  l'antagoniste 
déclaré  de  toutes  les  libertés  publiques. 

Anssi,  monsieur  le  Ministre,  je  suis  bien  loin 
de  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que  votre 
projet  de  loi  sur  l'enseignement  secondaire,  en 
remettant  aux  mains  du  pouvoir  administratif 
une  partie  des  privilèges  attribués  jusqu'ici  à 
l'Université ,  tendrait  à  donner  quelque  satis- 
faction h  la  Liberté  d'enseignement.  Cette  in- 
terprétation est ,  h  mon  avis ,  une  immense 
erreur,  ou  plutôt,  pour  ceux  qui  voient  le  fond 
des  choses,  c'est  une  pure  dérision. 

Qu'importe  à  la  liberté  de  nos  consciences 
que  le  gouvernement  l'opprime  par  le  corps 
universitaire  ou  par  tout  autre  moyen?  Ce 
n'est  pas  la  concurrence  ,  quelle  qu'elle  soit , 
que  nous  redoutons  et  que  nous  repoussons  le 
plus,  c'est  l'oppression  et  surtout  l'oppression 
de  nos  saintes  et  pures  doctrines;  or,  comme 
l'Université  sans  le  gouvernement  ne  pourrait 
faire  que  de  la  concurrence,  tandis  que  le  gou- 
vernement sans  l'Université  peut  très-bien 
iaire  de  l'oppression  très-directe  et  très-re- 
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doutable  contre  nos  croyances  par  son  autorité 
suprême  sur  l'enseignement  ,  c'est  surtout 
au  gouvernement  que  nous  refusons  le  droit 
de  dominer,  en  quoi  que  ce  soit,  l'enseigne- 
ment libre;  et  je  vous  avoue,  monsieur  le  mi- 
nistre, que,  pour  ma  part,  je  repousserai  sans 
relâche  son  intervention  comme  un  joug 
odieux  et  fatal  tant  qu'il  en  restera  le  moindre 
vestige. 

Au  reste,  les  motifs  de  cette  répulsion  vont 
recevoir  un  nouveau  jour  de  ce  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  exposer  sur  les  dangers 
auxquels  le  projet  de  loi  expose  la  morale  chré- 
tienne. 
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II. 


La  morale  est  aussi  une  doctrine;  et  de  ce 
côté  tout  ce  que  je  viens  de  dire  s'y  rapporte 
aussi  bien  qu'au  dogme ,  qui  est  d'ailleurs  lui- 
même  le  seul  fondement  solide  de  la  morale. 

Maison  entend  le  plus  généralement  parla  mo- 
raled'un  peuple,  sesmœurs,  c'est-à-dire  les  habi- 
tudes de  conduite  qui  régnent  dans  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  influente  partie  de  la  nation. 

Les  lois  doivent  avoir  pour  but  d'affermir 
les  mœurs  dans  ce  qu'elles  ont  de  bon  ,  de  les 
améliorer  dans  ce  qui  s'y  trouve  de  défectueux, 
de  les  corriger,  enfin,  autant  que  possible,  dans 
ce  qu'elles  présentent  de  formellement  con- 
traire à  la  saine  morale.  Toute  loi  qui,  dans  son 
ensemble  et  dans  ses  effets  principaux,  tendrait 
à  l'altération ,  c'est-à-dire  à  la  dépravation  des 
mœurs  publiques,  serait  une  loi  intrinsèque- 
ment mauvaise ,  une  loi  coupable ,  une  loi 
que  la  justice  naturelle  repousserait  autant  que 
la  foi  chrétienne ,  ou  plutôt  ce  ne  serait  plus 
une  loi ,  puisque  n'étant  [)lus  pour  le  bien 
commun  ,  elle  n'imposerait  plus  d'obhgation 
véritable  si  ce  n'est  celle  de  la  contrainte. 
Ces    vérités    sont    tellement    incontestables  , 
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qu'elles  ne  supportent  pas  même  la  discussion. 

Eh  bien  !  monsieur  le  Ministre,  ma  conscience 
me  fait  un  devoir  de  vous  dire  qu'il  en  est  ainsi, 
non-seulement  du  dernier  projet  de  loi  sur 
l'instruction  secondaire ,  mais  de  l'ensemble 
des  autres  projets  proposés  pour  l'enseignement 
à  tous  les  degrés ,  depuis  les  facultés  de  droit 
et  de  médecine,  jusqu'aux  plus  humbles  écoles. 
Tous  ces  projets  tendent .  directement  à  cor- 
rompre les  mœurs  publiques. 

L'accusation  est  grave  ;  et  comme  il  est  pro- 
bable, monsieur  le  Ministre ,  qu'elle  vous  cau- 
sera quelque  surprise  et  même  quelque  peine  , 
j'aurai  besoin  d'entrer  dans  des  considérations 
générales  propres  à  vous  la  faire  apprécier. 

Vous  savez  ,  monsieur  le  Ministre ,  que  la 
morale  repose  sur  la  conscience  et  que  tout 
ce  qui  tend  à  l'affaiblissement  du  pouvoir  de  la 
conscience  tend  par  cela  même  à  l'altération 
des  mœurs. 

Vous  savez  ensuite  que  la  prati(|ue  de  la  mo- 
rale n'est  pas  autre  chose  que  l'accomplisse- 
ment du  devoir,  et  que,  au  contraire,  la  viola- 
tion de  la  moialc  c'est  l'abandon  du  devoir  au 
[»rofit  de  l'intérêt  ou  des  jouissances.  D'où  il 
suit  que  toute  loi  qui  tendrait  à  généraliser 
chez  un  peuple  l'habitude  de  préférer  ses  jouis- 
sances et  ses  intérêts  à  son  devoir,  serait  une 
loi  formellement  immorale. 
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Eli  bien  !  je  dis  <iue  tels  sont  tous  les  nou- 
veaux projets  de  loi  sur  l'enseignement,  sur- 
tout considérés  dans  leur  ensemble;  et  je  vais 
le  faire  voir  à  l'aide  d'un  raisonnement  bien 
clair  dont  je  prouverai  ensuite  toutes  les  pro- 
positions. Voici  ce  raisonnement  : 

La  politique,  telle  qu'elle  est  montée  aujour- 
d'hui et  pour  longtemps  en  France,  tend  irré- 
sistiblement à  corrompre  la  nation  en  Tasser- 
vissant. 

Or,  les  projets  de  loi  dont  il  s'agit  ont  ma- 
nifestement et  directement  pour  but  de  sou- 
mettre l'enseignement  et  léducation  de  toutes 
les  classes  à  la  politique  ; 

Donc ,  ces  projets  de  loi  tendent  à  faire  pé- 
nétrer dans  toutes  les  classes  de  la  société  la 
corruption  dont  la  politique  actuelle  est  la 
source  féconde  et  rinstrument  dévastateur. 

Veuillez  me  suivre  ,  monsieur  le  Ministre  . 
avec  tout  l'attention  et  toute  l'indépendance 
d'esprit  que  le  sujet  exige. 


Je  dis  d'abord  que  la  politique,  le  lie  quelle 
est  moiUée  aujourd'hui ,  et  pour  longtemps  en 
France ,  tend  irrésistiblement  à  corrompre  la 
nation  eu  l'asservissant. 

La  manière  dont  cette  proposition  est  conçue 
prouve  assez  que  je  n'en  fais  pas  une  accusa- 
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lion  contre  les  personnes,  quelles  qu'elles  soient. 
Les  abus  dont  je  vais  parler  subsisteront  sous 
tous  les  ministères  ,  tant  que  les  mœurs  publi- 
ques se  prêteront  à  faire  du  système  cons- 
titutionnel un  immense  moyen  de  dépravation. 

Encore  une  fois,  monsieur  le  Ministre,  veuil- 
lez bien  croire  que  je  ne  suis  aucunement  l'en- 
nemi de  nos  institutions  actuelles.  Considérées 
en  elles-mêmes ,  elles  n'ont  certainement  rien 
qui  ne  puisse  obtenir  l'assentiment  du  moraliste 
îe  plus  exact  et  le  plus  sévère. 

Partager  le  pouvoir  atin  d'en  prévenir  les 
excès  ;  donner  au  peuple ,  à  des  degrés  divers, 
quelque  participation  de  la  souveraineté ,  de 
crainte  que  placée  tout  entière  dans  la  main 
d'un  seul ,  elle  ne  produise  un  arbitraire  sans 
contrepoids  ,  et  des  scandales  sans  contrôle  ; 
vouloir  que  les  lois  soient  publi(iuement  dis- 
cutées et  votées  par  les  représentants  de  toutes 
les  provinces,  la  justice  publiquement  rendue  , 
les  actes  du  pouvoir  exécutif  publiquement  et 
librement  jug(^  par  tous  ,  même  par  le  der- 
nier des  citoyens ,  c'est  là  certainement  aux 
yeux  de  la  plus  sain^i  théologie  ,  connue  h  ceux 
de  la  plus  simple  raison,  un  ordre  de  choses 
parfaitement  moral ,  et  qui  ,  lorsqu'il  est  se- 
condé parles  mœurs  [»ubliques,  doit  contribuer 
puissannnent  à  maintenir  chacun  dans  les  limi- 
tes de  son  devoir.  Or,  c'est  là  tout  ce  que  sont 
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nos  insliliuions  considérées  en  elles -mêmes. 

Et  cependant ,  monsieur  le  Ministre  ,  je  ne 
crains  pas  de  dire  que  précisément  par  ce  môme 
système  si  favorable  à  sa  dignité  ,  à  sa  liberté  , 
à  sa  moralité  ,  la  France  tombe  visiblement 
dans  un  abaissement,  dans  une  servitude,  dans 
une  dépravation  ,  aussi  lamentables ,  et ,  sous 
certains  rapports,  plus  irrémédiables  que  tout 
ce  qui  pourrait  lui  être  imposé  de  plus  dur  et  de 
plus  honteux  par  la  volonté  personnelle  du  mo- 
narque le  plus  absolu. 

Non  ,  monsieur  le  Ministre ,  n'accusons  per- 
sonne ;  mais  de  grâce  voyons  les  faits  tels  qu'ils  ' 
sont ,  car  il  est  impossible  de  juger  de  la  portée 
d'une  loi  sans  l'appréciation  des  circonstances 
pour  lesquelles  elle  est  proposée. 

Or ,  en  réalité ,  où  en  sommes-nous  ?  Le 
mouvement  de  notre  système  représentatif  con- 
tribue-t-il  maintenant  à  moraliser  la  France 
ou  bien  à  la  démoraliser  ?  Le  travail  des  élec- 
tions à  tous  les  degrés,  et  notamment  aux  de- 
grés supérieurs,  rend-il  les  consciences  de  ceux 
qui  s'y  associent  plus  droites  et  plus  fermes,  ou 
plus  dépravées  et  plus  vénales  ?  Enfin ,  l'effet 
général  et  continu  de  ces  grandes  opérations 
constitutionnelles  est-il  de  former  des  peuples 
toujours  plus  généreux  et  plus  libres ,  ou  tou- 
jours plus  égoïstes  et  plus  esclaves? 

Cet  effet  serait  certainement  favorable  à  la 
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vraie  vertu ,  comme  à  la  vraie  liberté ,  si  ceux 
qui  prennent  part  à  ce  mouvement  perpétuel 
de  nos  institutions  avaient ,  au  moins  la  plu- 
j)art ,  pour  but  principal  de  procurer  le  bien 
public.  Mais  s'il  en  est  tout  autremement,  si  le 
système  électif  est  aujourd'hui  ,  par  une  cer- 
taine force  des  choses  ,  monté  de  manière  que 
les  électeurs  ,  et  surtout  leurs  mandataires , 
l'ont  presque  tous  usage  de  leurs  droits  et  de 
leur  mandat ,  non  pour  l'intérêt  public  ,  mais 
pour  des  intérêts  privés  ;  non  pour  la  nation  , 
ou  pour  les  provinces  qu'ils  représentent ,  mais 
pour  eux-mêmes  individuellement  pris  et  pour 
les  leurs  ;  s'il  en  est  ainsi ,  où  allons-nous  ? 
Au  lieu  de  maintenir  et  de  perfectionner  Téqui- 
iibre  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  devoirs  , 
comme  il  est  dans  sa  nature  de  le  faire,  le  gou- 
vernement représentatif  ne  devient-il  pas  ainsi 
une  sorte  de  vaste  marché  oii  les  droits  assurés 
h  la  France  par  sa  constitution  sont,  à  la  lettre, 
soustraits  ,  vendus  et  livrés  eji  détail  par  ceux- 
là  mêmes  qui  en  sont  les  dépositaires,  et  achetés 
par  ceux  qui  en  sont  les  destructeurs  avoués  , 
au  prix  de  quelques  faveurs  passagères  jetées 
en  proie  à  l'égoïsme  individuel.  Or  qu'est-ce 
<{ue  ce  commerce ,  sinon  la  trahison  [)ublique 
des  intérêts  les  plus  précieux,  sinon  la  profes- 
sion officielle  des  iniquités  les  plus  ruineuses 
pour  la  société. 


Permettez-moi,  monsieur  le  Ministre,  d'en- 
trer ici  dans  des  détails  qui  vous  sont  bien 
mieux  connus  qu'à  moi  ^  mais  dont  j'ai  besoin 
pour  faire  sentir  que  mes  paroles  ,  quelque 
fortes  qu'elles  paraissent ,  n'ont  rien  qui  ne 
soit  dans  l'exacte  vérité. 

L'électeur  ne  faisant  généralement  usage  de 
son  suprême  pouvoir  que  pour  servir  ses  inté- 
rêts et  pour  les  faire  servir  par  le  député,  qu'il 
ne  nomme  son  mandataire  qu'à  cette  expresse 
condition  :  celui-ci  arrive  h  la  capitale  beau- 
coup moins  comme  un  législateur,  indépendant 
occupé  des  affaires  publiques  ,  que  comme  un 
courtier  chargé  d'innombrables  affaires  pri- 
vées, et  lié  par  des  engagements  de  toute  sorte. 

Ces  affaires  privées  et  ces  engagements  di- 
vers sont  des  faveurs  h  solliciter  auprès  du  gou- 
vernement. Mais  pour  obtenir  ces  faveurs  à 
travers  toutes  les  concurrences .  il  faut  se  ren- 
dre agréable  à  celui  qui  les  dispense  ,  et  pour 
être,  en  fait  de  lois,  agréable  au  gouvernement, 
il  faut  lui  en  procurer  qui  étendent  la  mesure 
de  son  pouvoir  centralisateur. 

Or  cette  extension  ne  peut  se  faire  qu'aux 
dépens  des  libertés  publiques,  puisque  ce  pou- 
voir central  et  ces  libertés  publiques  sont  comme 
les  deux  i)laleaux  d'une  même  balance  ,  telle- 
ment que  l'on  ne  peut  pas  peser  sur  l'un  sans 
faire  monter  l'autre ,  d'où  il  suit  que  c'est  en  li- 
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viant  nos  libertés  que  le  (h'pulé  acquilte  un 
maiulat  qu'il  n'a  dû  reeevoii*  que  pour  les  dé- 
fendre et  même  au  bçsoin  pour  les  accroilre  ! 

Certes  ,  je  suis  bien  loin  de  prétendre  que 
tous  les  députés  de  la  France  marcliont  dans 
cette  voie  d'égarement  et  d'ignominie.  Grâce 
au  ciel ,  malgré  toutes  les  manœuvres  de  la 
politique  et  toutes  les  séductions  du  pouvoir,  il 
se  trouve  encore  dans  nos  Chambres  législa- 
tives bien  des  âmes  fortes  et  pures  qui  refusent 
absolument  de  courber  le  genou  devant  ce 
nouveau  Baal. 

Mais  supposons  qu'un  jour  la  majorité  de 
nos  législateurs  ado[)te  définitivement  ce  sys- 
tème, n'est-il  pas  évident  qu'à  partir  de  ce 
jour  le  gouvernement  représentatif  ne  serait 
plus  qu'une  immense  déception  ,  et  qu'au  lieu 
de  garantir  tous  les  droits  et  toutes  les  libertés, 
en  maintenant  l'équilibre  entre  tous  les  pou- 
voirs, il  ne  fonctionnorail  plus  ([ue  pour  abaisser 
de  plus  en  plus  le  mural  de  la  nation,  et  la  traî- 
iler  dans  une  incommensurable  servitude. 

Les  droits  publics  et  les  intérêts  privés  sont 
en  présence  ,  et  Ton  sacrifie  ces  droits  pour 
satisfaire  à  ces  intérêts.  Sacrifier  des  droits 
permanents  à  des  désirs  fugitifs!  imj>rudents  ! 

Mais  les  désirs  renaissent  et  les  droits  cédés 
ne  reviennent  plus;  mais  les  désirs  de  l'hounne 
sont  sans  fin,  et  les  droits  dont  il  s'agit  sont 
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Irès-eiroiteiiiODt  limites.  Il  faudra  donc  que  , 
pour  remplir  d'autres  engagements  particuliers, 
chaque  année  les  députés  abandonnent  au  pou- 
Toir  central  d'autres  libertés  publiques,  d'au- 
tres intérêts  publics ,  d'autres  droits  publics  ,* 
et  ainsi  jusqu'au  dernier  ,  c'est-à-dire  jusqu'à 
ce  que  tout  appartienne  à  ce  pouvoir  domina- 
teur .  jusqu'à  ce  que  tout  soit  gouverné  arbi- 
trairement par  ses  fonctionnaires ,  dans  la 
famille  comme  dans  la  commune .  dans  l'en- 
seignement comme  dans  Tadministration.  dans 
la  religion  comme  dans  l'industrie  ,  dans  la 
conscience  comme  dans  la  vie  publique .  dans 
l'Elglise  enfin  comme  dans  l'Etat  ! 

Qui  oserait  soutenir  que  ce  n'est  pas  dans 
cette  voie  que  l'on  marche  ?  Le  député  vient  dire 
au  ministre  :  Donnez-moi  des  places  pour  mes 
commettants  ;  le  ministre  lui  répond  :  Mettez 
des  places  à  ma  disposition  ,  et  le  député  vote 
pour  la  multiplication  indéfinie  des  fonction- 
naires publics. 

Le  député  dit  :  Donnez-moi  les  pensions,  les 
crédits,  les  secours  que  j'ai  promis.  Le  ministre 
répond  :  Mettez  à  ma  disposition  des  sommes 
plus  considérables  :  et  le  député  vote  pour 
l'augmentation  toujours  croissante  des  impôts. 

N'est-ce  pas  là  ce  qui  se  fait  ?  N'est-ce  pas 
ainsi  que  les  dépenses  de  l'Etat,  qui  paraissaient 
monstrueuses  eu  1830  quand  elles  se  montaient 
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à  1,095,142,115  fr.,  se  sont  élevées  en  184G 
h  1,606,399,449,  et  qu'elles  s'accroîtront  eer~ 
tainement  encore  celte  année,  malgré  la  paix, 
et  de  même  les  années  suivantes  ,  et  de  môme 
ididéfiniment?  N'est-ce  pas  ainsi  qu'à  l'aide  de 
ses  innombrables  fonctionnaires,  le  gouverne- 
ment finit  par  tout  dominer,  tout  diriger,  tout 
acheter,  tout  corrompre,  enfin,  pour  tout  asser- 
vir ,  de  telle  sorte  que  la  forme  constitution- 
nelle nesera  bientôt  plus  qu'une  sorte  de  voile  de 
théâtre  derrière  lequel  se  prépareront  impuné- 
ment tous  les  actes  de  la  plus  odieuse  oppres- 
sion ? 

Or,  que  faut-il  pour  que  la  France  marche 
toujours  dans  cette  voie  immorale  et  dégra- 
dante, pour  qu'elle  y  marche  jusqu'au  plus  pro- 
fond abîme?  Il  faut  et  il  suffit  que  l'on  ait  des 
générations  d'hommes  sans  conscience,  qui  sa- 
crifient tout  à  leur  intérêt  propre.  Et  que  faut-il 
pour  produire  et  former  infailliblement  ces  gé- 
nérations? Il  faut  encore  une  seule  chose  :  il 
faut  un  système  complet  d'éducation  sans  prin- 
cipes, c'est-à-dire  sans  véritables  croyances  re- 
ligieuses. 

On  peut  être  sûr  que  celte  dernière  condi- 
tion seule  suffira  pour  créer  et  consacrer  en 
France,  à  l'aide  du  régime  électif,  une  organi- 
sation eifroyable  de  tous  les  genres  de  corrup- 
tion et  de  bassesse,  de  manière  à  préparer  la 
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servitude  la  plus  avilissanlo  et  la  plus  incura- 
ble :  oui  la  plus  incurable.  Car  celle  qui  tient  » 
la  volonté  personnelle  d'un  monarque  absolu, 
peut  finir  avec  lui  ;  elle  est  même  presque  tou- 
jours après  lui  plus  ou  moins  modifiée,  et, 
d'ailleurs ,  elle  peut  laisser  dans  le  cœur  des 
peuples  le  sentiment  de  leur  droit  et  ce  désir  légi- 
time d'affranchissement  qui  réagit  tôt  ou  tard. 

Mais  quand  c'est  la  nation  elle-même  qui  a 
mis  h  l'encan  ses  droits  les  plus  précieux; 
quand  c'est  elle  qui  s'est  par  de  honteux  calculs 
livrée  h  ses  oppresseurs,  qui  a  mieux  aimé  la 
satisfaction  de  ses  convoitises  que  la  conserva- 
tion de  ses  libertés ,  et  qui,  pour  jouir  du  pré- 
sent ,  s'est  courbée  elle-même  indéfiniment 
sous  le  joug  ;  alors,  la  servitude  n'est  plus  une 
contrainte  sociale ,  mais  une  inclination  mala- 
dive; ce  n'est  plus  une  persécution,  c'est  un 
mal  intime  qui  a  gagné  le  cœur  au  point  que 
l'on  ne  sent  plus  son  état.  Alors ,  ce  n'est  plus 
la  vie  ou  la  mort  d'un  homme  qu'il  faut  poui- 
affranchir  ce  peuple,  auteur  volontaire  de  son 
propre  esclavage  ,  ce  sont  des  siècles,  et  encore 
des  siècles  avec  des  bouleversements  incalcu- 
lables parmi  lesquels  la  nationalité  elle-même 
finit  souvent  par  périr. 

Y  a-t-il  quelque  remède  contre  ce  mal  pro- 
fond? Il  y  en  a  un,  mais  il  n'y  en  a  qu'un,  qui 
pourrait  à  la  longue  guérir  au  moins  en  par- 
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lie,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  publiques, 
la  lèpre  hideuse  et  meurtrière  de  cet  égoïsme 
organisé  :  c'est  l'enseignement  et  l'éducation  de 
la  jeunesse  de  toutes  les  classes. 

Avec  un  enseignement  fortement  pénétré  de 
ces  croyances  religieuses  qui  seules  font  de  la 
conscience  un  tribunal  souverain;  avec  une 
éducation  où  l'on  s'efforcerait  de  faire  contrac- 
ter aux  générations  adolescentes  des  habitudes 
contraires  à  la  corruption  du  siècle,  on  pour- 
rait espérer  de  remonter  peu  à  peu  le  senti- 
ment moral  des  peuples,  de  leur  redonner  l'idée 
distincte  et  l'amour  sincère  du  devoir ,  sur- 
tout en  leur  inspirant  la  crainte  de  Dieu  sur 
qui  toute  notion  claire  et  toute  pratique  con- 
stante du  devoir  repose  uniquement. 

Mais  avec  une  éducation  qui  ne  présenterait 
pas  ces  éléments  de  régénération  morale,  et 
surtout  avec  un  système  d'éducation  auquel  se- 
raient officiellement  mêlés  les  principes  démo- 
ralisateurs de  la  politique  actuelle ,  il  est  évi- 
denmient  impossible  que  la  France  ne  tombe 
pas  de  ce  côté  dans  tous  les  degrés  de  honte  et 
de  malheur. 


Cependant ,  n'est-il  pas  vrai ,  comme  je  l'ai 
dit  en  second  lieu,  que  les  projets  de  loi  ont  ma- 
nifeslemenl  pour  but  de  soumettre  V enseignement 
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el  l'éducation  de  toutes  les  classes  à  la  politique? 

Ici,  monsieur  le  Ministre,  je  pourrais,  surtout 
auprès  de  vous-même ,  me  dispenser  de  toute 
démonstration.  Cette  vérité  ressort  tellement 
de  tout  l'ensemble  de  vos  projets  de  loi^  qu'elle  a 
dû  être  constamment  présente  à  votre  esprit 
pendant  que  vous  les  rédigiez,  ou  plutôt  qu'elle 
a  dû  être  très-distinctement  et  très-positive- 
ment le  but  principal ,  sinon  le  but  unique  au- 
quel vous  avez  voulu  tendre. 

Depuis  l'enseignement  supérieur  sur  lequel, 
pour  aller  au  plus  court,  vous  avez  nettement  nié 
que  la  nation  eût  un  droit  quelconque  ,  ce  qui 
certainement  eût  suffi ,  il  y  a  quelques  années , 
pour  faire  mettre  un  ministre  en  accusation  de- 
vant les  Chambres,  jusqu'à  ces  humbles  écoles 
de  village,  que  la  loi  de  1833  a  déjà  si  profon- 
dément démoralisées ,  el  que  votre  projet  du 
31  mars  dernier  tend  à  faire  échapper  à  tout 
contrôle  et  de  la  religion  et  des  familles  ;  depuis, 
ces  médecins  officiels  nommés  tous  les  cinq 
ans  dans  tous  les  cantons  par  les  préfets ,  en 
nombre  indéterminé,  qui  ne  pourra  pas  être 
moindre  de  3,000  ,  jusqu'à  ces  32,808  institu- 
teurs laïques  primaires  auxquels  vous  proposez 
de  donner  une  position  d'autant  plus  indépen- 
dante de  toute  autre  autorité,  qu'elle  serait  plus 
servilement  assujélic  au  gouvernement;  enfin, 
dei»uis  les  Facultés  dont  vous  faites  le  grand 
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ressort  de  voire  système,  jusqu'aux  salles  d'asile 
où  vous  voulez  inoculer  dès  le  plus  bas  âge 
ridée  que  tout,  en  toutes  choses,  dépend  du 
pouvoir  civil  ;  tous  les  détails  de  l'enseignement 
et  de  l'éducation  ne  seront  ils  pas  organisés  de 
manière  que,  s'engrenant  comme  des  milliers 
de  rouages  dans  le  mouvement  dépravé  de  la 
politique,  ils  fonctionnent  uniquement  au  pro- 
fit d'une  domination  toute-puissante,  qui  oiïre 
à  tous  l'appât  corrupteur  de  Tambilion,  afin 
d'obtenir  de  tous  les  basses  complaisances  de 
la  servilité? 

En  effet,  quel  est  partout  l'unique  mobile  de 
ce  vaste  système?  Les  faveurs  du  pouvoir,  ou, 
pour  me  servir  du  mot  consacré  dans  le  langage 
mondain ,  V  avancement  y  et  surtout  un  avance- 
ment représenté  par  une  augmentation  de  sa- 
laire. 

0r,  quelle  serait  la  condition  indispensable  à 
cet  avancement  quel  qu'il  lût?  L'obéissance  po- 
litique ,  c'est-à-dire  la  flatterie  envers  le  gou- 
veinement  ,  ou  tout  au  moins  la  privation 
volontaire  et  absolue  de  toute  opposition  cons- 
titutionnelle, fût-elle  impérieusement  réclamée 
par  la  conscience. 

Et  quel  serait  l'auxiliaire  le  plus  laissant  el 
le  [dus  habituel  de  cet  avancement?  Ce  serait 
l'homme  politique  par  excellence ,  le  député. 
Aujourd'hui  que,  dans  toutes  les  carrières  pu- 


bliques,  jusque  dans  la  luai^istrature  et  même 
jusque  clans  l'armée  ,  c'est  l'intluence,  ou  tout 
au  moins  le  concours  du  député  qui  obtient  des 
places ,  il  est  bien  évident  que  les  fonctions  de 
l'enseignement  se  trouvant  toutes  à  la  discrétion 
du  ministre ,  ce  serait  par  la  députalion  seule 
qu'on  pourrait  les  obtenir. 

Et  quel  serait  le  moyen  d'arriver  au  ministre 
par  le  député?  Encore  la  politique  et  rien  que 
la  politique.  C'est-à-dire  que  pour  obtenir  ce 
succès  il  faudrait  d'une  part  que  l'instituteur 
travaillât  à  favoriser  l'élection  du  député,  et 
que  de  l'autre  ce  député  fût  notoirement  et  so- 
lidement ministériel... 

Je  m'arrête  à  ce  léger  aperçu  des  résultats 
inévitables  de  vos  projets,  monsieur  le  Minis- 
tre, et  je  vous  demande  ce  que,  dans  tout  ce  tra- 
vail, deviendrait  la  conscience  des  instituteurs, 
ce  que  deviendrait  leur  devoir  essentiel,  ce  que 
deviendrait  enfin  l'intérêt  public?  Je  vous  con- 
jure de  me  dire  s'il  n'est  pas  évident  qu'une  ar- 
mée d'instituteurs  ainsi  dirigée  perdrait  entiè- 
rement de  vue  le  côté  moral  des  choses,  pour 
ne  plus  en  voir  que  le  coté  politique ,  c'est-à- 
dire  ce  côté  des  choses  où  toute  la  perfection 
consiste  à  éviter  non  pas  les  iniquités  mais  les 
maladresses,  non  pas  ce  qui  est  mal  mais  ce 
qui  compromet;  où  toute  la  vertu  c'est  d'être 
habile,  où  tout  le  mérite  c'est  de  réussir. 
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Et  ce  qui  rend  ces  considérations  plus  ef- 
frayantes c'est  que,  d'après  vos  projets  de  loi, 
la  politique  aurait  dans  l'enseignement  et  l'é- 
ducation un  tel  empire,  qu'il  ne  resterait  plus 
aucune  influence  morale  d'aucun  genre  pour 
le  contrebalancer.  On  dirait  vraiment  que  l'on 
aurait  pris  à  tâche  de  supprimer  tout  ce  qui 
pouvait  encore  atténuer  la  toute-puissance  de 
cet  entraînement  dépravateur. 

Ne  parlons  ni  du  clergé,  qui  ne  figure  dans 
les  projets  de  loi  qu'autant  qu'il  faut  pour  jeter 
sur  lui,  fort  inutilement,  beaucoup  d'odieux; 
ni  des  familles  à  qui,  après  beaucoup  d'hom- 
mages, on  ne  laisse  au  fond  d'autres  droits  que 
celui  de  choisir  leurs  chaînes  5  mais  au  moins 
n'était-il  pas  dans  l'ordre  et  dans  l'esprit  le 
plus  essentiel  de  nos  institutions,  que  les  com- 
munes conservassent  quelque  action  sur  les  in- 
stituteurs? 

C'est  pour  la  commune  que  l'instituteur  tra- 
vaille, c'est  sous  ses  yeux  qu'il  fonctionne,  c'est 
elle  qui  le  nourrit  et  qui  est  le  premier  juge  de 
sa  conduite.  Aussi ,  malgré  tout  ce  que  la  loi  de 
1833  avait  déjà  de  tendance  politique,  elle 
donnait  à  la  commune  deux  moyens  d'action 
sur  l'instituteur  :  c'est  le  conseil  municipal  qui 
le  nommait,  etqui  fixait  le  taux  de  la  réîril)ution 
mensuelle  des  élèves.  Ces  deux  dispositions  suf- 
fisaient pour  faire  comprendre  à  l'instituteur 


que  son  sort  était,  au  moins  en  partie,  entre  les 
mains  des  familles  du  lieu,  représentées  par 
l'autorité  communale.  C'était  peu  cependant, 
car  Taction  de  la  politique  représentée  par  les 
inspecteurs^  par  les  recteurs,  par  les  comités 
supérieurs,  etc.,  l'emporte  encore  de  beaucoup 
sur  cette  action  de  la  localité.  Eh  bien,  ce  peu, 
le  nouveau  projet  l'enlève  à  la  commune. 

Dorénavant  le  conseil  municipal  ne  peut  plus 
que  présenter  trois  candidats  parmi  lesquels  le 
pouvoir  choisit,  et  si  aucun  de  ces  candidats  ne 
convient,  ou  si  la  commune  diftere  plus  d'un 
mois  à  faire  ses  présentations,  c'est  le  ministre 
qui  nomme! 

Dorénavant  aussi  ce  n'est  plus  le  conseil  mu- 
nicipal qui  fixe  la  rétribution  mensuelle,  c'est 
la  politique  par  l'organe  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture  !  En  sorte  que  si  un  instituteur  paraît 
aux  pères  de  famille  indigne  de  leur  confiance, 
pour  cause  d'immoralité  ou  pour  toute  autre 
cause,  ils  ne  pourront  plus  lui  faire  sentir  ni 
ses  torts,  ni  leurs  mécontentements,  en  dimi- 
nuant la  somme  de  cette  rémunération  acci- 
dentelle ;  et  si  d'ailleurs  cet  homme  immoral, 
si  cet  instituteur  indigne  est  dévoué  corps  et 
âme  à  l'ordre  de  choses ,  si  le  député  en  a  be- 
soin et  si  le  ministre  dit  que  c'est  un  homme 
utile,  les  familles  seront,  malgré  leurs  légitimes 
répugnances,  forcées,  par  la  politique,  de  lui 
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conliniier  et  peut-être  même  die  lui  augmenter 
leurs  olîrandes  mensuelles. 

Ainsi  c'est  la  poliliquo  seule  qui  nommera;,  qui 
surveillera,  qui  dirigera,  qui  jugera,  qui  punira 
ou  récompensera ,  qui  fera  grandir  ou  dimi- 
nuer, vivre  ou  mourir  les  32,808  instituteurs 
laïques  primaires! 

Qu'est-ce  à  dire,  sinon  qu'elle  aura  sous. sa 
main  plus  de  30,000  hommes,  disposés  par 
l'empire  de  leur  dépendance  absolue  à  servir 
per  fas  et  nefas  les  intrigues  démoralisantes  de 
la  politique;  quand,  au  contraire,  par  la  na- 
ture de  leurs  fonctions  ils  sont  et  doivent  être, 
comme  je  l'ai  dit,  destinés  à  remonter  le  moral 
des  peuples. 

Or,  vous  le  savez,  monsieur  le  Ministre,  vos 
auti'es  projets  sont,  avec  des  l'ormes  diverses, 
selon  la  diversité  des  matières,  identiquement 
dans  le  même  système.  Ce  sont,  partout  et 
avant  tout,  des  hommes  j)olitiques  que  vous 
dierchez  dans  les  honnnes  d'enseignement. 

Ainsi,  en  ajoutant  aux  32,000  instituteurs 
primaires  les  3,022  élèves-maîtres  sur  le  point 
de  sortir  des  écoles  normales  primaires  ;  puis 
les  5  .ou  *6^0OO  maîtres  de  tous  giades  dis- 
tribués dans  les  52  collèges  royaux  et  les  313 
collèges  communaux  ;  [)uis  les  6  ou  7,000 
aulies  niaities  gradués  nécessaires  aux  988  éta- 
blissements particuliers  sur  lesquels,  d'après  le 
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projet  du  10  avril,  le  goiiverneinent  aurait  à 
peu  près  plein  pouvoir;  puis,  d'un  autre  côté, 
les  3,000  médecins  officiels  cantonnaux,  etc., 
on  peut  compter  que,  par  la  mise  en  œuvre  des 
lois  proposées,  la  politique  aurait,  par  le  fait 
seul  de  l'enseignement  de  la  jeunesse,  à  la  dis- 
position de  toutes  ses  manœuvres,  à  peu  près 
30,000  personnes,  la  plupart  très-influentes, 
pouvant  agir  par  les  enfants  sur  leurs  pères,  et, 
par  les  principes  déposés  dans  le  jeune  âge,  sur 
tout  l'avenir  des  générations. 


Maintenant,  est-il  nécessaire  de  prouver  ce 
que  j'ai  dit  en  troisième  lieu  et  ce  qui  résulte  si 
évidenmient  des  deux  propositions  précédentes, 
que  les  projets  de  loi  proposés  tendent  à  faire 
pénétrer  dans  toutes  les  classes  de  la  société  la 
corruption  dont  la  politique  actuelle  est  la  source 
féconde  et  ^instrument  dévastateur^^ 

Il  est  honteux  d'être  obligé  de  reconnaître 
av«c  quelle  facilité  la  mise  à  prix  et  la  vente  pu- 
blique des  consciences ,  dans  les  alTaircs  poli- 
tiques, se  sont  naturalisées  parmi  nous;  or, 
comme  ceux  qui  se  livrent  à  ce  commerce  pré- 
vai'icateur,  comme  ceux  surtout  qui  l'entre- 
tiennent, qui  l'encouragent  et  qui  le  soudoient, 
sont  pour  le  plus  grand  nondjre  les  élèves  de 
rUjiiversité,  il  est  certainement  permis  de  pré- 
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sumer  que  c'est  déjà  renseignement  univer- 
sitaire qui  a  déposé  dans  les  entrailles  de  la 
société  les  germes  féconds  de  cette  immorale 
habitude. 

Cependant,  grâce  à  d'autres  genres  d'ensei- 
gnement, ce  qui  reste  encore  parmi  nous  du 
vieil  honneur  français  et  de  la  vieille  foi  catho- 
lique ,  lutte  toujours,  au  moins  par  des  pro- 
testations de  tout  genre,  contre  cette  trahison 
officielle  de  toute  délicatesse  et  de  toute  justice. 
Le  fait  de  ce  scandale  est  malheuueusement  ad- 
mis par  un  grand  nombre  dans  la  pratique , 
mais  il  s'en  faut  bien  qu^il  soit  jusqu'ici  sanc- 
tionné par  le  suffrage  de  l'opinion.  Un  homme 
public  qui  vend  son  vole,  en  ce  sens  qu'il  livre  les 
libertés  publiques,  les  droits  publics,  les  inté- 
rêts publics  pour  satisfaire  à  des  engagements 
électoraux,  c'est-à-dire  presque  toujours  à  des 
intérêts  privés,  un  tel  homme  peut  bien  encore 
avoir  de  l'influence  et  du  crédit ,  mais  certai- 
nement il  ne  jouit  que  d'une  médiocre  estime, 
parce  qu'il  reste  encore  assez  de  personnes  con- 
sciencieuses pour  lui  infliger  un  blâme  que  l'on 
n'ose  pas  démentir.  C'est  trop  peu  sans  doute 
pour  empêcher  tout  le  mal,  mais  c'est  assez 
pour  lui  faire  une  sorte  de  compensation  et  pour 
mettre  un  certain  obstacle  à  ses  progrès. 

Au  contraire,  supposez  un  système  d'ensei- 
gnement où  les  enfants  de  toutes  les  classes 
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soient,  dès  le  bas  âge,  lémoins  de  ces  honteuses 
manœuvres  de  la  part  de  ceux  mômes  qui  doi- 
vent les  moraliser  ;  supposez  que,  pendant  plu- 
sieurs générations ,  tous  ces  enfants  aient  vu 
tous  leurs  précepteurs,  tous  leurs  directeurs,  tous 
leurs  instituteurs ,  fonctionnant  toujours  et  en 
toutes  choses  sous  la  main  du  pouvoir  politique, 
approuvant  tout  ce  qu'il  approuve,  blâmant 
tout  ce  qu'il  blâme,  maudissant  comme  le  plus 
grand  crime  toute  résistance  même  la  plus  con- 
sciencieuse à  ce  pouvoir  corrupteur,  et  pré- 
conisant comme  le  premier  mérite  tout  service 
qu'on  sait  habilement  lui  rendre  ; 

Supposez  qu'à  cette  époque  de  la  vie  oii  toutes 
les  idées  germent ,  où  toutes  les  convictions  se 
forment,  où  toutes  les  habitudes  se  déterminent, 
toute  la  jeunesse  du  royaume  ait  été  instruite 
par  des  maîtres  occupés  avant  toute  chose  de 
leur  avancement ,  cherchant  à  se  le  procurer 
par  Tunique  voie  de  la  politique,  c'est-à-dire 
par  les  démarches  ,  les  intrigues,  les  complai- 
sances, les  supplanlations,  et  au  besoin  par  les 
diffamations  et  les  calomnies  dont  se  sert  sans 
remords  la  politique  actuelle;  supposez  enfin 
que  cette  jeunesse  ait  vu  tous  ses  maîtres  tou- 
jours d'autant  plus  estimés ,  d'autant  plus  in- 
fluents, d'autantplus  récompensés  qu'ils  avaient 
mieux  servi  exclusivement  le  pouvoir  politique 
au  préjudice  de  tous  les  autres  pouvoirs,  au 
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préjudice  de  la  commune  comme  delà  famille, 
de  la  religion  comme  de  la  conscience  ; 

Supposez  tout  tet  ensemble  d'organisation  , 
d'influences,  d'habitudes,  qui  n'est  autre  chose, 
monsieur  le  Ministre,  quel'ensemblede  vos  pro- 
jets mis  en  œuvre ,  et  je  demande  si  la  dépravation 
poli  tique  dont  nous  gémissons  tous  et  dont  le  gou- 
vernement doit  certainement  lui-même  rougir 
de  faire  usage,  ne  viendrait  pas  saisir  toutes  les 
générations  nouvelles  dès  les  premières  ouver- 
tures de  l'intelligence  et  du  cœur;  si  le  senti- 
ment de  droiture  qui  lutte  encore  au  moins  par 
le  blâme  contre  la  vénalité  des  consciences,  ne 
serait  pas  étouffé  par  l'empire  d'un  ordre  de 
choses,  devenu  normal  à  force  d'être  universel, 
et  censé  légitime  à  force  d'être  accepté;  si, 
enfin  ,  un  peuple  ainsi  rompu  tout  entier  dès  le 
premier  âge  à  l'habitude  de  ne  rien  refuser  au 
pouvoir  qui  lui  accorde  ou  lui  promet  des  salis- 
factions  individuelles,  ne  ressemblerait  pas  bien- 
tôt au  troupeau  d'esclaves  qui  se  trouve  assez 
heureux  quand  on  l'engraisse  et  assez  libre 
quand  on  lui  procure  ou  qu'on  lui  permet  de 
viles  jouissances? 

Et  veuillez  bien  remarquer  de  nouveau  que 
ce  pouvoir  à  qui  serait  ainsi  livrée  la  nation  jus- 
qu'ici la  plus  généreuse ,  la  plus  intelligente  et 
la  plus  polie  du  monde  entier,  se  composerait 
d'hommes  issus  précisément  du  travail  de  cette 
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même  dépravation  politique,  d'hommes  sur  les- 
quels on  ne  sait  d'avance  qu'une  chose,  c'est  que 
placés  par  la  constitution  en  dehors  de  toute 
croyance  et  de  tout  culte ,  ils  ne  pourront , 
comme  pouvoir,  être  arrêtés  dans  les  excès  de 
leur  oppression  ni  par  aucune  autorité  religieuse, 
ni  même  par  aucune  morale  naturelle  supé- 
rieure h  leur  bon  plaisir  ;  car  c'est  là  ce  que  l'on 
consacre  et  dans  vos  projets  de  loi,  monsieur  le 
Ministre,  et  ailleurs  sous  le  nom  imposant  de 
la  souveraineté  absolue  de  l'Etat. 

Je  l'avoue ,  je  suis  effrayé  moi-même  des  li- 
gnes que  je  trace ,  et  cependant  pi  us*  j'étudie 
les  projets  qui  nous  occupent ,  et  plus  j'y  vois 
distinctement  les  germes  de  l'effroyable  immo- 
ralité dont  je  donne  ici  l'aperçu. 

Or ,  monsieur  le  Ministre ,  à  part  ma  dignité 
d'homme  ,  h  part  l'honneur  de  la  nation  à  la- 
quelle nous  sommes  vous  et  moi  fiers  d'apparte- 
nir, je  suis  chrétien,  et,  malgré  mon  indignité, 
je  suis  évêque,  c'est-à-dire  que  je  suis  tout  à  la 
fois  le  disciple  et  l'apôtre  de  la  morale  la  plus 
pure ,  la  plus  sublime  et  la  plus  parfaite  qui  ait 
jamais  été  donnée  au  monde. 

Cette  morale  qui  nous  enseigne  avant  tout 
qu'il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes, 
qu'il  vaut  mieux  tout  perdre  que  manquer  à  sa 
conscience,  parce  que  ni  les  intérêts,  ni  les 
jouissances  ne  sont  rien  en  compaiaison  du 
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devoir ,  cette  morale  divine,  vous  voulez  l'assu- 
jétir  à  un  système  d'une  puissance  incalculable 
où  toute  religion  est  soumise  à  la  loi  humaine  , 
toute  conscience  à  la  cupidité,  tout  devoir  à 
Végoïsme  ;  et  parce  que  les  principes  inflexi- 
bles de  cette  pure  morale  doivent  être  surtout 
communiqués  aux  peuples  par  renseignement 
et  l'éducation,  vous  voulez,  comme  pour  en 
prévenir  la  sainte  influence,  faire  arriver  votre 
système  dépravateur  jusqu'à  Tentrce  de  la  vie, 
de  telle  sorte  que  cette  morale  de  dévouement, 
de  sacrifice  et  de  charité ,  empoisonnée  dès  ses 
premiers  canaux ,  ne  parviendrait  à  l'âme  de 
l'enfant  que  déjà  plus  ou  moins  mêlée  à  la  fange 
des  passions  politiques. 

Monsieur  le.Ministre,  permettez-moi  de  vous 
le  dire,  si  ce  n'était  pas  là  une  grande  erreur , 
ce  serait  un  grand  crime. 


Peut-être ,  au  sommet  des  affaires  où  vous 
êtes  placé ,  aurez-vous  peine  à  me  compren- 
dre. Ministre  du  roi,  vous  croirez  peut-être 
que  votre  premier  devoir  étant  de  fortifier  le 
gouvernement  du  roi,  vous  aurez  fait  une 
chose  toujours  digne  de  votre  haute  mission  en 
procurant  à  la  France  des  lois  qui  rendent  tous 
les  Français  aveuglément  soumis  à  l'arbitraire 
du  pouvoir  central. 
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Monsieur  le  Ministre,  ce  résultat  serait  beau 
sans  doute  si  vous  l'obteniez  par  la  conscience, 
car  alors  il  serait  réglé  par  cette  loi  divine 
qui  rend  l'obéissance  toujours  morale ,  parce 
qu'elle  force  l'autorité  d'être  toujours  juste  ; 
mais  comme  vous  voulez  l'obtenir  par  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  opposé  à  la  morale,  c'est-à-dire 
par  la  vénalité  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint 
dans  le  monde ,  et  par  l'excitation  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  insatiable  dans  le  cœur  de 
l'homme ,  croyez-le  bien ,  vous  tendez  à  faire 
autant  de  mal  à  la  dynastie  qu'à  la  nation  :  en 
démoralisant  celle-ci,  vous  préparez  à  celle-là 
d'incalculables  tempêtes. 

D'ailleurs ,  monsieur  le  Comte  ,  les  ministres 
passent,  et  les  actes  du  ministre  laissent  atta- 
chés à  son  nom  leur  valeur  morale.  Il  est  na- 
turel, quand  on  est  au  pouvoir,  de  se  complaire 
à  le  fortifier,  mais  c'est  pour  soi-même  un  mal- 
heur irrépara])le  de  le  fortifier  par  des  moyens 
illégitimes. 

Dans  quelques  années,  au  plus  tard,  ce  pou- 
voir vous  échappera  certainement  des  mains, 
et  d'autres  accepteront  le  fruit  de  vos  travaux.  Si 
alors,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  les  lois  sur  l'ensei- 
gnement proposées  par  vous  étaient  en  vigueur, 
vous  verriez  s'étendre,  se  généraliser  la  démora- 
lisation qu'elles  ne  pourraient  manquer  de  pro- 
duire. Alors,  aux  illusions  du  ministre  succé- 
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deraient les  réflexions  tardives,  les  convictions 
amères,  les  regrets  impuissants  de  l'homme 
honnête  et  distingué  ,  du  père  de  famille  et  du 
chrétien ,  obligé  de  se  dire  à  la  vue  de  ces  ir- 
réparables maux ,  voilà  donc  mon  ouvrage  ! 
Déjà,  plus  d'une  fois ,  notre  siècle  a  vu  des 
homme  d^Etat,  hélas  !  et  des  hommes  d'Eglise , 
mourir  dans  d'inexprimables  douleurs  pour 
avoir  sacrifié  des  libertés  religieuses  et  des 
droits  publics  à  des  désirs  exagérés  de  conci- 
liation. Aujourd'hui  quelques  courtisans  invo- 
quent encore  leur  nom,  qui  n'en  est  pas  moins 
irrévocablement  flétri.  Puisse  cette  leçon  servir 
aux  ministres  actuels  ! 

Je  termine  sur  cette  pensée  cette  trop  lon- 
gue lettre,  composée  en  grande  partie  au  mi- 
lieu de  mes  courses  pastorales.  Je  me  permets 
de  vous  l'envoyer,  monsieur  le  Comte,  et  même 
de  la' rendre  publique,  sans  en  espérer  pour 
l'instant  même  aucun  résultat  satisfaisant.  Mais 
j'ai  dû  à  ma  conscience  d'intervenir  ainsi  dans 
ce  nouveau  débat. 

D'ailleurs,  j'ose  attendre  de  cette  publication 
quelque  chose  de  semblable  à  ce  qu'ont  produit 
depuis  plus  de  trois  ans  des  écrit  analogues.  Ils 
aident  à  réfléchir  sur  notre  position,  sur  nos  dan- 
gers et  sur  nos  devoirs.  S'ils  no  font  pas  vaincre 
tout  d'abord,  au  moins  ils  dressent  au  combat. 
La  victoire  est  entre  les  mains  de  Dieu  ;  sa  pro- 
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vidence  la  donne  quand  il  le  veut  et  comme  il 
le  veut.  Notre  devoir  se  borne  h  combattre  tou- 
jours ,  et  par  tous  les  moyens  légitimes ,  ce  qui 
est  contraire  aux  intérêts  de  la  foi  et  de  la  mo- 
rale chrétiennes  ,  à  le  combattre ,  s'il  le  faut , 
jusqu'à  la  mort;  car  devant  Dieu  mourir  en 
combattant  pour  la  justice,  c'est  encore  vain- 
cre; c'est  môme  la  victoire  par  excellence, 
non  coronatiir  nisi  {qui)  légitimé  certaverit, 
(2Tim.  II-5.) 

'  Veuillez,  monsieur  le  Ministre ,  agréer,  avec 
celte  franche  déclaration  de  mes  convictions 
intimes,  l'assurance  ne  mes  sentiments  respec- 
tueux. 

-|-  P.  L.,  Èvêque  de  Langres. 


l'aiib,  —  Iiiipriiiicric  cl'A  Sir.ot,  tx  Desqiehs,  rue  des  Noyers,  37. 
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MOTIF  ET  BUT  DE  CET  ECRIT. 


Au  milieu  des  partis  extrêmes  qui  se  par- 
tagent aujourd'hui  la  France,  il  n'est  pas 
étonnant  qu'une  loi  soit  jugée  très-diverse- 
ment par  ces  partis  en  opposition. 

Mais  ce  qui  est  rare  et  vraiment  étrange, 
c'est  que  la  même  loi  soumise  à  l'apprécia- 
tion d'hommes  qui  marchent  ensemble,  qui 
ont  les  mênies  intérêts  et  les  mêmes  convic- 
tions, soit  l'objet  des  jugements  les  plus  con- 
tradictoires. 

C'est  pourtant  là  ce  qui  se  passe  depuis 
])lus  d'un  an  au  sujet  de  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment. Et  cependant  est-ce  une  de  ces  ques- 
tions nouvelles,  au  sujet  desquelles  on  est  fa- 
cilement induit  en  erreur,  parce  qu'on  n'a  pas 
pu  les  étudier  à  fond?  Aucunement  ;  rien  plus 


(  vj  ) 
que  la  question  de  la  liberté  d'enseignement 
n'a  été  discuté  dans  tous  les  sens,  examiné 
sous  toutes  ses  faces,  approfondi  dans  ses 
sources,  dans  sa  nature  et  dans  ses  résultats. 
11  est  donc  iuqjossible  qu'on  Jie  la  connaisse 
pas. 

D'un  autre  coté,  ceux  (jui  la  jugent  si  di- 
versement sont-ils  de  ces  hommes  sans  prin- 
cipes, qui,  n'ayant  point  de  base  à  leurs  con- 
victions, tournent  à  tout  vent  de  doctrine,  et 
peuvent  être  ainsi  jetés  dans  tous  les  écarts? 
Non;  ce  sont  des  catholiques,  c'est-à-dire  les 
seuls  hommes  (pii  dans  ces  jours  de  scepti- 
cisme aient  des  principes  arrêtés,  des  doc- 
trines immuables,  des  vues  identiques;  de 
j)lus,  ce  sont  des  catholiques  qui,  précisément 
pour  cette  cjuestion  de  l'enseignement ,  ont 
combattu  ensendile  sous  le  même  drapeau  et 
sur  le  même  terrain. 

Et  c'est  sur  cette  question  si  connue  que 
les  hommes  de  foi  qui  l'ont  défendue  de  con- 
cert sont  partagés  maintenant  au  point  que 
les  uns  regardejit  comme  un  outrage  et  un 
péril  pour  l'Église,  ce  que  les  autres  consi- 
dèrent comme  un  hommaae  et  un  service. 

Nous  voulons  croire  et  nous  croyons  les 
deux    opinions  également  sincères  et  j)ures 


(  vij  ) 
clans  leurs  inotil's.  D'où  vient  doues  ce  partage 
on  plutôt  cette  guerre  entre  des  hommes  si 
bien  faits  pour  s'entendre?  d'où  vient  ce  phé- 
nomène ([ni  tient  le  monde  catholique  dans 
l'indécision  et  l'iiupiiétude  ? 

Ah!  c'est  que  la  loi  dont  il  s'agit  est  toute 
différente  de  la  question  abstraite  et  rigou- 
reuse de  la  liberté  d'enseignement;  c'est  que 
les  auteurs  de  cette  loi  ont  voulu  y  condDiner 
certains  principes  sacrés  avec  certains  faits 
nouveaux;  c'est  que,  dans  l'état  d'ébranlement 
oii  se  trouve  le  monde,  ils  se  sont  proposés 
d'en  faire  un  instrument  pour  le  pouvoir 
en  même  temps  qu'une  satisfaction  pour  l'E- 
glise, et  que  de  là  le  jugement  qu'on  en  porte 
dépend  de  l'importance  plus  ou  moins  absolue 
<pi'on  attache  aux  faits  dans  l'application  des 
principes. 

Quand  ces  principes  sont  sacrés,  et  quand 
ces  faits  sont  insurmontables,  c'est  une  tâche 
difficile  ])our  le  législateur  de  faire  marcher 
ensemble  ce  qu'ils  ont  d'opposé. 

Fallait-il  ne  tenir  aucun  compte  des  cir- 
constances extraordinaires  au  milieu  des- 
(juelles  nous  sommes  jetés  depuis  deux  ans? 
l.a  |)art  qu'on  a  faite  aux  circonstances  est- 
elle  de  nature  à  conq)romettre  les  principes? 


(  ^^iij  ) 
Les  dangers  dans  lesquels  la  loi  engage  l'E- 
glise sont-ils  eonipensés  par  assez  d'avanta- 
ges et  justifiés  par  des  néeessités  assez  graves  ? 
Il  nous  a  semblé  utile  de  chereher  la  solu- 
tion de  ces  problèmes,  et  c'est  le  but  de  cette 
publication. 


LA  VÉRITÉ 

SUR  LA  LOI 

DE  L'ENSEIGNEMENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

'   Nouvelle  phase  de  la  question  de  renseignement. 

Dans  nos  précédents  écrits  sur  la  liberté  d'eu- 
seignemeni ,  nous  étions  forcé  d'examiner  la 
(|uestion  an  point  de  vue  d'un  gouvernement 
(|ui  voulait  systématiquement  vivre  en  dehors  de 
toute  croyance. 

Cette  situation  du  Pouvoir,  nous  ne  l'avions 
ni  faite  ni  demandée,  et  nous  n'eussions  pu  en 
conscience  ni  la  demander  ni  la  faire;  car  nous 
savions  que  toute  puissance  venant  de  Dieu  (i), 
c'est  en  Dieu  qu'elle  doit  agii-,  comme  c'est  en 
Dieu  seul  qu'elle  trouve  ses  droits  à  l'obéissance 
et  au  respect  des  peuples. 

Mais  nous  acceptions  cette  situation  comme  un 
giand  fait  accompli  ;  et  la  tendance  de  tous  les 
gouvernements  modei  nés  nous  disposait  à  croire 

^i)  Rom.  XIIL  I. 
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que  ce  l'ait  seiail  peut-êtie  longtemps  encore  une 
nécessité  publique. 

Loin  de  croire  que  ce  fut  un  bien,  nous  éprou- 
vions dans  nos  convictions  catholiques  et  dans 
l'inflexibilité  de  notre  foi  (juelque  embarras  même 
à  l'accepter;  et  ceux  qui  ont  daigné  suivre  nos 
diverses  publications  savent  qu'une  d'entre  elles  (i) 
avait  poui'  but  la  solution  des  cas  de  conscience 
qui  se  présentaient  à  l'àme  chrétienne  dans  l'es- 
pèce de  contradiction  de  toutes  ces  libertés  ci- 
viles, qu'il  s'agissait  de  faire  accepter  par  une  doc- 
trine essentiellement  intolérante  pour  l'erreur. 

Mais  Dieu,  qui  se  plaît  à  peiclre  la  sagesse  des 
sages  (2)  et  qui  d'un  souffle  disperse  comme  un 
jeu  d'enfant  les  plus  puissants  complots,  déjoua 
tout  à  coup  cette  politique  des  cours  souveraines 
([ui  s'étaient  dit  :  Nous  régnerons  pour  la  seule 
force  de  la  raison  humaine,  et  nous  briserons 
l'Église  de  Dieu ,  si  elle  veut  être  autre  chose 
que  notre  docile  servante,  semblables  à  cet  ange 
déchu  qui  avait  osé  dire  dans  son  cœur  :  Je  mon- 
terai jusqu'au  ciel,  et  j'établirai  mon  trône  au- 
dessus  des  astres  de  Dieu  (3). 

Nous  l'avons  avoué  ailleurs,  et  nous  le  recon- 
naissons encore,  celte  espèce  de  conspiration  des 

(i)  Cas  de  conscience ,  ou  Accord  de  la  doctrine  catholique 
avec  la  foi  me  des  gouvernements  modernes  ;  18/(7.  Nous  main- 
tenons tout  ce  que  nous  uvoiis  établi  dans  cet  ouvraLÇc,  mais 
nous  croyons  qu'en  fait  il  est  moins  a|)plicablc  à  notre  situa- 
lion  actuelle  qu'au  régime  précédent. 

(2)  I  Cor.  I,  19.  —  (3)  Is.  XIV,  i3. 

(3)  Is.  XIV,  r^,. 
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gouverneineiits  rtitionalistes  travaillant  sans  cesse 
non  plus  par  la  force  des  armes,  mais  par  les 
intrigues  de  la  diplomatie  et  la  toute-puissance 
des  congrès,  contre  l'indépendance  de  cette  Eglise 
si  indulgente  et  humainement  si  faible,  nous  avait 
souvent  rempli  d'un  immense  effroi.  A.ussi  lors- 
(pi'après  la  soudaine  catastrophe  de  février  nous 
avons  vu  tous  les  trônes  européens  ébranlés  par 
la  même  secousse,  tout  en  gémissant  profondé- 
ment de  tant  de  désastres,  nous  avons  reconnu 
dans  ces  ébranlements  inouïs,  et  nous  avons  adoré 
la  main  de  Dieu  vengeant  et  protégeant  son  Eglise. 

Est-ce  à  dire  que  les  nouveaux  pouvoirs  issus 
de  ces  effroyables  désordres  aient  été  plus  favo- 
rables à  la  liberté  catholicpie?  Hélas!  nous  savons 
bien  que  tel  n'a  pas  été  le  résultat  immédiat,  parce 
que  ces  pouvoirs  révolutionnaires  ont  été  tout 
d'abord  les  fléaux  de  Dieu.  Mais  nous  savons 
aussi  que  sous  le  coup  de  ces  terribles  épreuves 
les  hommes  d'Etat,  qui  avaient  cru  longtemps 
pouvoir  gouverner  sans  Dieu,  ont  commencé  à  ne 
pkis  le  croire.  iSous  savons  qu'un  de  nos  orateurs 
les  plus  éminents  à  l'Assemblée  nationale,  ayant 
parlé  à  la  tribune  de  la  reÂli^ioii  du  pays,  et  une 
voix  isolée  ayant  dit  :  Il  iiyen  <i  pas,  l'indignation 
subite,  bruyante  et  presque  unanime  de  l'assem- 
blée, lui  fit  sentir  qu'il  y  en  avait  une. 

Il  faut  donc,  encoie  une  fois,  (pic  les  l/u'ories 
M'.  taUcnl  (levant  les  faits  (i).  Le  gouvernement  de 

(i)  Puihilis,  discours  |)Oiir  le  concordai. 
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la  France  ne  peut  pas  être  sans  religion,  par 
cette  simple  raison  qu'il  est  l'émanation  du  pays, 
et  que  le  pays  est  catholique. 

Cette  vérité  est  incontestable  surtout  quand  il 
s'agit  d'enseignement  et  d'éducation.  Car  ceux 
mêmes  qui  croiraient  encore  que  nos  institutions 
publiques  peuvent  d'ailleurs  se  maintenir  en 
dehors  de  tout  culte,  n'oseraient  jamais  le  sou- 
tenir quand  il  s'agit  de  l'éducation  de  l'enfance 
et  de  la  jeunesse.  Tous  ou  presque  tous  veulent 
l'intervention,  non  pas  seulement  des  idées  reli- 
gieuses en  général,  mais  de  la  religion  lout  entière 
avec  sa  foi  inflexible  et  son  austère  morale.  Aussi 
i'AssendjIée  législative,  dans  sa  séance  du  19  fé- 
vrier, a-t-elle  rejeté,  sans  hésitation  et  sans 
presque  de  partage,  la  proposition  de  faire  donner 
dans  les  écoles  1  instruction  religieuse  en  dehors 
de  lout  dogme. 

Les  législateurs,  décidant  au  nom  de  la  France 
(jui  les  a  nommés ,  ont  donc  voulu  très-ferme- 
ment que  la  religion  intervînt  dans  l'éducation, 
notamment  dans  celle  (|ui  serait  donnée  au  nom 
de  l'Etat,  qu'elle  y  inteivînt  avec  ses  enseigne- 
ments conq)lets  et  ses  préceptes  absolus. 

Il  importe  peu  de  savoir  si  tous  ceux  qui  veu- 
lent de  pareilles  dispositions  sont  dirigés  par  des 
convictions  chrétiennes  ou  par  des  calculs  hu- 
mains. Nous  avons  presque  honte  d'être  obligé 
de  répéter  cette  vérité  si  vulgaire  poiu"  les  hom- 
mes de  foi,  que  sou\enl  Dieu  se  seit  des  passions 
et  des   inléiêts   des  honniies   pour    arriver  à  ses 
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fins.  lit  supposé  (railleurs  que  les  liommes  poli- 
ti(jues  ne  se  fussent  rapprochés  de  la  religion  que 
par  la  crainte  de  l'ennemi  nouveau  qui  menace 
la  société,  si  le  rapprochement  doit  durer  autant 
que  le  péril,  il  n'est  pas  près  de  se  rompre. 

Ce  qui  est  sûr, 

C'est  1°  que  les  hommes  chargés  aujourd'hui 
des  destinées  de  la  France  ne  veulent  plus  d'un 
gouvernement  sans  religion,  et  que  notamment 
ils  veulent  que  la  religion  ait  sa  paît  dans  la 
direction  de  l'instruction  publique; 

C'est  2"  que  cet  état  de  choses  est  aux  yeux  de 
la  leligion,  aussi  bien  qu'aux  yeux  de  l'expérience 
et  du  bon  sens,  incomparablement  préférable  aux 
systèmes  de  ces  gouvernements  sans  Dieu,  qui 
ont  été  la  folie  et  le  scandale  des  temps  mo- 
dernes ; 

C'est  3"^,  conune  nous  n'avons  pas  craint  de  le 
proclamer  à  !a  liiljune,  (jue,  quand  un  peuple, 
quel  qu'il  soit,  et  surtout  un  peuple  catholique, 
demande  à  l'Église  son  concours,  surtout  pour 
l'amélioiation  d'une  institution  aussi  piécieuse 
que  l'éducation  publique ,  l'Église ,  pour  peu 
qu'elle  ait  espoir  d'y  faire  quelque  bien,  ne  s'y 
refuse  pas. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  des  liommes  qjii 
espèient  par  là  faire  tomber  l'Église  dans  un 
piège?  Nous  croyons  qu'il  y  a  des  hommes  qui 
ont  cet  espoir,  et  nous  prévoyons  même  déjà 
qu'il  se  lencontrera  des  circonstances  particu- 
lièros  où  certains  évèques  se  trouveront  dans  de 
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cruels  embarras.  Nous  en  parlerons  dans  le  cours 
de  cet  écrit.  Mais  ces  embarras  et  ces  pièges  ne 
seront  pas  autre  chose  qu'une  forme  des  iné- 
vitables combats  de  l'Église  contre  l'erreur.  Us 
seront  d'autant  moins  à  craindre  qu'ils  seront 
prévus  et  que  nous  pourrons  d'avance  préparer 
nos  âmes  à  ces  luttes  nouvelles. 

D'ailleurs  cette  participation  de  l'Église  à  la  di- 
rection de  l'enseignement  public  n'est  qu'une  par- 
tie de  la  loi  ;  et  c'est  celle  que  nous  n'avions  pas 
demandée.  Mais  il  en  est  une  autre  qui  répond, 
au  moins  sur  plusieurs  points,  aux  réclamalions 
que  nous  avons  si  longtemps  faites  avec  tous  les 
catholiques,  c'est  la  liberté  d'enseignement. 

La  loi  fait  une  cbose  bonne,  louable,  conforme 
à  la  doctrine  chrétienne,  en  sortant  du  système 
qu'on  avait  défini  par  ces  mots  affreux  ,  l'Etal  esl 
athée.  Cependant  nous  reconnaissons  que  si  la  loi 
se  bornait  à  nous  faire  asseoir  dans  les  conseils 
de  l'instruclion  publique ,  elle  serait  inaccep- 
table, puisqu'elle  nous  conserverait  nos  chaînes, 
en  nous  promettant  pour  toute  compensation  un 
bien  très-hypothétique. 

Mais  la  loi  nous  donne  quelques-unes  des  libei'- 
tés  que  l'Église  réclamait  pour  son  enseignement, 
et  c'est  uniquement  par  cette  considération  que 
nous  ne  l'avons  pas  lepoussée.  On  verra  cependant 
que  nous  ne  nous  sommes  fait  illusion  ni  sur  ses 
défauts  ni  sur  ses  dangers. 

Nous  avons  voulu  seulement,  dans  ce  premier 
c])apilre,   constater  le    changement   rpii  s'est  fait 
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dans  la  silualion,  parce  que  la  loi  ne  peut  être 

comprise,  et  la  part  que  les  catholiques  de  l'As- 

semblée  ont  apportée  à  son  adoption  ne  peut  être 

judicieusement  appréciée  qu'à  ce  point  de  vue. 

Nous  ne  serons  cependant  pas  très-affirmatif, 
et  nous  n'aurions  pas  droit  de  l'être,  puisque,  par 
une  complication  de  circonstances  personnelles 
extrêmement  pénibles,  nous  avons  été  contraint 
de  nous  abstenir  dans  le  vote  définitif  de  la  loi. 
Surtout  nous  ne  serons  pas  absolu.  INous  avons 
souvent  trouvé  qu'on  l'était  trop  de  part  et  d'autre 
dans  cette  polémique. 

'  Non,  il  n'est  pas  vrai  que  cette  loi  ne  présente 
que  des  avantages  sans  péril  ;  mais  il  n'est  pas  vrai 
non  plus  qu'elle  présente  des  périls  sans  que  des 
avantages  les  compensent. 

Je  vais  signaler  les  uns  et  les  autres  avec  toute 
l'impartialité  que  ma  situation  particulière  me 
rend  facile;  car  j'ai  sur  beaucoup  de  points  com- 
battu la  loi,  et  auprès  de  ses  auteurs  et  dans  la 
commission  ;  je  lui  serais  donc  volontiers  con- 
traire. Cependant  je  n'ai  pas  voté  contre  elle,  et 
j'ai  probablement  contribué  pour  ma  pail  à  la 
faire  accepter  :  j'ai  donc  quelque  raison  de  lui 
être  favorable. 

.le  demande  instamment  à  ceux  qui  voudront 
]jrendre  connaissance  de  ce  petit  ouvrage  de  le  lire 
tout  entier  et  sans  parti  j)ris,  avec  la  seule  intention 
d'y  étudier,  selon  les  vrais  principes  de  la  raison 
et  de  la  foi,  une  des  (jucstions  les  plus  compli- 
quées et  des  plus  importantes  de  notre  époque. 
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CHAPITilE  II. 

Reproches  faits  à  la  loi. 

On  a  fait  à  la  loi  bien  des  reproches,  et  il  y 
avait  lieu  de  lui  en  faire;  mais  ceux  sur  lesquels  on 
a  souvent  insisté  le  plus  ne  sont  ni  les  plus  mé- 
rités ni  les  plus  considérahles.  Comme  nous  ne 
\oulons  rien  dissimuler  en  aucun  sens,  nous  com- 
mencerons par  examiner  les  torts  que  nous 
crovons  les  moins  sérieux,  et  nous  finirons  par 
ceux  qui  nous  inspirent  à  nous-même  le  plus  dap- 
préliension. 

Premier  reproche.  —  L((  loi  riablil  dans  Icx  con- 
seils un  jm'lnns^o  iV ('dcmcnls  incoui/xitiljlcs,  cont- 
nronietlants  pour  l'KiJilise  cdlkoliquc.  —  Ecoles 
mixtes. 

11  est  bien  ceitain  que  dans  les  temps  do  sa 
pleine  liberté  l'Eglise  ne  faisait  pas  asseoir  ses  mi- 
nislios  avec  les  liéréli(|ues  et  les  incroyants  ])f)ui- 
(l('iil)érei'  ensendjie,  suitout  quand  il  s'agissait  des 
intérêts  de  l'enseignement.  Cependant  il  faut  bien 
se  rcndie  compte  de  sa  situation  dans  ces  conseils 
et  des  motifs  pour  lesquels  elle  y  siégera. 

Si,  connne  l'ont  prétendu  quelques  personnes 
irréfléchies,  il  devait  résulter  de  ce  rapj)iocbe- 
ment  entre  des  hommes  de  toutes  croyances  ou  de 
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toutes mécréances un  enseignement  composé,  dans 
de  certaines  proportions,  des  unes  et  des  autres  , 
tellement  que  chacun  fît,  dans  je  ne  sais  quelle  al- 
liance monstrueuse,  le  saciifice  de  quelques-unes 
de  ses  convictions,  il  est  bien  ('vident  (juece  serait 
là  une  entreprise  abominable,  que  ne  saurait  trop 
frapper  la  malédiction  de  Dieu  et  des  hommes. 

IMais  on  sait  (|u'il  n'en  est  lien ,  et  qu'ayant  pro- 
testé du  haut  de  la  tribune  contre  ce  sens  impie 
donné  à  ce  qu'on  appelait  la  transaction,  nous 
avons  été  accueilli  par  l'approbation  générale  de 
l'Assemblée  (i). 

Si  même  ce  mélange  établi  dans  les  conseils 
préposés  à  l'enseignement  devait  avoir  pour  effet 
de  multiplier  les  écoles  mixtes,  c'esl-à-diie  celles 
où  l'on  reçoit  les  enfants  de  différents  cultes,  ce  se- 
rait encore  un  mal. Carl'enseignement  donné  dans 
ces  écoles,  ou  produit  le  scandale,  s'il  est  explicite 
pour  chacjue  culle,  ou  mène  à  l'indifférence,  s'il 
omet  tout  ce  qui  se  rattache  aux  croyances  spéciales. 

Mais,  bien  loin  que  la  loi  favorise  ces  sortes  d'é- 
coles, c'est,  et  nous  prions  chacun  de  bien  le  remar- 
quer, c'est,  depuis  soixante  ans,  la  première  loi  qui 
les  attaque  et  cherche  à  en  diminuer  le  nombre. 

Nous  reconnaissons  et  nous  proclamons  (ju'en 
effet  ces  écoles  mixtes  ont  été  une  des  causes  de 
l'affaiblissement  de  la  foi.  Nous  exprimeions 
même  notre  suiprise  de  ce  qu'elles  aient  été  jus- 
(pi'ici  l'objet  de  si  peu  de  réclamations.  Mais  nous 

(i)  Séance  du  ii  février. 
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ne  voyons  pas  comment,  à  cette  occasion,  on 
pourrait  attaquer  une  loi  qui,  la  première  de  tou- 
tes, les  suppiime  tout  à  fait  en  piincipe  comme 
contraires  au  bon  ordre  général,  les  interdit  im- 
médiatement en  fait  dans  les  limites  du  possible 
(art.  36,  §  4)  j  et  qui,  pour  les  autres  cas,  veut 
qu'elles  n'existent  plus  que  par  une  tolérance 
spéciale  du  conseil  académique,  tolérance  qui  ne 
pourra  être  que  provisoire  (art.  i5  ,  §  3). 

Bien  loin  donc  que  les  conseils  établis  par  la  loi 
produisent  ni  aucune  altération  dans  la  pureté  des 
doctrines  destinées  à  l'enseignement,  ni  aucune 
propagation  du  système  fatal  des  écoles  mixtes, 
nous  pensons  qu'ils  doivent  amener  tout  le  con- 
traire. 

Ils  produiront  d'aboid  inévitablement  un  plus 
grand  nombre  d'écoles  spéciales  à  chaque  culte  , 
parce  que  les  représentants  de  ces  cultes  seront  là 
pour  les  demander,  et  que  ces  écoles  sont  dans 
l'intérêt  de  chacun  d'eux;  ensuite,  ce  qui  est  le  plus 
important,  ils  assurciont  beaucoup  plus  que  par 
le  passé  la  pureté  des  doctrines  religieuses  ,  no- 
tamment des  doctrines  cathoMques. 

Nous  respectons,  surtout  dans  une  si  délicate 
matière,  les  opinions  qui  nous  sont  opposées,  et 
cependant,  il  faut  bien  avouer  que  nous  ne  con- 
cevons pas  comment  on  confierait  la  rédaction 
des  rc'^lc.mciiLs  rclalifs  (iit.v  examens  et  aii.v  pro- 
gratnnies  <rrliules^  le  choix  des  livres,  etc.  (art  5, 
§  3  et  "7;  destinés  à  tous  les  jeunes  catholiques  de 
France,  à  un  conseil  supérieur  où  ne  siégeraient 
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pas  (jiielques-uiis  de  ceux  :i  qui  Dieu  a  spéciale- 
meiil  confié  i a  garde  de  rinlégrilé  des  doctrines. 

Nous  savons  bien  qu'on  nous  arrête  ici,  el  qu'au 
lieu  d'un  avantage  on  signale  un  danger.  On  dit  : 
Les  évéques  ne  seront  que(|uatre  sur  vingt-huit; 
leurs  réclamations  ne  seront  pas  écoutées;  les 
progranmies  et  les  livres  cju'ils  auront  condam- 
nés n'en  seront  pas  moins  imposés  ou  permis  à 
la  jeunesse  française,  el  alors  le  scandale  circulera 
sous  leur  patronage. 

A  cela  nous  répondons  : 

i"  Que  nous  repoussons,  comme  un  indigne  et 
gratuit  outrage,  le  seul  soupçon  que  les  évéques 
de  France  pourraient  tomber  dans  cette  criminelle 
et  flagrante  prévarication,  de  donner  leur  patro- 
nage à  des  livres  condamnables,  ou  à  des  mesures 
(pielconques  désavouées  par  la  conscience: 

2°  Que,  dans  notre  conviction  intime,  on  ne 
cherchera  pas  à  leur  faiie  cette  violence  coupa- 
ble ;  et  l'on  sait  (jue  l'Assemblée  législative  nous 
en  a  personnellement  donné  l'assurance  (i)  ; 

(i)  Pour  exiger  que  rien  de  contraire,  de  près  ou  de  loin, 
à  la  doctrine  catholique,  ne  soit  mêlé  à  l'enseignement  des 
jeimes  catlioliques,  les  évéques  n'auront  besoin  d'invoquer 
aucim  |)rivilége.  Il  leur  suffira  de  s'appuyer  sur  l'art.  7  de  la 
Constitution  et  sur  l'art.  8  de  son  prc.imhule.  (]e  dernier  ar- 
ticle porte  que  la  République  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa 
religion.  Or,  il  est  évident  que  cette  protection  serait  très- 
incomplète,  si  l'on  ne  s'opposait  pas  à  ce  que  les  doctrines 
religieuses  fussent  altérées  dans  l'éducation;  si,  lorstjue  les 
évéques  catholiques  auront  déclaré  (jue  tels  livres  ou  tels 
prograuunes   sont   en    opposition    avec  leurs    croyances,   le 
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3<»  Que  si ,  conlje  notre  attente,  il  devait  en 
arriver  ainsi,  eh  bien,  alors  les  évéques  proclame- 
raienl  du  liant  do  leurs  chaires  pastorales  ce  qu'ils 
n'auraient  pu  faire  prévaloir  dans  les  conseils  de 
l'enseignement;  et  du  moins  il  y  aurait,  ce  qui  n'a 
jamais  eu  lieu  jusqu'ici,  et  ce  qui  serait  impossible 
dans  le  système  de  la  sépaiation ,  dos  voix  pour 
signaler  le  piège  et  protester  contre  le  scandale 
introduit  dans  l'éducation  des  enfants  catholiques. 

D'ailleurs  la  composition  mixte  de  ces  conseils 
n'est-elle  pas,  dans  le  système  de  la  loi,  motivée 
par  une  raison  de  justice?  Est-ce  que  dans  le  con- 
seil supérieur  (art.  5,  §§  7  et  8)  aussi  bien  que  dans 
les  conseils  académiques  (art.  i^,  §  5),  il  ne  se 
présentera  pas  souvent  des  questions  relatives  à 
la  liberté  d'enseignement?  Est-ce  que  le  plus  sou- 
vent ces  questions  n'intéresseront  pas  les  catholi- 
ques? Est-ce  qu'alors  il  n'est  pas  naturel,  écpiita- 
ble,  nécessaire  que  ces  intérêts  sacrés  aient  là 
leurs  représentants  et  leurs  défenseurs  î^ 

Nous  le  répétons  ,  le  système  de  ces  conseils 
tient  au  malheur  des  temps  :  il  tient  à  l'état 
même  de  la  société  moderne;  mais  il  a  lieu  déjà 
depuis  iS33  pour  les  comités  d'arrondissement 
et  pour  les  comités  locaux  préposés  à  l'enseigne- 
ment primaiie  ;  mais  il  avait  eu  lieu  en  fait  dès 
1808  pour  le  conseil  supérieuj-  de  l'Cniveisité  ;  et 
jx'isoinie  jus(|u'ici  n'avait  réclamé. 

conseil  supérieur  s'ohslin.iit  à  k's  inctlic  clans  les  écoles,  il 
est  évident  (|ue  <r  r(n\sc\\  violcrail  la  (lonsliliition. 
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S'il  est  vrai  .que  dans  de  telles  assemblées  des 
évéques  ne  peuvent  pas  opérer  tout  le  bien  qu'ils 
feraient  dans  des  réunions  dont  tous  les  membres 
parlageiaient  leurs  croyances,  il  est  vrai  aussi 
qu'ils  peuvent  y  empêcher  un  certain  mal  ,  y 
exercer  une  certaine  bonne  influence,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  rien  dans  les  enseignements  de  l'Eglise 
ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  commencent  par  y  siéger, 
tout  en  se  réservant,  connue  nous  l'avons  fait  en 
leur  nom,  le  droit  de  se  retirer  au  jour  où,  après 
avoir  épuisé  tous  les  moyens  acceptables  de  con- 
ciliation,  leur  conscience  leur  ferait  manifeste- 
ment un  devoir  de  celte  grave  et  solennelle  me- 
sure (r). 

(i)  Nous  ne  traitons  pas  dans  cet  écrit  des  difficultés  pra- 
tiques de  la  loi.  Nous  voulons  pourtant  répondre  ici  à  deux 
questions  qui  se  sont  présentées.  On  a  demandé  d'abord  com- 
ment se  ferait  cette  élection,  et  ensuite  jusqu'à  quel  point  elle 
engagerait  la  responsabilité  des  évéques  qui  l'auraient  faite. 

La  première  question  n'étant  qu'une  affaire  de  forme,  ne 
peut  jamais  causer  de  sérieux  embarras,  et,  quelque  marche 
que  l'on  suive,  les  droits  de  l'épiscopat  devront  être  à  ce  su- 
jet entièrement  sauvegardés. 

La  seconde  est  beaucoup  plus  grave,  parce  qu'en  effet  les 
évéques  nommés  au  conseil  supérieur  auront  surtout  à  se  pro- 
noncer sur  les  doctrines,  qu'ils  ont  chacun  ce  jjouvoir  pour 
eux-mêmes,  aussi  bien  que  les  prélats  qui  les  auront  nommes, 
et  que  ces  derniers  ne  peuvent  pas  sur  ce  point  leur  faire  une 
délégation.  En  nommant  au  conseil  snpérieiu'  quatre  de  leurs 
collègues,  les  évéques  de  France  leur  donnent  donc  leur  con- 
fiance et  non  pas  leurs  pouvoirs;  ils  ne  seront  donc  ni  liés  ni 
engagés  par  les  décisions  en-  fait  de  doctrine  prononcées  |)ar 
leurs  collègues  préposés  à  renseignement  public. 
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Il  est  donc  grandement  à  désirer  que  tous  les 
vénérables  évêques  de  France  trouvent  bon  de' 
concourir  à  cette  disposition  légale,  qui  ne  peut 
en  aucune  manière  les  compromeltie,  et  d'es- 
saver,  puisqu'on  le  leur  demande,  celte  grande 
expérimentation. 

Skcond  reproche.  — /j(  Un  associe  l'fLi(/fSf;  <iu 
Gouvernement ^  et.  V emjj^ai^e  ainsi  dans  tous  les 
inconvénients  de  la  politique. 

Ceux  qui  voudront  nous  mettre  en  contra- 
diction avec  nous-méme,  pourront  trouver  dans 
nos  précédents  ouvrages  des  protestations  for- 
melles contre  certaines  alliances  de  l'Eglise  avec 
les  pouvoirs  humains.  ISous  y  persistons.  Et  si 
maintenant  encore  on  venait  nous  offiir  des  fa- 
veurs politiques ,  nous  l'avons  dit  du  haut  de  la 
tribune,  nous  les  repousserions. 

Mais  nous  ne  voyons  pas  quel  rapport  il  peut 
légitimement  y  avoir  entre  la  politique  et  l'édu- 
cation. Nous  n'avons  jamais  reconnu  à  la  politi- 
que ni  aux  pouvoirs  publics  qui  la  rcprésenîenl 
le  droit  d'enseigner;  et  nous  aurons  à  levenir 
sur  cette  vérité  fondamentale. 

La  politique  change;  les  principes  d'éducation 
ne  changent  pas.  La  politique  vil  au  milieu  et 
souvent  au  gré  des  passions  humaines;  l'éduca- 
tion a  pour  but  de  les  dompter  et  de  les  tourner 
au  bien.  A-Ussi  nous  approuvons  la  loi  de  n'avoir 
donné  à  la  grande  Assemi>lée  du  pays  aucune  part 
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ni  diiccle  ni  indiiecU'  dans  la  conj[)osition  du 
conseil  supérieur. 

L'Église  siégeant ,  dans  la  personne  de  ses  mi- 
nistres,  au  milieu  de  ces  nouveaux  conseils  n'y 
fait  donc  aucune  œuvre  politi(jue;  elle  y  fait 
l'œuvre  ([ui  lui  est  propre.  Elle  n'y  reçoit  pas  des 
pouvoirs  étrangers;  seulement  elle  y  trouve  en 
accord  avec  la  loi  humaine  ceux  qu'elle  a  reçus 
de  Dieu  même  (i). 

11  est  bien  vrai  que,  dans  ces  jours  de  renverse- 
ment où  tout  pouvoir  est  attaqué,  non  pas  parce 
qu'il  fait  mal,  mais  par  cela  seul  qu'il  est  pou- 
voir, l'Eglise,  en  se  livrant  aux  œuvres  (pii  lui 
sont  propres  de  concert  avec  la  puissance  publi- 
ques, pourra  quelquefois  pailiciper  aux  atlaques 
dont  celle-ci  est  l'objet;  mais,  |)Ourcpril  n'en  fût 
pas  ainsi,  il  faudrait  que  l'Eglise  restât  indiffé- 
rente à  ce  rjui  se  passe  aujourd'hui  dans  les  so- 
ciétés humaines.  Eh  bien,  nous  voulons  tju'on  le 
sache,  l'Eglise  ne  le  peut  pas. 

Ah  !  sans  doute,  quand  il  ne  s'agit  que  de  choi- 
sir entre  une  dynastie  et  une  dynastie,  entre  une 
forme  de  gouvernement  et  une  autre  forme,  cjuoi- 
qu'il  puisse  y  avoir  dans  ces  alternatives  des  droits 
et  des  injustices  sui-  lesquels  l'Église  ne  se  mé- 
prend pas, elle  n'y  engage  cependant  passa  propre 

(i)  Ou  a  objecté  que  les  evèqucs  et  surtout  les  eurés,  à  qui 
la  loi  accorde  un  droit  de  surveillance,  sembleront  ne  tenir  ce 
droit  (jue  des  pouvoirs  humains.  Il  s'ensuivrait  que  jamais  la 
loi  humaine  ne  peut,  sans  offenser  les  lois  de  l'Église,  leur 
prêter  son  concours;  ce  qui  est  contraire  à  toute  la  tradition. 
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cause,  et  d'orclinaire  elle  attend  que  la  Providence 
se  prononce  entre  les  intérêts  diveis  dont  les 
résultats  ne  tiennent  pas  à  l'essence  morale  des 
constitutions  humaines. 

Mais  quand  il  se  forme  des  partis  qui,  soit  par 
aveuglement,  soit,  ce  que  je  me  leluse  à  croire, 
par  une  perversité  réflécliie,  attaquent  les  fonde- 
ments mêmes  de  toute  société;  (jui,  volontaire- 
ment, systématiquement ,  persévéramment,  tra- 
vaillent à  soulever  dans  l'âme  des  peuples  tous 
les  mécontentements,  toutes  les  cupidités,  toutes 
les  jalousies,  toutes  les  ambitions  les  plus  désas- 
treuses, et  qui  osent  le  faire  au  nom  adorable  de 
celui  qui,  étant  Dieu,  s'est  fait  petit,  souffrant, 
esclave  pour  nous  ;  quand  ces  partis  se  grossis- 
sent et  s'étendent  de  manière  à  former  une  por- 
tion notable  dans  un  grand  peuple;  quand  ils  se 
propagent  chez  toutes  les  nations  voisines,  et 
qu'à  la  face  du  ciel  ils  for  nient  dans  l'Europe  en- 
tière une  vaste  et  formidable  conspiration:  non, 
non,  alors  l'Eglise  ne  peut  ni  se  taire  ni  rester 
neutre  ;  car,  vivant  au  milieu  des  sociétés  hu- 
maines, elle  participe  d'une  certaine  manière  à 
leur  condition  ;  car  elle  est  elle-même,  par  sa  di- 
vine institution,  une  société  visible,  et  elh;  ne 
peut  pas  ne  pas  voir  ses  propres  adversaiies  dans 
ceux  (|ui,  sous  prétexte  de  i^réparer  un  monde 
nouveau  sur  le(piel  ils  ne  s'entendent  même  pas, 
veulent  avant  tout  bouleverser  de  fond  en  comble 
le  monde  actuel  parla  négation  de  tous  les  droits 
et  par  la  desliuction  de  tous  les  pouvoirs. 
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L'Église  même  alors  n'associe  pas  précisément 
son  sort  aux  gouvernements  qui  combattent  cet 
elTiovahle  svstème  d'insurrection  et  d'anarchie, 
mais  quand  ils  lui  demandent  son  appui,  elle 
marche  avec  eux. 

Qu'importe  que  ces  gouvernements  soient  au- 
jourd'hui dirigés  par  des  hommes  qui  l'ont  autre- 
fois combattue ,  qui  ont  peut-être  préparé,  qui 
peut-être  ont  jusqu'à  un  certain  point  opéré  le 
mal  qui  menace  aujourd'hui  de  les  dévorer  eux- 
mêmes?  L'Église  ne  connaît  ni  ces  misérables  re- 
présailles ni  ces  inutiles  rancunes  ;  elle  ne  dit  pas 
aux  liommes  actuels  du  pouvoir  :  Je  vous  aban- 
donne aujourd'hui,  parce  que  vous  avez  eu  tort 
autrefois;  elle  leur  dit:  Vous  combattez,  trop 
tardivement  peut-être,  mais  vous  combattez  enfin 
pour  la  justice  et  pour  la  vérité  ;  je  juge,  non  pas 
ce  que  vous  avez  été,  mais  ce  que  vous  faites; 
non  pas  même  vos  intentions  actuelles,  mais  vos 
actes;  et  comme  ce  que  vous  combattez  est  mal, 
j'appiouve  vos  combats,  je  les  encouiage,  et,  dans 
une  certaine  mesure,  je  leur  accorde  le  concours 
de  ma  puissance  spirituelle. 

Au  lesle,  indépendamment  de  ces  décisives 
considéialions,  les  fails  eux-mêmes,  des  faits  ma- 
tériels, éclatants,  terribles,  ne  disent-ils  pas  assez 
haut  que  ceux  que  nous  combattons,  de  concert 
avec  le  gouvernement,  sont  formellement  et  di- 
rectement les  ennemis  de  l'Eglise  elle-même  ? 

Sans  en  lier  dans  aucun  détail,  voyez  la  Suisse 
et  voyez  liome.  î\'esl-ce  pas  sous  le  lègne  de  ce 
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parti  que  toutes  les  libeitrsde  l'Eglise  sont  odieu- 
sement opprimées;  que  son  culte  est  profané, 
son  enseignement  interdit,  ses  ordres  les  plus  an- 
tiques ou  les  plus  charitables  persécutés,  ses  prê- 
tres fidèles  et  ses  saints  pontifes  proscrits? 

Nous  l'avouerons  :  comme  nous  n'aimons  pas  à 
soupçonner  le  mal,  longtemps  nous  avions  es- 
péré trouver  dans  ce  parti,  sinon  toujours  des 
idées  très-sages,  car  nous  le  savions  exalté,  au 
moins  des  sentiments  généreux,  un  sincère  amour 
de  la  vraie  liberté  et  un  respect  profond  pour 
cette  religion  sainte,  qui,  à  part  même  sa  céleste 
origine,  est  encore  ici-bas  la  plus  douce  consola- 
lion  des  peuples.  Eh  bien,  nous  sommes  forcé  de 
le  dire,  ces  espérances,  on  nous  les  a  rendues 
impossibles.  Nous  connaissons  bien  encore  dans 
ce  parti  des  hommes  honorables,  des  cœurs  bons  et 
même  des  âmes  religieuses  ;  mais  les  discours,  les 
injures,  les  menaces  et  toutes  les  tendances  de  ce 
parti  lui-même  nous  le  repiésentent  comme  l'en- 
nemi de  Dieu  et  des  hommes.  L'Eglise  donc,  en 
le  combattant  pour  sa  part,  n'entre  pas  plus  dans 
le  domaine  de  la  politique  qu'elle  ne  le  fit  quand 
à  d'autres  époques,  au  nom  de  la  morale  outra- 
gée et  de  la  société  en  péril,  elle  combattit  les 
lUilgares  ,  les  Albigeois  et  les  Anabaptistes,  sec- 
taires abominables  auxcjuels  les  novateuis  du 
jour  ont  tout  emprunté. 

Nous  sommes  donc,  par  la  force  des  choses  et 
]);u  la  iialuiede  nos  principes,  associés  en  quel- 
<|U('   sorte  à  loul   gouvernement  qui  s'oi>pose  au 
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Iriomplie  des  doctrines  anarcliiques.  De  quel- 
(jue  piiulence  que  nous  nous  enviionnions,  nous 
soanncs  inévilal)lenjent  en  IjuUe  à  la  liaine  de 
ceux  qui  propagent  ces  doctrines.  La  part  que 
nous  prendrions  à  la  direction  de  l'instruction 
publique  n'y  ajouterait  rien,  de  même  que  notre 
abstention  n'en  pourrait  rien  retrancher.  Et  puis- 
que la  dépravation  des  idées  est,  de  l'aveu  de  tous, 
venue  en  grande  partie  de  l'éducation,  quand  le 
pouvoir  nous  demande  de  travailler  avec  lui  à 
son  amélioration ,  pourrions-nous,  même  quand 
il  s'agirait  d'éviter  pour  nous  quelque  péril  de 
plus,  nous  refuser  à  une  œuvre  qui,  nous  ne 
saurions  trop  le  répéter,  est  avant  tout  la  nôtre? 
Quant  à  l'irritation  qui  a  pu  résulter  parmi  les 
peuples  des  discussions  mêmes  de  la  loi,  nous  pen- 
sons, d'une  part,  qu'elle  ne  sera  que  passagère  et, 
de  l'autre,  qu'elle  était  inévitable,  parce  que,  dans 
tous  les  systèmes  de  projet  ,  nous  eussions  été, 
bon  gré,  mal  gré,  conduits  sur  les  questions  brû- 
lantes de  l'influence  du  clergé  et  de  la  liberté  des 
congrégations  religieuses;  seulement,  il  n'est  pas 
sûr  que  nous  nous  en  fussions  tirés  avec  autant 
d'avantage. 

TROISIÈME  REPROCHE. — Lci  loi  coiisdcre ,  fortifie , 
Oi^VdiKliL  le.  système  de  l'Etat  e?iseigfi(int,  i°  par 
les  noiu'eaiix  conseils;  i^  par  l'inspection. 

Voilà    l'objection   sérieuse.    Nous    ne   nous   la 
sonunos  jamais  dissiuuilée;  nous  en  avons  lémoi- 

2. 
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gné  bien  des  fois  notre  douleur  et  notre  inquié- 
tude aux  auteurs  du  projet,  et  nous  allons  l'ex- 
primer sans  déguisement  comme  sans  exagéra- 
tion. 

Le  système  de  VKtat  eiiseii^ncuit.,  de  quelque 
nom  qu'on  le  colore,  tel  qu'il  a  été  pratiqué  de- 
puis soixante  ans  en  France,  est  d'abord  au  moins 
étrange,  car  l'État  n'agit  que  par  des  lois,  et  ni  les 
lettres,  ni  les  scieiices,  ni  suilout  les  doctrines  reli- 
gieuses, ne  peuvent  cire  la  matière  des  législations 
humaines.  INous  concevons  que  l'État  encourage  les 
œuvres  du  goût,  récompense  les  découvertes  du 
génie,  protège  les  enseignements  révélés,  mais 
nous  ne  compienons  ])as  qu'il  les  décrète.  Il  se- 
rait facile  de  démontrer  au  long  cette  vérité,  mais 
ce  n'est  là  que  le  petit  côté  de  la  question. 

L'enseignement  par  l'Étal  n'a  pas  élé  seulement 
étrange,  il  a  été  funeste.  ISous  l'avons  dit  ailleurs, 
on  l'a  imaginé  pour  sup])lanter  l'enseignement 
])ar  l'I'^glise,  c'est-à-dire,  (ju'un  a  voulu  remplacer 
la  foi  divine  par  la  laison  liumaine;  ce  qui  devait, 
comme  l'expérience  ne  l'a  (jue  trop  prouvé,  subs- 
tituer le  scepticisme  universel  aux  croyances  reli- 
gieuses; et,  comme  il  n'y  a  pas,  surtout  pour  la 
jeunesse,  de  morale  sans  leligion,  substituer  aussi 
le  libre  décliaînemenl  des  passions  à  la  timidité 
de  l'innocence  et  à  l'ausléiité  de  la  vertu. 

C'est  pour  cela  seul,  (pTon  le  sache  bien,  et 
non  pas  par  un  sentiment  de  rivalité  puérile,  (jue 
nous  avons  toujours,  dans  la  mesure  de  nos 
lorces,  comballu  rUnivcisil*'. 
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^olls  qui  la  combattons  encore,  nous  avons  as- 
sisté à  sa  naissance,  et  nous  nous  la  rappelons  très- 
bien.  Au  moment  même  où  l'on  écrivait  dans  son 
décret  constitutif  que  l'Université  prendrait  pour 
base  de  son  enseignement  les  préceptes  de  la  re- 
ligion calbolique,  on  y  faisait  entrer  toutes  les 
sommités  de  la  philosophie  incrédule  et  tous  les 
scandales  du  sanctuaire;  c'est-à-dire,  tous  les  hom- 
mes les  plus  disposés  par  système,  et  les  plus  inté- 
ressés par  position,  à  discréditer  la  religion  catho- 
lique. 

Cette  disposition  originelle  ,  l'Université  l'a 
quelquefois  plus  ou  moins  déguisée,  mais  elle  l'a 
toujours  conservée  et  toujours  mise  en  œuvre,  à 
tel  point  que  toutes  les  institutions  qu'elle  s'est 
unies  l'ont  aussitôt  contractée.  Nous  en  voyons  la 
triste  preuve  dans  ce  que  sont  devenus  les  insti- 
tuteurs primaires  depuis  qu'on  les  a  soumis  au 
régime  de  l'Etat  enseignant. 

Pour  réaliser  la  liberté  d'enseignement  telle  que 
nous  la  désirions,  et  que  nous  la  désirons  encore, 
il  eût  donc  fallu  briser  ce  régime;  non  pas  seu- 
lement en  effaçant  le  mot  imwersilé ,  ce  qui  ne 
touche  point  au  fond  des  choses  ;  non  pas  seule- 
ment en  affaiblissant  ce  monopole  odieux  de  tous 
les  établissements  d'éducation  quels  qu'ils  soient, 
monopole  ([ui  n'était  plus  possible  avec  nos  ins- 
titutions nouvelles  ,  et  surtout  avec  les  termes 
formels  de  la  Constitution  ;  mais,  il  faut  le  dire  , 
en  renonçant  au  principe  même  qui  fait  de  l'Etat 
le  suprême  éducateuide  la  jeunesse. 
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Et  cependant  comment  ne  pas  reconnaître  que, 
durant  ces  six  années  de  polémique,  où  tout 
semble  avoir  été  dit,  personne,  à  part  quelques 
voix  sans  influence,  n'a  osé  demandé  la  deslruc- 
tif)n  radicale  de  ce  système,  (|ni  seul  est  la  souice 
de  tout  le  mal?  Tous,  au  coniraire,  n'onl-ils  pas 
mis  dans  leurs  stipulations  que  TLlniversité  se- 
rait conseivëe  dans  toute  sa  force  et  dans  tous 
ses  privilèges  à  côté  de  la  liberté  d'enseignement, 
développant  son  action  et  multipliant  ses  œuvres, 
sans  aucun  autre  obstacle  que  la  répression  des 
délits  ? 

Si  nous  ne  demandions  pas  la  destruction  de 
ce  corps  qui,  selon  nous,  a  beaucoup  plus  ensei- 
gné de  mal  que  de  bien,  c'était  pai-  ce  seul  motif 
<|uY'lle  paraissait  matériellement  inq)ossible  ;  cl, 
malgré  Une  répugnance  qui  va  toujours  en  crois- 
sant à  mesure  que  nous  connaissons  mieux  le  fond 
des  cboses,  nous  concevions  (jue  cette  institution 
rivale,  pour  ne  pas  dire  ennemie  de  l'Église, 
devait,  peut-être  longtemps  encore,  conserver 
ses  collèges  et  son  budget.  Mais  nous  n'avons  ja- 
mais compris  qu'elle  diil  conserver  aucune  part 
d'influence,  bien  moins  encore  de  gouvernement 
sur  renseignement  libre.  Voyons  ce  que  la  nou- 
velle loi  lui  en  attribue  d'abord  dans  les  con- 
seils (i). 

(i)  iNoiis  allons  exposer  l'objcclioii  dans  loulc  sa  force, 
mais  nous  c«)rijnn>iis  ceux  (lui  voiidiaieul  faire  usajje  de  nos 
j)aroles  dans  ci-lle  fraticlie  déclaïalion  ,  de  ne  pas  les  séparer 
dc  ce  (|uc  nous  disons   ensuite  sur  l'origine  de  ces  mesures, 
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I. 

Pour  ne  rien  exagérer,  il  faut  avant  tout  appré- 
cier les  tempéraments  qu'a  subis  tout  le  système 
universitaire  dans  les  pouvoirs  préposés  désormais 
à  l'enseignement,  il  résulte  des  deux  premiers 
chapitres  de  la  loi  que  la  partie  gouvernante  de 
l'instruction  publique  ne  se  compose  plus  unique- 
ment des  membres  du  corps  enseignant  :  elle  n'en 
conserve  officiellement  que  huit  sur  vingt-huit 
dans  le  conseil  supérieur^  que  deux  sur  douze 
fkns  les  conseils  académiques.  Il  faut  convenir 
qu'il  y  a  là  comme  nne  transformation  maté- 
rielle. De  cette  sorte,  l'État  enseignant  disparaît 
comme  souveraineté  à  la  tête  de  la  nouvelle  orga- 
nisation, pour  faire  place  en  quelque  sorte  à  la 
société  enseignante  :  voilà  la  théorie  du  système. 
L'État  n'enseigne  plus,  et  la  société  surveille  avec 
lui  l'enseignement  donné  en  son  nom  et  subven- 
tionné par  les  deniers  publics. 

Cependant  il  faut  bien  l'avouer,  si  l'Etat  a  cessé 
d'y  être  tout,  il  y  conserve  toujours  une  redou- 
table prépondérance  ;  c'est   lui   seul  qui  préside 

sur  ce  qu'elles  renferment  de  favorable  à  l'Eglise,  et  sur  les 
moyens  à  prendre  pour  en  paralyser  les  mauvais  effets.  Car, 
niali^ré  les  avaiitai;es  incontestables  et  incontestes  que  la  loi 
présente  dans  beaiicoii|)  de  ses  détails,  nous  eussions  dû  la 
repousser  lorniellcnient,  si  elle  eût  renfermé  une  seule  mesure 
radicalement  et  absohuucnt  mauvaise,  l'^h  bien ,  après  l'avoir 
étudiée  à  fond  ptridarit  bien  l(ii)|^lemps ,  nous  avons  la  con- 
viction (ju'elie  nt  renlcrnie    ucu  de  semblable. 
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partout  :  au  conseil  supérieur,  par  le  ministre; 
au  conseil  académique,  par  le  recteur;  c'est  lui 
qui  a  partout  l'initiative ,  l'action  et  la  décision 
suprême.  Â  part  les  affaires  contentieuses,  qui 
sont  vraiment  réservées  au  jugement  des  con- 
seils; à  part  aussi  quelques  détails  administra- 
tifs de  l'enseignement  piimaire ,  que  ces  con- 
seils sont  chargés  de  régler,  ils  sont  réduits  à 
donner  des  avis  qui  auront  beaucoup  d'impor- 
tance sans  doute,  que  le  gouvernement  sera 
moralement  obligé  de  suivre,  mais  auxquels 
cependant  il  peut  à  la  rigueur  ne  pas  se  confor- 
mer (art.  5),  et  que,  dans  beaucoup  de  points, 
même  fort  graves  ,  il  peut  ne  pas  leur  demander 
(ib.,§i).  ^  ^  ■ 

Ajoutez  à  cela  que  l'Etat  est  représenté  dans  ces 
conseils  par  des  hommes  spéciaux,  les  seuls  rétri- 
bués, les  seuls  toujours  à  l'œuvre,  les  seuls  bien 
au  courant  de  toutes  les  affaires,  les  seuls  enfin 
chargés  de  toute  la  partie  executive.  Or,  on  sait 
que  c'est  surtout  l'exécution  qui  donne  de  l'in- 
fluence, parce  que  seule  elle  met  en  contact  avec 
les  parties  intéressées. 

11  résulte  de  ces  observations,  que  si,  d'un  côté, 
l'État  enseignant  est  censé  connue  absorbé  par  les 
éléments  nouveaux  qui  lui  sont  adjoints  tout  à 
la  fois  à  litre  de  coopération  et  de  contrôle,  de  l'au- 
tre, il  est  en  (|uelque  sorte  rehaussé  et  fortifié  par 
ces  adjonctions  honoral)les;  tellement  que,  s'il 
n'est  plus  aussi  libre  de  faite  tout  ce  (|u'il  veut,  ce 
qu'il  fera  désormais  aura  plus  de  crédit  et  plus  de 
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puissance  que  par  le  passé.  Voyons  mainlenanl  ce 
qu'il  conserve  du  côté  de  l'inspection. 


II. 


Disons  d'abord  qu'il  ne  fallait  pas  écrire  ins- 
pection, mais  suiveillaiice ,  puisque  c'est  le  terme 
de  la  Constitution.  Nous  avons  fait,  à  plusieurs 
reprises,  et  avec  beaucoup  d'insistance,  celte  ob- 
servation auprès  des  personnes  compétenles.  On 
nous  a  répondu  que  c'était  là  une  querelle  de 
mots  ;  que  \ inspection  pouvait  être  entendue  dans 
un  sens  moins  sévèie  que  la  sutveillance,  et  qu'il 
fallait  dire  inspection,  puisqu'il  y  avait  des  ins- 
pecteurs. rSous  avons  repris  que  des  inspecteurs, 
tels  qu'on  les  établit,  ne  semblaient  pas  nécessai- 
res; mais  nos  paroles  n'ont  porté  avec  elles  au- 
cune conviction  ,  et  tout  à  l'heure  on  verra 
pourquoi. 

Maintenant,  l'inspection,  telle  qu'on  l'organise, 
peut-elle  être  fatale  à  la  liberté?  Examinons. 

Il  s'agit  surtout  ici  desélablissemenls  libres,  et  la 
loi  dit  (art.  1 9,  §§  2  et  3)  que  l'inspection  des  établis- 
sements libres  ne  peut  se  rapporter  qu'rV  la  morale, 
(I  f/iji^iène,  à  lu  Constitution  et  aux  lois ,  et  que 
c'est  seulement  sous  ces  rappoils  qu'elle  peut  s'é- 
tendre à  l'enseignement.  C'est  là,  sans  aucun  doute, 
une  certaine  garantie  pour  tout  ce  qui  se  trouve 
en  dehors  de  ces  limites,  comme  les  méthodes 
d'enseignement,  le  règlement  moial  de  la  mai- 
son ,  etc. 
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Mais  d'abord,  ces  limites  ne  sont-elles  pas  un 
peu  \agues?  Seia-t-il  toujours  facile  de  détermi- 
ner quand  on  en  sort  et  quand  on  s'y  renferme? 
Ensuite,  même  en  s'y  renfermant  quant  à  la  lettre, 
ne  peut-on  pas  y  trouver  matière  à  bien  des  tra- 
casseries, pour  ne  rien  dire  de  plus?  Ainsi ,  la  pbi- 
losopbie  sceptique  comprend-elle  la  morale coiwxwe 
la  religion  révélée?  Sous  prétexte  tX' hygiène,  ne 
peut-on  pas  exiger  pour  le  local  des  transforma- 
tions ou  des  déplacements  ruineux?  Et  les  délé- 
gués de  l'Etat  enseignant,  qui  sont  par  position 
les  adversaires  de  la  liberté,  ne  pourront-ils  pas, 
au  besoin  ,  trouver,  dans  l'immense  répertoire 
de  nos  lois,  des  exigences  qui  rendraient  la  con- 
currence presque  im{)Ossible,  ou  seraient  inaccep- 
tables pour  les  callioli(jues?  Nous  dirons  tout  à 
l'heure  comment  des  hommes  de  conscience  et 
de  cœur  pourront  paralyser  ces  mauvaises  ten- 
dances. 

En  ce  moment  nous  examinons  les  faits  et  nous 
cherchons  à  découvrir  quels  en  sont  les  résul- 
tats possibles,  d'après  l'étude  des  hommes  de  nos 
jours. 

Le  chef  de  l'établissement  libre  saura  que  l'ins- 
pecteur doit  faire  son  rapport;  que  par  ce  rapport, 
et  peut-être  de  bien  d'autres  manières,  il  parlera 
de  ce  qu'il  aura  vu,  et  que  son  jugement  pour- 
rait avoir  beaucoup  déportée,  il  cherchera  donc 
à  lui  plaiio.  Or,  cet  ins[)ecteur,  que  sera-t-il  au 
poiiil  (le  \iic  (|iii  nous  occupe  avant  tout,  (juc 
seia-t-il  eu  iclit;ion?  Et  si,  couïiue  il  arrivera  peut- 
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être  souvent  encore,  à  raison  de  Télat  général  de 
la  société,  il  n'est  pas  de  ce  côté  ce  qu'il  doit 
être,  le  désir  d'obtenir  sa  faveur,  c'est-à-dire  l'in- 
k'rrl  personnel,  ne  porlera-t-il  pas  le  chef  de  l'é- 
lahlissemenl  à  doinier  à  l'idiicalion  une  direction 
moins  catholicpie qu'on  ne  Tauiait  voulu  d'abord? 
El  si  les  visites  de  cet  inspecteur  se  renouvellent 
souvent,  connue  il  pouira  se  faire,  avec  des  cir- 
conscriptions Irès-réduiles,  n'exerceront-elles  pas 
sur  cet  établissement  une  sorte  de  pression  f)res- 
que  irrésistible?  Or,  n'y  a-t-il  pas  présomption  (jue 
ce  fait  se  renouvelleia  souvent  ,  (]uand  on  pense 
(pie  du  côté  des  croyances  et  de  la  conduite  leli- 
gieuses,  ces  inspecteurs  qui  nous  viendront  on  ne 
sait  d'où,  c'est  l'inconnu;  quand  on  pense  que  le 
pouvoir  qui  les  nonnne,  c'est  non  pas  l'un  des 
conseils,  comme  nous  l'avions  voulu,  mais  le  mi- 
nistre, c'est-à-dire  l'élément  politique  par  excel- 
lence, c'est-à-dire  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  incer- 
tain, de  plus  aveugle  sur  l'intérêt  sacré  qui  nous 
incpiièle  ,  et  consé(|uemment  le  moins  digne  de 
conliance?  On  est  bien  forcé  de  l'avouer,  c'est  là 
dans  la  loi  un  vice  profond,  qui  pourrait  devenir 
menaçant  pour  la  liberté  en  général  ,  et  spécia- 
lement poui-  la  libre  expansion  des  croyances  et 
des  prali(pies  chrétiennes? 

Oui  l'inspection,  telle  qu'elle  est  organisée, 
pourrait  pai-  sa  nature  devenir,  même  à  l'égard 
d«'s  élablisseuients  libres,  une  sorte  d'action  in- 
directe, puissante  et  icdoutable.  Malheuieuse- 
mcul  ce  sera  peut-être  assez  souvent  la  tendance 
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des  inspecteurs.  Cependant  n'esl-il  pas  vrai  aussi 
que,  même  dans  la  situation  donnée,  il  dépendra 
loujours  du  chef  de  l'établissement  qu'il  n'en  soit 
jamais  ainsi? 

Ah!  si  ce  chef  est  faible  ,  s'il  est  complaisant , 
s'il  spécule  sur  la  visite  de  l'inspecteur  pour  ac- 
créditer sa  maison,  inévitablement  il  sera  soumis 
non  plus  seulement  à  la  surveillance,  mais  à 
l'action  de  l'État.  L'inspecteur  dirigera  son  insti- 
tution tout  aussi  souverainement  que  si  elle 
appailenait  à  l'instruction  publique  ;  et  dans  le 
cas  où  cet  inspecteur  ne  serait  pas,  au  moins 
par  ses  procédés  et  ses  discours,  ce  que  doit  être 
un  catholique,  le  côté  religieux  pourrait  à  la  lon- 
gue souffrir  dans  cet  établissement  de  funestes 
atteintes. 

Mais  si  le  chef  est  digne,  s'il  est  ferme,  s'il  se 
mainlient  dans  son  droit,  tel  que  la  loi  le  définit, 
l'inspection  ne  pourra  jamais,  surtout  du  côté 
(pu  nous  occupe,  lui  porter  aucun  piéjudice. 
Pour  nous  en  convaincre,  parcourons  les  points 
soumis  à  l'inspection  dans  les  établissements  li- 
bres. 

Nous  ne  dirons  rien  de  nijgiriic  et  de  In  sdln- 
hrilr.  Cette  partie  de  la  surveillance  se  rapporte 
à  des  conditions  matérielles  auxquelles  on  peut 
loujours  satisfaire  sans  maïupKM-  à  sa  conscience. 
Seulement,  nous  convenons  (pie  la  nouvelle  loi 
ne  fait  pies(|ue  lien  gagner  à  la  libellé  sous  ce 
ra[)poi  t .  Mais  on  ne  peut  pas  être  surpris  que  dans 
\\\\  sic'clc  sensuel  on   soit  exigeant    pour  tout   ce 
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(jui  se  rapporte  à  la  santé,  et  même  au   bien-être 
matériel. 

Pour  les  infractions  aux  lois,  nous  avons  dit 
qu'il  serait  toujours  possible  de  trouver  dans 
l'immense  arsenal  de  notre  législation  des  armes 
contre  certaines  doctrines  catholiques;  mais  nous 
sommes  sûr  aussi  qu'un  chef  d'établissement,  en 
s'appuyant  seulement  sur  la  liberté  des  cultes, 
peut  facilement  avec  de  la  fermeté  déjouer  ces 
manœuvres. 

Reste  la  morale.  Et  c'est  là  le  seul  point  qui 
pourrait  causer  quelque  inquiétude;  car,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  remarquer,  la  philosophie 
sceptique  ne  comprend  pas  la  morale  comme  la 
religion  révélée.  Mais  aussi  nous  tenons  à  bien 
établir  de  quelle  morale  la  loi  a  seulement  voulu 
parler. 

D'après  la  pensée  unanime  de  la  commission 
et  du  gouvernement,  les  inspecteurs  n'auront  à 
s.'occu])er  que  de  cette  morale  naturelle  et  géné- 
jale  qui  est  aujourd'hui  reconnue  par  tous  les 
peuples  civilisés,  parce  que  tous  l'ont  reçue  du 
christianisme.  Ils  pourront,  par  exemple,  avoir  à 
s'encjuérir  des  piécautions  prises  pour  les  écoles 
qui  renferment  des  enfants  de  différents  sexes, 
(|uelquefoisde  la  disposition  et  du  règlement  des 
dortoirs,  et  bien  plus  encoie  des  cas  d'immora- 
lité dont  certains  maîtres  se  sciaient  rendus  cou- 
pables. 

On  peut  soutenir  que  celle  surveillance,  en  ce 
(|ui  conceiiie  les  établissements  libres,  aurait  dû 
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èlie  laissée  aux  familles;  seulemenl  on  compren- 
dra que,  dans  le  système  de  la  loi,  l'Elat  devait  v 
revendiquer  une  part.  Mais  dans  tous  les  cas  il 
est  certain,  et  nous  désiions  ardemment  que  les 
cliefs  d'établissements  libies  le  sachent,  qu'ils 
s'en  souviennent,  et  qu'ils  s'en  servent  au  be- 
soin ;  il  est  très-certain  que  les  inspecteurs  n'au- 
ront ])as  le  droit  de  rechercher,  bien  moins 
encore  de  discuter  devant  les  élèves  aucune  ap- 
préciation morale  sur  des  (|uestions  contestées 
qui  peuvent  tenir  ou  aux  règlements  religieux  de 
la  maison  ,  ou  à  la  direction  des  consciences, 
(juestions,  encore  une  fois,  que  le  monde  com- 
prend  tout  autrement  que  l'Évangile  (i). 

Si  un  inspecteur  se  permettait  jamais  en  ce  genre 
des  investigations  excessives  ou  des  écarts  dange- 
reux, le  chef  de  l'établissement  pourrait  s'y  oppo- 
ser, protester  et  se  plaindre  à  qui  de  droit.  Telle 
est,  nous  le  répétons,  la  pensée  de  la  loi,  parce 
tjue  telle  a  été  l'intention  de  ceux  qui  l'ont  faite. 

D'après  ces  explications,  n'est-il  pas  évident 
(jue  l'Église,  partout  où  son  intervention  sera  ré- 
clamée, aura  gagné  en  droit  ce  que  l'État  ensei- 
gnant aura  perdu  en  action  ? 

INous  parlerons  ailleurs  de  la   surveillance  des 

(i)  On  a  deniaïuh;  si  les  inspecteurs  avaient  h'  droit,  dans 
nn  «'tablissemcnt  libre,  d'interroger  les  élèves.  Il  esl  certain 
que  toute  interrogation  ayant  luiiqucnu-nt  pour  but  de  con- 
naître lacapacit»!  des  élèves  et  la  foi  ce  des  études  de  la  n)ai- 
son  est  interdite  au.\  inspecteurs;  mais  ils  peuvent  exiger 
qu'on  leur  monlre  lis  livres  et  les  cahiers. 
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pelits  s{'minairps,  <jnc  la  loi  iio  confond  pas  avec 
celle  (les  établissements  privés,  bien  moins  encore 
avec  les  établissements  publics. 

Mais,  avant  de  soilir  de  celte  partie  spéciale  de 
notre  exposé,  on  éprouve  sans  doute  le  besoin 
de  savoir  (|uel  a  été,  en  deliors  de  tontes  les  idées 
administratives  de  centralisation ,  le  vrai  motif, 
le  motif  actuel  (|ui  a  fait  ou  conserver  ou  créer 
cette  armée  d'inspecteurs  plus  nombreuse  que 
jamais.  Est-ce  mauvais  vouloir?  Est-ce  défiance? 
INous  allons  le  dire,  et  il  est  très-important  qu'on 
le  .comprenne,  car  c'est  là,  sinon  la  justification, 
au  moins  en  fait ,  l'explication  de  tout  le  système 
de  la  loi. 

Du  mauvais  vouloir,  il  n'y  en  a  pas  aujourd'liui 
contre  nous  de  la  part  de  ceux  qui  ont  fait  et 
soutenu  la  loi.  Qu'il  puisse  renaître  un  jour,  c'est 
ce  que  nous  laissons  au  secret  de  Dieu  ;  mais  qu'il 
existe  maintenant  dans  leurs  âmes,  c'est  ce  que 
nous  pouvons  nier  sur  notre  conviction  profonde 
et  nos  observations  réflécbies. 

Quant  à  la  défiance,  non  pas  envers  nous,  mais 
envers  la  situation  du  pays,  ob!  oui,  elle  existe; 
et  c'est  elle  qui  a  présidé  à  presque  tout  ce  travail. 

On  nous  a  dit,  et  l'on  nous  a  redit  cent  fois: 
«  ^on,  la  liberté  n'est  pas  à  craindie  entre  vos 
mains,  mais  nous  ne  pouvons  pas  vous  la  donner 
entière  sans  l'accorder  égale  à  d'autres  qui  ne  la 
méritent  pas,  qui  en  feraient  un  usage  pernicieux 
pour  la  société.  Vous  le  voyez  bien  :  les  ennemis 
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de  l'ordre  sont  nombreux;  ils  menacent  le  monde 
d'une  calastroplie  qui  serait  peut-être  inouïe 
dans  les  annales  du  genre  humain  ;  et  nous  sa- 
vons que,  parmi  eux,  se  trouvent  à  tous  les  degrés 
des  instituteurs  de  la  jeunesse  ,  c'est-à-dire,  des 
hommes  qui  sont  chaigës  de  former  au  bien  les 
nouvelles  générations,  et  qui,  au  contraire,  les 
dressent  au  mal. 

«  Eh  bien,  nous  disait-on,  vous,  prêtres,  vous, 
apôtres  de  la  vérité  et  de  la  vertu,  vous  ne  devez 
pas  plus  que  nous,  vous  devez  dans  un  sens  moins 
encore  que  nous  vouloir  que  l'on  tolère  cet  affreux 
désordre.  Aidez-nous  à  conjurer  ce  fléau  et  à  dé- 
tourner ce  poison  mortel  de  ces  enfants  qui  vous 
sont  chers.  Et  comme  nous  ne  pouvons  le  faire 
que  par  des  mesures  générales  qui  ne  peuvent 
vous  être  destinées,  bien  (ju'elles  semblent  vous 
atteindre,  laissez-nous  foilifier  cette  organisation 
de  la.surveillance,  qui  est  aujourd'hui,  plus  (jue 
jamais,  un  devoir  sacré  pour  les  hommes 
d'État.  » 

Yoilà  ce  qui  nous  a  été  dit  sur  tous  les  tons 
et  dans  toutes  les  formes.  Nous  savons  bien  qu'il 
y  a  dans  ce  discours  une  partie  qui  ne  porte  pas 
avec  elle  sa  preuve,  c'est  l'asstuance  qu'on  nous 
donne  »|ue  cette  inspection  ledoutable  ne  gênera 
jamais  en  rien  nos  libertés;  mais  il  faut  avouer 
qu'il  y  en  a  une  autre  qu'on  ne  peut  révoquer  en 
doute. 

Qui  oserait  nier  (|ue,  parmi  les  insliluleurs  a 
tous  Us  degrés,  ne  se  trouve  un  des  mobiles  les 
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plus  puissanls  de  l'immense  faction  qui  menace 
aujourd'hui  le  monde  social?  et  qui  oserait  dire 
(m'en  présence  de  cet  effroyable  péril,  les  gouver- 
nements, qui,  sous  l'empire  des  constitutions  mo- 
dernes, ne  peuvent  pas  prévenir  le  mal,  n'aient 
pas  au  moins  le  devoir  de  chercher  à  le  connaî- 
tre, à  l'effet  de  le  réprimer? 

Hélas!  nous  savons  bien  tout  ce  que  l'on  peut 
nous  objecter.  On  nous  dira  d'abord  que  ceux 
qui  nous  demandent  aujourd'hui  ces  moyens  ex- 
traordinaires de  surveillance  et  de  répression  ont 
été  les  premiers  auteurs  du  mal,  parce  que ,  en 
affaiblissant  à  plaisir  depuis  tant  d'années,  en 
annulant  autant  (pie  possible  l'influence  de  la 
religion  dans  l'éducation  publique,  ils  ont  brisé 
le  seul  frein  capable  de  retenir  ces  passions  po- 
pulaires qui  menacent  aujouid'liui  de  tout  per- 
dre, et  que  c'est  de  notre  part  une  indulgence 
poussée  jusqu'au  ridicule  de  nous  associer  à  des 
mesures  odieuses  pour  guérir  un  mal  que  nous 
n'avons  pas  fait,  et  qui  s'est  fait  contre  nous.  A 
quoi  nous  répondons  qu'il  importe  peu  de  sa- 
voir d'où  le  mal  est  venu  ;  que  dès  lors  qu'il 
existe,  et  qu'il  entraîne  avec  lui  des  dangers  pu- 
blics, l'Église  s'occupe  à  le  guéiir,  parce  que  telle 
est  sa  mission  sur  la  terre. 

On  nous  dira  ensuite  cpic  ces  mesures  légales 
seront  inefficaces,  parce  qu'elles  sont  toutes  ma- 
térielles, parce  qu'elles  lestent  à  la  surface  des 
choses,  parce  qu'elles  ne  remontent  pas  à  la 
source  du  n)nl.  Kl  nous  reconnaissons  (pi'en  effet 
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elles  sont  telles;  que  vainement  on  surveillera 
la  conduite  matérielle  de  l'instituteur,  (jue  vai- 
nement on  réprimera  ses  actes  répréliensibles,  si 
l'on  n'améliore  pas  ses  dispositions  intimes;  si  à 
l'orgueil,  à  l'envie,  à  l'ambition,  à  toutes  les  pas- 
sions désordonnées  qui  le  tourmentent  et  l'éga- 
rent  on  ne  substitue  pas  cette  simplicité,  cette 
abnégation,  cet  amour  du  devoir  que  la  foi  seule 
établit  d'une  façon  solide  et  durable. 

Ces  vérités,  grâce  à  Dieu,  nous  en  avons  l'âme 
pénétrée,  et  nous  les  avons  exprimées  cent  fois. 
Mais  nous  sommes  pourtant  obligé  de  reconnaître 
aussi  que  cette  amélioration  morale,  la  seule 
vraie,  la  seule  sûre,  ne  peut  s'opérer  que  lente- 
ment; que  ce  remède  sacré,  auquel  la  loi  ne  nous 
empêche  pas  de  recourir,  sera  plutôt  un  pré- 
servatif pour  les  instituteurs  à  venir  qu'un  moyen 
de  guérison  complète  pour  ceux  qui  malheureu- 
sement ont  été  formés  dans  un  tout  autre  esprit. 
El  cependant  le  temps  presse,  le  mal  gagne,  le 
péril  est  partout;  et,  tout  en  n'ayant  dans  ces 
expédients  humains  qu'une  très-médiocre  con- 
fiance ,  pouvions-nous  cependant  refuser  aux 
iiouvernements  le  droit  d'user,  dans  des  circons- 
tances  extrêmes,  de  ces  lessources,  très-impar- 
faites sans  doute,  mais  qui  sont  les  seules  dont  ils 
peuvent  disposer? 

Dans  cette  situation  difficile  et  conq:)liquée, 
comme  tout  l'est  aujourd'hui  dans  ce  monde,  il 
n'y  avait  que  trois  partis  à  prendre  :  ou  bien  dire 
aux  lé^'islalcuis  :  \ Ous  nous  devc/  à  nous,  I^i,disc 
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catholi(|iie,  et  à  tous  ceux  qui  veulent  l'oidre  tel 
que  vous  l'entenclez,  une  liberté  beaucoup  plus 
ample  que  celle  offerte  pai'  votre  projet  de  loi  : 
nous  la  voulons  telle  pour  tous,  (juoiqu'elle 
puisse  alois devenir  un  danger  public;  —  ou  bien 
leur  dire  :  Refusez  la  liberté  à  ceux  qui  doivent 
en  faire  abus,  mais  ne  la  refusez  pas  à  ceux  que 
vous  savez  être  vos  plus  surs  auxiliaires;  —  ou  bien 
enfin  subir,  en  faisant  toutes  réserves  de  droit, 
certaines  gènes  périlleuses  pour  les  faibles  mêlées 
à  des  libertés  précieuses  pour  l'Eglise. 

Trois  partis  entre  lesquels  il  fallait  nécessaire- 
ment choisir,  et  que  nous  résumons  en  ces  mots  : 
—  ou  liberté  presque  illimitée  pour  tous,  — ou 
liberté  piivilégiée  pour  nous,  —  ou,  enfui,  liberté 
restreinte  et  tiès-surveillée  pour  tous. 

Mais  d'abord  il  nous  a  semblé  que,  pour  des 
législateurs,  le  premier  parti  serait,  dans  les 
circonstances  actuelles,  une  faute  grave  devant 
Dieu  aussi  bien  que  devant  les  hommes  :  pour- 
rait-on en  conscience  vouloir  qu'une  société  se 
livrât  les  yeux  fermés  à  ses  ennemis? 

Le  second  parti  était,  au  fond,  le  seul  juste, 
de  cette  justice  absolue  dont  Dieu  seul  est  le 
vrai  dispensateur,  que  les  hommes  peuvent  quel- 
quefois appliquer,  quand  les  systèmes  de  gou- 
vernement le  permettent,  mais  que  notre  Cons- 
titution actuelle,  à  tort  ou  à  laison,  nous  interdit 
formellement,  comme  un  privilège. 

Kestait  donc  cette  triste  nécessité  de  se  rési- 
gner, dans  lui  iulérèt  commun,  à  des  entraves  dé- 

3. 
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claiées  inutiles  et  injustes  pour  nous,  reconnues 
nécessaires  pour  beaucoup  d'autres,  qu'on  nous 
assure  ne  devoir  être  pour  nous  que  nominales, 
mais  qui  cependant  peuvent,  dans  des  cas  don- 
nés, devenir  fatigantes  et  funestes. 

Nous  le  répétons  :  ce  n'est  pas  la  justification 
de  la  loi  que  nous  exprimons  ici,  c'est  simple- 
ment l'histoire  de  ce  qui  s'est  dit  et  fait.  Nous 
soutenons  qu'on  aurait  pu  atteindre  le  même  but 
sans  des  moyens  aussi  compliqués,  sans  cette 
espèce  de  gouvernement  nouveau  dont  les  élé- 
ments sont  en  eux-mêmes  antipathiques,  dont 
les  frais  un  jour  seront  énormes  ;  qui  tend  à  sou- 
mettre les  intérêts  délicats  de  l'enseignement  à 
la  domination  inintelligente  et  impitoyable  de  la 
bureaucratie;  qui,  maintenant,  il  est  vrai,  ne  pré- 
tend dominer  que  l'enseignement  public;  ({ui, 
d'ailleurs,  est  tempérée,  comme  nous  l'avons  dit, 
par  l'introduction  de  ce  qu'il  est  convenu  d'ap- 
peler les  forces  vives  de  la  société;  mais  ([ui,  par 
sa  nature,  par  ses  antécédents,  par  ses  habitudes, 
tendra  toujours  à  envahir  le  domaine  de  la 
liberté. 

Non,  cela  n'était  pas  nécesaire.  La  surveillance 
confiée  aux  autorités  locales  ordinaires,  les  délits 
réprimés  par  les  tribunaux  communs,  des  jurys 
d'examen  représentant  tous  les  intérêts  de  ma- 
nière à  garantir  l'impartialité  pour  tous  sans  autre 
condition  de  moralité  que  celles  que  l'on  nous 
propose,  tel  pouvait  être,  et,  selon  nous,  tel  devait 
être  le  cadre  de  la  loi. 


(  37  ) 

Mais,  nous  le  répétons,  cela  ne  suffisait  pas  à  la 
terreur  inspirée  par  cette  armée  d'instituteurs  pri- 
maires renforcés  par  les  membres  inférieurs  de 
rinstruction  secondaire  qui,  tout  à  coup,  s'est 
dressée  comme  un  géant  terrible  devant  ceux-là 
mêmes  qui  l'avaient  préparée  sans  le  savoir,  quoi- 
que nous  les  en  eussions  bien  formellement  et 
depuis  longtemps  avertis  i  i). 

Le  gouvernement  a  pensé ,  avec  ceux  qu'on 
appelle  les  hommes  politiques,  que,  dans  un 
tel  péril,  il  ne  devait  s'en  rapporter  qu'à  lui- 
même,  et  plutôt  que  de  dissoudre  en  les  aban- 
donnant à  leur  propre  sort  et  au  choix  des  com- 
munes, ce  corps  égaré  des  instituteurs,  il  a  cru 
pouvoir  les  corriger  et  les  transformer  en  les 
soumettant  à  une  plus  sévère  discipline.  De  là 
tout  ce  système  également  appliqué  à  l'enseigne- 
ment secondaire;  de  là  tous  ces  conseils  ;  de  là 
tout  ce  grand  mécanisme  d'inspection  quis'expli- 

(i)  «  Il  est  évident  que  des  enfants  élevés  par  des  instituteurs 
habitués  ù  braver  le  prêtre ,  le  braveront  eux-mêmes.  Il  est 
évident  que,  n'étant  plus  maintenus  par  celui  qui  est  chargé 
de  les  moraliser,  et  qui  seul  le  peut  par  son  action  sur  la 
conscience,  ils  se  démoraliseront;  et  si  c'est  la  loi  qui  con- 
sacre cet  état  de  choses,  il  est  clair  que  la  loi  favorise  la  dé- 
moralisation. Maintenant,  que  deviendront  les  campagnes, 
dès  que  i)crsonne  n'y  agira  plus  sur  les  consciences?  que  de- 
viennent-elles déjà,  à  mesure  que  ce  frein  salutaire  y  est  plus 
méconnu?  Que  révèlent  au  gouvernement  la  plupart  de  leurs 
opérations  collectives  ?  L'instruction  donnée  sans  morale  ne  les 
conduira-t-elle  pas  à  un  état  pire  que  l'état  sauvage  ?  »  [Li- 
hertf'  d'enseignement,  second  examen,  18/44,  3*^  quest.,  §  III.) 
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que  par  la  crainte  de  trouver  des  complots  par- 
tout, mais  qui,  sous  l'implacable  niveau  d'une 
éi^alité  odieuse,  senible  élendie  le  soupçon  de 
rébellion  contre  les  lois  et  de  délit  contre  les 
mœurs,  jusque  sur  les  niaisons  les  plus  inofren- 
sives  et  les  communautés  les  plus  saintes. 

Tel  est  donc  le  tort  principal  de  la  loi,  telle 
en  est  l'origine,  et  tels  en  sont  les  tempéra- 
ments. Résumons  : 

L'enseignement  de  l'Élat,  maintenu  dans  toutes 
ses  instilulions  publiques  et  dans  tous  ses  j)rivi- 
léges  financiers,  mais  le  gouvernement  de  cet 
enseignement  officiel  profondément  modifié  dans 
le  personnel  de  toutes  les  autorités  (pii  lui  sont 
préposées;  l'État  ayant  la  présidence  de  tous  les 
conseils  et  la  partie  executive  de  toutes  les  affai- 
res, mais  n'enseignant  pas  et  ne  pouvant,  quant 
à  l'enseignement  donné  en  son  nom,  soilir  des 
limites  qui  lui  sont  tracées  par  un  conseil  supé- 
rieui',  dont  nous  parlerons  plus  tard,  surtout 
en  ce  rjni  concerne  la  part  qui  doit  être  faite  au 
clergé;  l'Etat  pénétrant  j)ar  sa  seule  surveillance 
dans  l'enseignement  libr(>  pour  veiller  aux  inté- 
rêts de  la  société,  et  l'Eglise  pénéliant  dans  l'en- 
seignement de  l'État  pour  y  assurer  la  pureté  des 
cioyances  et  la  liberté  religieuse:  voilà  tout  ce 
svstème  d'ensemble  (jue  l'on  a  appelé  (ransnclioit^ 
((lliduccy  concordai^  et  (|ui,  do  (jueUpjc  nom 
qu'on  l'appelle,  est  certainement  le  plus  mauvais 
côté  de  la  loi. 

Cependant  de  toutes  ces  considérations  réunies 
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peul-on  conclme,  comme  on  l'a  objecté,  que  la 
loi  consacre,  fortifie,  agrandit  le  fatal  système  de 
rr.tat  enseignant? 

La  loi  ne  le  consacre  pas,  puisqu'au  contraire 
elle  le  change,  puisqu'elle  substitue,  au  moins  en 
partie,  la  société  à  l'Etat,  et  puisqu'elle  donne  à 
l'Eglise  une  paiticipation  à  la  direction  même  de 
renseignement  officiel,  sintout  en  lui  reconnais- 
sant son  droit  sacré  sur  les  doctrines  religieuses, 
quelque  part  qu'elles  se  trouvent, 

La  loi  ne  le  fortifie  pas,  puisqu'au  lieu  d'une 
Lniversité  indépendante  et  dominant  tout,  nous 
n'aurons  plus  qu'un  enseignement  de  l'État  sur- 
veillé, contrôlé,  et  jusqu'à  un  certain  point  dirigé 
par  toutes  les  foices  sociales. 

Elle  ne  l'agrandit  pas,  puisqu'elle  lui  retranche 
tout  ce  qu'elle  donne  à  la  liberté  et  tout  ce  qu'elle 
laisse  à  l'action  de  l'Eglise. 

Telle  est  la  vérité  des  choses.  Elle  a  été  obsti- 
nément méconnue  par  les  uns  ;  elle  a  été  souvent 
exagérée  par  les  autres  :  nous  croyons  avoir  éga- 
lement évité  ces  deux  excès.  Cependant,  nous 
l'avouons  de  nouveau ,  quoique  cette  partie  de  la 
loi  puisse  être  jusqu'à  un  certain  point  justifiée, 
si  la  loi  ne  présentait  d'autres  avantages,  nous 
l'aurions  ceitainement  et  formellement  rejetée. 

Voyons  donc  maintenant  les  améliorations 
f|u'clle  procure  et  du  côté  de  la  libellé  et  du  côté 
de  la  religion. 


■  aao  » 
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CHAPITRE  IIL 

Améliorations  sous  le  rapport  de  la  liberté. 
1°  Liberté  en  général. 


!r> 


Le  premier  caractère  de  la  liberté,  c'est  de  ne 
pas  être  soumis  à  l'arbitraire  de  la  volonté  d'au- 
triii.  C'est  de  cet  arbitraire  que  dépendait  l'ensei- 
gnement en  France  depuis  plus  de  quarante  ans; 
et ,  bien  que  le  monopole  ait  accordé  un  certain 
nombre    d'autorisations    particulièies,    l'état   de 
choses  sous  lequel  on  vivait  permettait  rarement 
de  se  livrer  à  une  entreprise  considérable  ;  car, 
pour  obtenir  l'autorisation,  il  fallait  d'abord  faire 
toutes  les  dispositions,  souvent  très-difficiles  et 
très-coûteuses,  relatives  au  local  et  au  personnel. 
Or,  quand  on  s'était  mis  ainsi  dans  des  frais  énoi- 
mes,  on  pouvait  être  refusé,  et,  quoi  (ju'on  en  ait 
dit,  on  l'était  souvent.  'Il  arrivait  de  là  que  peu 
de  personnes  osaient  s'exposer  à  des  hasards  où 
tout  pouvait  dépendre  d'un  caprice  sans  appel  et 
sans  contrôle. 

Kn  effet,  c'était  là  ce  qu'il  y  avait  de  plus  odieux 
dans  la  détestable  domination  universitaire  :  ce 
corps  i)rivilégié  jugeait  seul  ses  rivaux,  les  con- 
damnait seul,  et  pouvait  les  ruiner  et  les  perdre 
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sans  (|iie  les  victimes  de  ce  despotisme  inuui 
pussent  en  appeler  à  qui  que  ce  soit. 

Nous  avons  connu  des  maisons  d'éducation 
tout  à  fait  irréprochables,  du  moins  au  point  de 
vue  des  exigences  universitaires,  qui  étaient  mu- 
nies d'autorisation  en  règle,  qui  avaient  rempli 
toutes  les  conditions  voulues,  et  qui  ont  été  fer- 
mées sur  la  seule  volonté  du  recteur,  l'une  au 
moment  même  de  la  rentrée,  l'autre  au  milieu  de 
l'année  scolaire.  Le  conseil  royal  de  l'Université 
lui-même  reconnut  plus  tard  que  ces  établisse- 
ments n'avaient  été  nullement  en  faute;  et  en 
attendant  cette  justification  tardive,  les  élèves 
étaient  dispersés,  les  familles  avaient  porté  leur 
confiance  ailleurs,  des  pertes  énormes  avaient  eu 
lieu  ;  et  jamais  il  ne  fut  question  ni  de  réparation 
ni  d'indemnité. 

On  conçoit  que  dans  un  tel  état  de  choses  la 
liberté,  même  quand  on  lui  avait  octroyé  arbi- 
trairement un  certain  droit  d'agir,  devait  toujours 
être  en  crainte.  Or,  une  liberté  toujours  dans  les 
alarmes  n'est  pas  une  liberté. 

Ce  régime  intolérable  est  d'abord  brisé  par  la 
loi.  -Maintenant,  pour  enseigner,  il  faudia  préala- 
blement remplir  certaines  conditions.  Quoique 
ces  conditions  soient  incomparablement  moins 
difficiles  que  celles  présentées  par  les  projets  de 
loi  précédents,  on  peut  encore  les  trouver  exor- 
bitantes. Nous  allons  les  discuter;  mais,  quelles 
(pi'elles  soient,  ce  n'est  plus  le  bon  plaisir,  ce 
sont  des  règles  certaines  déterminées  par  la  loi, 
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moyennant  lesquelles  vous  conquérez  un  droit 
dont  ensuite  vous  êtes  libre  de  faire  usage. 

Jusqu'ici  les  établissements  privés  étaient,  après 
l'autorisation  reçue,  soumis  encore  sans  réserve 
à  l'action  de  l'Etat  enseignant ,  qui  même  alors 
pouvait  leur  imposer  et  le  fond  et  la  forme  de 
leur  enseignement,  parce  qu'ils  ne  cessaient  point 
d'être  universitaires.  Aujourd'hui  ces  institutions, 
pour  l'enseignement  comme  pour  le  reste,  ne 
sont  plus  seulement  privées,  mais  libres  ;  elles 
mettent  dans  leur  enseignement,  connue  dans  leur 
règlement  intérieur,  tout  ce  qu'elles  veulent; 
elles  n'y  mettent  que  ce  qu'elles  veulent,  et  choi- 
sissent, sans  aucun  contrôle,  les  n)éthodes  qui 
leur  conviennent.  L'instruction  religieuse  y  est 
donc  tout  à  fait  sauvegardf'e  autant  que  le  veut  le 
chef  de  l'institution  ;  et  si  ce  chef  est  ecclésias- 
tique, l'Église  peut  y  être  entièrement  maîtresse 
de  tous  les  détails  de  l'éducation  en  toute  chose. 

Ce  droit  acquis  à  l'enseignement  libre  est  tel- 
lement aujourd'hui  la  propriété  de  celui  qui  le 
possède,  que,  pour  être  dépouillé  de  son  usage,  il 
faudrait  désormais,  non  plus  le  mauvais  vouloir 
d'un  rival,  ni  même  la  volonté  d'un  homme  de 
bien  livré  à  son  propre  sens,  mais  un  jugement 
prononcé  par  un  de  ces  nouveaux  conseils  qui, 
par  leur  composition,  nous  paraissent  offiir  au 
moins  autant  de  garantie  que  les  tiibunaux  ordi- 
naires (art.  5,  §  7  ;  art.  i/j,  §  6;  art.  3o). 

Voilà  donc  d'aboid  le  fond  de  la  liberté  d'en- 
seignement. 


i 
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Maintenant  les  conditions  exigées  par  la  loi, 
d'après  l'aiiicle  9  de  la  Constitution,  sont-elles 
e\oil)itanles? 

Assurément  elles  ne  le  sont  pas  (|nanl  à  la 
niorn/ilc,  pnisf[u'il  suffit  qu'il  n'y  ait  j)as  la  preuve 
du  contraire. 

Quant  à  la  capadté^  il  fallait,  ou  ne  rien  exi- 
gei'  du  tout,  ce  que  la  Constitution  ne  perruel- 
tail  pas,  ou  demander  à  peu  pi  es  ce  que  la  loi 
demande. 

l\>ur  l'enseignement  piimaire,  la  loi  veut  que 
Ton  saclie  les  principes  de  la  religion,  la  lecture, 
l'écriture,  les  éléments  de  la  langue  française,  le 
calcul  et  le  système  légal  des  poids  et  mesuies, 
c'est-à-dire  ce  qui  entre  maintenant,  pour  tout  le 
monde,  dans  l'usage  ordinaire  de  la  vie.  Et  l'on 
aura  soin  de  remarquer  (art.  46,  §§4  ^t  5)  qu'il 
n'est  pas  permis  d'interroger  le  candidat  sur 
d'autres  matières,  à  moins  qu'il  ne  le  demande 
expressément. 

Quant  à  l'enseignement  secondaire,  la  loi  exige 
un  slage  de  cinq  ans,  ce  qui  est  une  garantie 
d'expérience,  et  le  baccalauréat,  qui  est  le  pre- 
mier grade  dans  les  lettres. 

Ces  conditions  peuvent  même  être  remplacées: 
ainsi  poui'  l'enseignement  primaire,  un  simple 
stage  ou  le  titre  de  ministre  du  culte  (art.  ^S, 
§  1]  dispensent  du  brevet  ;  et  pour  l'instruction 
secondaire,  au  diplôme  de  bachelier  on  peut  subs- 
tituer un  brevet  de  capacité,  obtenu  devant  une 
commission  spéciale  (art.  62,  §  3).  Nous  ne  croyons 
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pas  qu'en  dehors  d'une  liberté  absolue  dont  per- 
sonne ne  voulait,  il  fût  bien  possible  de  faire,  en 
ce  qui  concerne  la  capacité,  des  conditions  plus 
modérées,  d'autant  plus,  comme  nous  le  dirons, 
qu'on  ne  les  exige  que  du  chef  de  l'établissement. 

Examinons  maintenant  les  jurys  devant  les- 
quels on  est  appelé  à  fournir  la  preuve  de  sa  ca- 
pacité. Pour  l'enseignement  primaire,  c'est  une 
commission  nommée  par  le  conseil  académique 
(art.  46),  fonctionnant  sous  ses  yeux,  et  ainsi  ne 
pouvant  pas  s'écarter  des  règles  de  la  prudence 
et  de  l'impartialité.  Pour  l'enseignement  secon- 
daire, c'est  également  une  commission  spéciale 
qui  délivre  le  brevet  de  capacité  destiné  à  rem- 
placer le  baccalauréat  (art.  62).  Et  il  est  bien  à 
remarquer  qu'un  ministre  du  culte  professé  par 
le  candidat  fait  toujours  partie  de  ces  commis- 
sions ;  ce  qui  est  une  puissante  garantie  contre  les 
questions  dangereuses  pour  la  foi,  qui  sans  cela 
pourraient  être  posées  par  des  honmies  ignorants 
ou  malintentionnés. 

Il  est  bien  vrai  (pie  le  baccalauréat  semble,  d'a- 
près l'art.  65 ,  ne  pouvoir  être  obtenu  (pie  devant 
les  Facultés,  c'est -à -diie  devant  un  corps  qui 
n'appartient  pas  précisément  tout  à  fait  à  l'Etat 
enseignant,  puis(|ue  les  places  s'y  obtiennent  en 
partie  au  concours,  mais  qui  cependant  est  placé 
sous  son  action,  ])uisque  c'est  l'État  (pii  le  paye 
et  (|ui  le  rc'glemente. 

Comme  les  Facultés  sont  comprises  dans  l'en- 
seignement supérieur,  et  que,  fort  mal  à  propos, 
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la  loi  actuelle  n'avait  pas  à  s'en  occuper,  il  y 
avait  là  une  difficulté  réelle.  Cependant  nous  pen- 
sons qu'on  aurait  pu  constituer  près  des  Facultés, 
et  avec  l'adjonction  de  leurs  membres,  un  jury 
provisoire  pour  le  baccalauréat.  Nous  ne  l'avons 
pas  obtenu,  et  nous  regrettons  que,  par  suite  de 
cette  lacune  qui  pouvait  être  évitée,  il  y  ait  dans 
la  loi  une  garantie  de  moins  pour  la  liberté,  que 
la  loi  prochaine  sur  l'enseignement  supérieur 
devra  certainement  rétablir,  sous  peine  d'un  déni 
de  justice. 

Cependant  le  §  2  de  l'art.  65,  qui  permet  au 
candidat  de  choisir  la  Faculté  devant  laquelle  il 
subira  son  examen,  et  la  facilité  de  suppléer  au 
baccalauréat  par  un  brevet  de  capacité,  tempèrent 
un  peu  cet  inconvénient  provisoire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  quoique  tout  ce  système 
entre  très-peu  dans  nos  principes  (i),  nous  ré- 
pétons qu'à  notre  avis  les  conditions  requises 
avant  l'exercice  de  l'enseignement  n'empèclient 
pas  que  la  loi  ne  donne,  sur  ce  premier  point,  une 
liberté  que  nous  n'avions  pas. 

2°  Pensionnais  primaires. 
Elle  en  donne  une  autre  à  laquelle  on  n'a  pas 

(i)  Nous  n'aimons  pas  mieux  en  cette  matière  VÉtat  cxn- 
minant  que  \Etat  enseignant,  parce  qu'il  y  a  toujours  ici  en 
jeu  une  question  de  doctrines,  et  qu'un  État  qui  n'en  a  au- 
cune, en  présence  de  l'Église  qui  a  les  siennes  complètes, 
certaines,  immuables,  ne  peut  pas  être  souverain  juge  sans 
heurter  le  hou  sens  et  sans  froisser  la  délicatesse  de  la  foi. 
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assez  fail  attention  :  c'est  celle  d'ouvrir  des  pen- 
sionnats primaires. 

Quoique  cette  facilité  parût  èlre  donnée  par  la 
loi  du  28  juin  i833,  comme  cette  loi  n'avait  rien 
d'explicite  à  ce  sujet,  l'Université  s'en  était  jus- 
qu'ici toujours  réservé  le  monopole,  monopole 
auquel  elle  faisait  à  peine,  après  de  grandes  dif- 
ficultés, de  très-rares  exceptions.  Nous  qui  écri- 
vons ces  lignes,  nous  avons,  sous  le  dernier  ré- 
gime, vainçment  sollicité  pendant  quatorze  ans 
l'autorisation  d'un  pensionnat  Irès-restreint  pour 
un  établissement  privé,  placé  dans  les  meilleuies 
conditions  et  dans  un  pays  où  ce  pensionnai  était 
matériellement  nécessaire. 

Or,  quand  on  pense  à  la  dépravation  préma- 
turée des  enfants  de  nos  jours,  principalement 
des  enfants  du  peuple;  quand  on  pense  que  sou- 
vent c'est  dans  leur  propre  famille  qu'ils  trouvent 
les  impressions  les  plus  funestes  et  les  dangers 
les  plus  lamentables;  et  quand,  d'autre  part,  on 
sait  tout  ce  qu'il  y  a  de  péril  aussi  pour  l'inno- 
cence et  pour  la  foi  dans  la  plupart  de  ces  pen- 
sionnats officiels  dont  les  surveillants  ne  sont 
que  des  mercenaires,  et  dont  la  discipline  exté- 
rieure, quand  il  y  en  a,  fait  toute  la  morale,  on 
doit  comprendre  combien  il  était  désirable  pour 
les  familles  cliréliennes  que  les  hommes  de  dé- 
vouement et  de  religion  pussent  ouvrir  sans  obs- 
tacle ces  letraites  collectives  où  l'enfant  trouve, 
avec  les  avantages  de  l'éducation  commune,  in- 
dispensable surloul  ;i  certains  caractères,  la  con- 
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tinualion  de  la  sollicitude  nialei  nelle,  nolammenl 
en  tout  ce  qui  louche  à  la  pureté  du  cœur. 

Eli  bien ,  celte  liberté ,  tout  à  fait  refusée  jus- 
qu'ici, est  inscrite  dans  l'art.  53  de  la  loi  nouvelle. 

Nous  dirons  plus  loin  comment  celte  loi  décen- 
tralise presque  entièrement  l'administration  de 
l'instruction  primaire,  puisque  tout  s'y  règle  et  s'y 
juge  déHnilivemenlau  conseil  académique  (art.  i4, 
3o  et  autres). 

3°  Lettres  d'obédience. 

La  troisième  liberté  générale  assurée  par  la  loi, 
et  à  laquelle  nous  attacbons  une  importance  du 
premier  ordre,  c'est  celle  des  écoles  de  fdles. 

On  sait  que  c'était  là  une  dernière  proie  con- 
voitée par  les  prétentions  odieuses  du  monopole  ; 
et  Ton  se  rappelle  qu'un  des  premiers  ministres 
de  l'instruction  publique  après  février  avait ,  par 
une  circulaire  à  ses  recteurs,  donné  l'ordre  for- 
mel de  soumettre  les  religieuses  enseignantes  à  la 
nécessité  d'un  brevet,  qui  ne  pouvait  s'obtenir 
qu'en  subissant  un  examen  public,  ce  qui  aurait 
été  la  ruine  des  congrégations  enseignantes, 
parce  que  la  plupart  d'entre  elles  se  seraient  re- 
fusées à  subir  celle  épreuve,  contraire  à  la  mo- 
destie toute  particulièie  de  leur  vocation,  et  que 
celles  qui  s'y  seraient  résignées  y  auraient  bien- 
tôt trouvé  pour  leurs  membres  des  sujets  de  dis- 
sipation, de  vanité,  d'indépendance  tout  à  fait 
contraires   à  l'esprit  religieux.    Nous    n'en    don- 
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lierons  qu'une   raison   entre  beaucoup  d'autres. 

Les  personnes  vouées  à  la  \ie  religieuse  s'enga- 
gent entre  elles  par  des  vœux.  Ces  précieuses  ins- 
titutions ne  se  maintiennent  même  que  par  ces 
liens  sacrés.  Parmi  ces  vœux  se  trouve  toujours 
celui  de  pauvreté,  qui  consiste  à  renoncer  devant 
Dieu  au  droit  d'avoir  rien  en  propre  ,  ni  biens  ni 
titres.  Cet  engagement  est  nécessaire  pour  que 
l'obéissance  soit  complète;  et  sans  l'obéissance 
complète,  ces  saintes  maisons  ne  sauraient  se 
maintenir.  Or,  un  brevet  de  capacité  est,  pour  la 
personne  qui  l'a  obtenu,  une  vraie  propriété, 
conséquemment  une  tentation  continuelle  d'indé- 
pendance. Cela  est  si  vrai,  que  les  congrégations 
d'hommes  voués  à  l'enseignement  primaire,  qui 
depuis  la  loi  de  i833  se  sont  laissé  imposer  l'o- 
bligation du  brevet,  ont  eu  la  douleur  de  voir 
un  certain  nombre  de  leurs  membres  sortir  de 
leur  sein  pour  aller,  à  l'aide  de  ce  brevet  person- 
nel, se  faire  instituteurs  libres  ou  communaux, 
souvent  en  conçu irence  avec  la  congrégation 
qu'ils  avaient  quittée.  Combien  plus  ce  danger 
eût  été  terrible  pour  un  sexe  que  sa  délicatesse  et 
sa  sensibilité  rendent  plus  accessible  aux  petites 
passions,  comme  elles  le  rendent  plus  propre  aux 
grandes  vertus! 

Le  monopole  voulait  donc  envahir  l'instruc- 
tion des  filles.  Des  écrits  nombreux,  des  feuilles 
périf)di(|ues  spéciales  exprimaient  ce  désir  impa- 
tient. Il  voulait  siuloiit  mettre  la  main  sur  les 
congi'égations  religieuses  enseignantes. 
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JNoiis  Tavons  dit  ailleurs  (i),  c'était  Je  dernier 
boulevard  que  l'esprit  rationaliste  de  l'Université 
voulait  renverser,  pour  arriver  au  cœur  de  l'Eglise. 
H  sentait  que,  tant  qu'il  y  aurait  des  mères  chré- 
tiennes, il  y  aurait  dans  l'âme  de  tous  leurs  en- 
fants des  germes  de  foi  vivaces  et  féconds ,  que 
rien  ne  pourrait  entièrement  extirper ,  et  qui  por- 
teraient  certainement  leurs  fruits  dans  leur  temps. 
Il  sentait  aussi  qu'il  y  aurait  toujours  des  mères 
chrétiennes,  tant  que  la  religion  dirigerait  presque 
seule  l'éducation  des  jeunes  fdles. 

Si  Dieu  n'eût  pas  rendu  impuissants  ces  hor- 
ribles projets,  s'il  n'eût  pas  fait  constamment 
repousser  par  les  Chambres  législatives  la  propo- 
sition ,  cependant  si  naturelle  à  cette  époque, 
d'appliquer  à  toutes  les  institutrices  et  à  leurs 
écoles  cette  loi  de  i833,  (pii  était  l'objet  de  l'ad- 
miration générale;  si,  par  suite  du  vole  de  cette 
mesure  dont  personne  parmi  nos  hommes  d'Etat 
n'eût  prévu  les  conséquences,  l'Université  se  fût 
mise  à  verser  dans  l'àme  des  institutrices,  comme 
elle  l'a  fait  chez  les  instituteurs,  au  lieu  de  cet 
esprit  de  dévouement,  d'abnégation  et  de  simpli- 
cité que  la  religion  inspire,  la  cupidité,  l'ambi- 
tion, l'égoïsme,  qui  sont,  il  faut  bien  le  dire,  les 
seuls  moteurs  de  l'État  enseignant,  la  France,  qui 
n'a  presque  plus  de  vie  morale  que  dans  l'àme 
des  femmes,  ne  serait-elle  pas  aujourd'hui  tout  à 
fait  sans  ressources? 

(i)  Des  tendances,  i^  paît.,  ch.  IV,  n"  2. 
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Ce  danger  était  donc  immense ,  il  était  immi- 
nent, il  était  presque  immédiat;  et  tant  cpie  l'édu- 
cation des  filles  eût  été  laissée  au  bon  plaisir  des 
déci^ts,  des  ordonnances  et  des  circulaires,  il  eût 
été  constamment  suspendu  sur  nos  têtes. 

Eh  bien,  il  est  impossible  de  ne  pas  le  recon- 
naître; le  chap.  5  de  la  loi  nous  en  délivre  for- 
mellement. L'éducation  des  filles  est  libre;  les 
lettres  d'obédience  remplacent  légalement  le  bre- 
vet de  capacité  pour  toutes  les  institutrices  ap- 
partenant à  toutes  les  congrégations  religieuses 
reconnues.  La  surveillance  de  ces  établissements, 
qui  doit  être  tout  à  la  fois  si  intelligente  et  si  dé- 
licate ,  ne  s'exercera  que  d'après  des  règlements 
spéciaux  ;  et,  grâce  à  ces  dispositions  rassurantes, 
la  religion,  longtemps  inquiétée  sur  l'avenir  d'une 
des  plus  précieuses  portions  de  son  apostolat  , 
pourra  continuer  à  former  deux  des  gloires  les 
])lus  pures  de  la  France,  des  mères  chrétiennes  et 
des  sœurs  de  la  charité. 

4°  Sous- maîtres. 

Indépendamment  de  ces  dispositions  générales, 
qui  tiennent  aux  conditions  communes  de  la  li- 
berté d'enseignement ,  nous  devons  en  signaler 
(juelques  autres  qui  la  complètent  sous  divers  rap- 
ports. 

On  a  dû  remarquer  d'aboi  d  (jue,  contrairement 
à  tous  les  projets  de  loi  précédents  qui  exigeaient 
(jiK-  les  professeurs,  les  directeurs  et  tous  les  sous- 
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maîtres  eussent  des  grades  plus  ou  moins  éleve's, 
la  loi  acluelle  ne  demande  absolument  rien  en  ce 
genre,  el  qu'ayant  admis  au  droit  d'enseigner  le 
chef  de  rétablissement  sous  des  conditions  que, 
en  dehois  de  la  liberté  absolue  ,  on  est  peu  en 
droit  de  trouver  e\orbilantes ,  il  le  laisse  tout  à 
lait  libre  de  choisir,  comme  il  l'entend,  ceux  qui 
doivent  le  seconder  dans  les  graves  fonctions  de 
l'enseignement  et  de  l'éducation. 

Cette  disposition  est  juste ,  et  le  contraire  ne 
l'eût  pas  été,  puisqu'il  est  de  toute  équité  que  le 
chef  responsable  ait  sans  aucune  entrave  le  libre 
clroix  de  ses  agents.  Mais  nous  répétons  que  les 
projets  de  lois  antérieurs  l'avaient  refusée;  et  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire  que  c'est  en- 
core là  une  part  importante  de  la  liberté. 

5°  Droits  de  la  commune. 

Nous  reconnaissons  (jue  la  liberté  communale, 
telle  que  nous  la  trouvons  dans  la  loi,  n'est  pas 
complète.  Elle  pouvait  difficilement  l'être  avant 
que  l'on  connût  les  dispositions  delà  nouvelle  loi 
nuniicipale;  et  peut-être  qu'alors  on  stipulera  pour 
les  communes  de  nouvelles  franchises  en  ce  qui 
concerne  leurs  écoles.  Toutefois  les  numicipalités 
ciinliuueront  à  choisir  les  instituteurs  commu- 
naux, et  si  elles  <l()i\enl  les  prendie  dans  une 
liste  d'admissibilité  dressée  par  le  conseil  acadé- 
mique, et  qui  sera  toujours  très-nombreuse,  ce 
sera    [)hilnt   [Jour    elles  un    moyen   de  direction 
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(|irune  véritable  gène.  Mais  ce  qui  est  incontesta- 
blement une  liberté  nouvelle  ,  eu  égard  à  la  loi 
de  i833,  c'est  la  dispense  d'entretenir  une  école 
publique  qui  peut  être  obtenue  à  la  seule  condi- 
tion de  pourvoir  à  l'enseignement  primaire  des 
enfants  pauvres  dans  une  école  libre  (art.  36,  §  4)- 
Cependant  il  faut  le  redire  :  même  avec  cette 
dernière  facilité,  la  part  de  la  liberté  faite  aux 
communes  par  la  loi  est  très-médiocre.  Cela  tient 
aux  mêmes  motifs  qui  ont  rendu,  comme  nous 
l'ayons  dit  ,  l'inspection  si  sévère  et  ses  agents 
si  nombreux.  A  côté  d'une  nuée  d'instituteurs 
dans  lesquels  on  voyait  des  propagateurs  de 
désordre,  on  a  vu  des  conseils  municipaux  socia- 
listes délibérant  dans  les  tavernes  sur  le  choix 
de  leurs  maîtres  d'école.  Cet  état  de  choses  n'est 
malheureusement  pas  une  vaine  imagination;  et 
s'il  est  vrai,  comme  nous  le  pensons,  qu'on  l'a  cru 
plus  général  qu'il  ne  l'est  réellement,  il  est  facile 
pourtant  de  comprendre  comment  des  hommes 
d'État,  pour  qui  la  prudence  humaine  est  la  grande 
ressource,  n'ont  pas  voulu,  dans  un  temps  d'épi- 
démie morale,  faire  dépendre  tout  à  fait  d'un  élé- 
ment si  incertain  le  sort  de  tout  l'enseignement  pri- 
maire donné  dans  toutes  les  communes  de  France. 

G"  Droits  (lu  (l('j)arlc'/ncnl. 

Eri  revanche,  nous  croyons  que,  surtout  sur  ce 
dernier  point,  la  liberté  dépaiieinenlale  s'est  no- 
tîiblcnienl  accrue. 
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II  est  évident  que  Je  conseil  académique  re- 
présente, autant  qu'il  est  possible,  le  département. 
Eh  bien,  d'abord,  tout  dépend  de  lui  dans  l'ensei- 
gnement primaire. 

C'est  ce  conseil  qui  nomme  la  commission  char- 
gée de  délivrer  après  examen  le  brevet  de  capacité 
(art.  /\6).  C'est  lui  qui  dresse  la  liste  d'admissi- 
bilité dans  laquelle  seule,  en  dehors  des  congré- 
gations religieuses,  doivent  être  choisis  les  insti- 
tuteurs (art.  29),  et  qui,  à  défaut  de  nomination 
par  la  commune,  les  nomme  d'office  {ihid.).  C'est 
lui  qui,  si  les  premières  peines  infligées  par  le 
recteur  ne  suffisent  pas,  prononce  contre  les  ins- 
tituteurs communaux  leur  interdiction  absolue 
(art.  3o).  C'est  lui  enfin  qui,  sur  cette  matière  si 
essentielle  et  si  étendue,  prescrit  toutes  les  règles 
et  donne  toutes  les  dispenses.  On  comprend,  en 
ce  qui  concerne  la  liberté  départementale,  com- 
bien ce  régime  est  supérieur  même  à  celui  des  co- 
mités d'arrondissement,  dont  les  droits  étaient  si 
restreints  et  dont  tous  les  membres  étaient  nom- 
més par  le  ministre. 

Les  droits  du  conseil  académique  du  dépar- 
tement sont  moins  étendus  en  ce  qui  concerne 
l'instruction  secondaire  officielle.  Cependant  il 
est  nécessairement  consulté  sur  les  règlements 
relatifs  au  régime  intérieur  des  lycées  et  collèges 
(art.  i3).  Et  comme  on  sait  qu'un  avis  nécessaire 
est,  dans  les  cas  ordinaires,  presque  un  avis  ohli- 
i^dtoirc,  il  en  résulte  que  cette  partie  de  l'ensei- 
gnement pnl)licsora  un  peu  décentralisée, et  (jn'on 
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n'iniprimera  pas  au  règlement  des  collèges  ce  ni- 
veau impitoyable  et  ridicule  que   repousse  la  di- 
versité des  mœurs  et  des  besoins  locaux. 

De  plus,  le  conseil  académique  départemenlal 
instruit  ou  peut  instruire  les  affaires  discipli- 
naiies  conceinant  les  membres  de  l'enseignement 
j)ublic  secondaire  ou  supérieur  (art.  12).  11  pro- 
nonce sur  les  affaires  conlentieuses  relatives  à 
l'oblenlion  des  grades ,  au  concours  devant  les 
facullés,  à  l'ouverture  des  écoles  libres,  aux  droits 
des  maîtres  particuliers  et  à  l'exercice  du  droit 
d'enseigner. 

11  est  facile  de  voir  combien  la  liberté  gagne  à 
ce  que  toutes  ces  affaires,  souvent  si  inqjorlantes 
pour  les  particuliers,  au  lieu  d'être,  comme  pai-  le 
passé,  ou  ensevelies  dans  les  bureaux  universi- 
taires, ou  trancbées  parle  conseil  de  l'Université, 
soient  examinées,  pour  ainsi  dire,  sur  les  lieux 
niéme  et  jugées  par  un  conseil  conq^osé  d'bonuues 
connus  et  généralement  accessibles,  c'est-à-dire 
par  une  autorité  qui  offre  ,  autant  qu'il  est  pos- 
sible dans  notre  société  actuelle,  de  véritables 
ga  r  a  n  1  i es  d 'i  n q  )a  I" t  ia  1  i  t  é . 
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CHAPITRE  IV. 

Améliorations  sous  le  rapport  de  la  religion. 

L'Eglise  gagne  d'abord  pour  elle-même  à  toutes 
les  libertés  comnumes  dont  nous  avons  parlé 
dans  le  cbapitre  précédent,  puisque,  vivant  au 
milieu  de  la  société,  elle  peut  prendre  sa  part  de 
tous  les  avantages  sociaux,  et  puisque  les  prêtres, 
jouissant  des  droits  propres  à  tous  les  citoyens, 
peuvent ,  dans  l'intérêt  de  leur  foi ,  exercer  les  in- 
fluences et  propager  les  œuvres  que  ces  libertés 
permettent. 

Mais  nous  serions  injustes  si  nous  ne  reconnais- 
sions pas  qu'à  ces  libellés  connnunes  à  tous,  la 
loi  ajoute  des  facilités  propres  à  l'Eglise. 


I. 


La  première  est,  dans  l'instruction  primaire,  le 
droit  de  présentation  directe  des  instituteurs  coni- 
munaux  reconnu  aux  supérieuis  des  associations 
religieuses  jouissant  d'un  titre  légal  quelconque 
(art.  29).  Il  est  sûr  que  cette  disposition  était  en 
quelque  sorte  nécessaire  et  que,  s'il  eut  fallu  que 
les  nunilnes  de  ces  associations  fussent  inscrits 
sur  la  liblc  d'admissibilité,  il  aurait  pu  en  résulter 
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quelque  complication  pour  les  placements  et 
quelques  entraves  pour  la  discipline  religieuse. 
Mais  la  valeur  morale  de  cette  mesure,  c'est  sur- 
tout la  marque  de  confiance  légalement  donnée  à 
ces  saintes  institutions  si  longtemps  en  butte  à 
la  prévention  des  hommes  d'Etat,  et  qui  sont  dé- 
clarées offrir  sur  ce  point  autant  et  même  plus  de 
garanties  que  le  conseil  académique  lui-même, 
puisque  la  présentation  est  une  nomination  véri- 
table ,  ce  que  le  conseil  académique  est  bien  loin 
de  faire  par  sa  liste  d'admissibilité. 

Il  en  est  de  même  pour  les  instituteurs  ad- 
joints appartenant  à  ces  sortes  de  congrégations; 
ils  sont  exclusivement  choisis  et  révoqués  par 
leurs  supérieurs  (art.  33j. 

Évidemment  c'est  là  un  pas  dans  une  bonne 
voie;  quelque  modeste  qu'il  soit,  on  doit  avouer 
pourtant  (fu'il  nous  met  bien  loin  des  lois  de  pros- 
cription contre  les  ordres  religieux. 

11. 

Le  second  hommage  spécialement  rendu  à  la 
leligion  par  la  loi ,  c'est  (ju'elle  reconnaît ,  dans 
la  personne  du  curé  considéré  comme  tel,  une 
des  deux  autoiités  locale*^  préposées  à  la  surveil- 
lance et  à  la  direclion  moiale  de  l'enseignement 
primaire  fart.  43),  et  cela,  indépendaunnent  de 
son    droit    s{)écial    sui'    renseignement    religieux 

(art.  45y. 

Que  celte  position  peisoiuielle  esl  différente  de 
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celle  qu'avait  le  prêtre  dans  le  comité  local  insti- 
tué par  la  loi  de  i833  ! 

Pour  comprendre  encore  ici  le  chemin  que 
nous  avons  fait,  il  faut  se  rappeler  certaines  pa- 
roles du  rapport  qui  précédait  cette  loi  et  qui  en 
révèle  l'esprit  :  «  S'il  arrivait,  disait  M.  Guizot, 
«  que,  par  quelque  fatalité ,  le  ministre  de  la  reli- 
«  gion  refusât  à  l'instituteur  sa /V/J"/^^  bienveillance, 
ce  celui-ci  ne  devrait  pas  sans  doute  s'humilier  pour 
«  la  reconquérir;  mais  il  s'appliquerait  de  plus  en 
«  plus  à  la  mériter  par  sa  conduite,  et  il  saurait 
«  l'attendre.  C'est  au  succès  de  son  école  à  désar- 
«  mer  des  préventions  injustes.  C'est  à  sa  prudence 
«  à  ne  donner  aucun  prétexte  à  Vintolérancc.  Il 
«  doit  éviter  l'hypocrisie  à  l'égal  de  l'impiété.  Rien 
«  d'ailleurs  n'est  plus  désirable  que  l'accord  du 
«  prêtre  et  de  linstituteur.  Tous  deux  sont  revé- 
«  tus  de  Y  autorité  morale ,  tous  deux  ont  besoin 
«  de  la  confiance  des  familles,  tous  deux pkuvent 
«s'entendre  pour  exercer  sur  elles,  par  des 
«  moyens  divers,  une  commune  influence.  » 

Ces  imprudentes  paroles,  que  l'on  pourrait 
très -légitimement  appeler  des  paroles  impies, 
n'ont  pas  peu  contribué  à  faire  devenir  les  insti- 
tuteurs ce  qu'ils  sont.  On  osait  assimiler  l'institu- 
teur au  prêtre,  et  les  mettre  l'un  et  l'autre  tout  à 
fait  siu"  la  même  ligne  :  Tous  deux  sont  revêtus  de 
r autorité  morale.  Bien  plus,  on  supposait  des  con- 
llils  entre  ces  deux  autorités^  et  alors  toutes  les 
préventions  étaient  établies  en  faveur  du  maître 
d'école  contre  le  prêlre. 
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C'était  là  un  des  nombreux  scandales  de  cette 
loi  tant  vantée. 

La  loi  nouvelle  rétablit  les  choses  telles  que  le 
veut  non  pas  seulement  la  religion  ,  mais  le  sim- 
ple bon  sens.  L'instituteur  est  placé  sous  la  double 
autorité  du  maire,  qui  représente  surtout  Tordre 
extérieur  et  matériel,  et  du  curé,  qui  représente 
plus  spécialement  l'ordre  intellectuel  et  moral. 

On  objecte  qu'il  y  aura  conflit  entre  ces  deux 
pouvoirs  de  diverse  nature  et  de  tendance  souvent 
opposée.  Nous  soutenons  que  le  plus  souvent  il 
n'y  en  aura  pas  ,  et  quand  il  y  en  aura,  le  prêtre, 
gêné  dans  son  action,  se  bornera  au  bien  qui  lui 
sera  possible.  Mais  ce  que  nous  voulons  constater 
comme  quelque  chose  de  bon,  de  louable,  et 
même  de  chrétien  ,  c'est  que  le  pasteur  des  âmes, 
au  lieu  d'être,  ainsi  que  dans  la  loi  de  i833, 
placé  devant  l'instituteur  primaire  comme  devant 
son  rFval,  est  déclaré  son  supérieur  et  le  directeur 
moral  de  son  école. 


IIJ. 


Le  troisième  avantage  otTert  à  la  religion  dans 
celle  partie  de  la  loi,  c'est  le  droit  reconnu  à  tout 
ministre  du  culte  non  inlcnlit  de  tenir  une  école 
primaire. 

Il  en  résulte  :  i"  un  droit  civil  attaché  au  carac- 
tère spirituel  du  sacerdoce;  2**  une  sanction  ci- 
vile attachée  à  la  peine  spirituelle  portée  contre 
un  prêtre  [)ai   rautorité  spiritiicli(Mle  son  évêque  ; 
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3"  la  possibilité  pour  tout  paslcur,  dans  le  cas 
encore  très-possible  d'un  instituteur  communal 
dani^ereux  ,  de  recueillir  chez  lui  les  enfants  qui 
voudraient  se  soustraire  à  cette  influence  perverse 
et  de  pourvoir  à  leur  instruction  par  son  vicaire 
ou  par  lui-même. 

11  n'y  a  certainement  dans  ces  dispositions  rien 
(|ue  de  très-naturel  pour  quiconrpie  examine  les 
choses  sans  prévention  et  sans  parti  pris.  11  n'est 
pas  possible,  sous  peine  d'être  déraisonnable  ,  de 
refuser  le  dioit  de  réunir  ((uelques  enfants  j)our 
leiM-  faire  l'école  à  ceux  qui  jouissent  publique- 
ment, et  sans  aucune  contestation,  du  droit  de 
réunir  des  milliers  d'auditeurs  autour  de  leurs 
chaires  et  de  diriger  tous  les  inléi'éts  moraux  des 
populations. 

Ce  n'est  donc  que  par  un  incroyable  aveugle- 
ment, si  ce  n'est  par  une  haine  coupable,  que  l'on 
a,  depuis  tant  d'années,  dénié  au  prêtre  le  droit 
de  donner  aux  enfants  les  éléments  de  quelques 
connaissances  humaines  en  même  temps  (ju'il 
leur  communiquait  les  grands  enseignements  de 
la  religion. 

Mais  si  c'était  un  aveuglement,  n'est-ce  pas  un 
bien  qir'il  se  dissipe;  et  si  c'était  une  haine, 
n'est-ce  pas  encore  un  bien  qu'elle  se  calme; 
n'est-ce  pas  un  bien  surtout  qu'après  de  si  longs 
engagements  dans  une  voie  mauvaise,  on  se  dé- 
cide publicjuemenl  à  prendre  une  voie  nouvelle? 

.Nous  ne  disons  rien  ni  de  l'exemption  du  ser- 


(  •«'  ) 

vice  militaire  accordé  aux  novices  des  congréga- 
tions religieuses  enseignantes  (art.  3r),  parce 
qu'elle  leur  est  commune  avec  les  élèves  des 
écoles  normales  et  tous  ceux  qui,  déjà  placés  dans 
l'enseignement,  s'engagent  à  y  rester  pendant  dix 
années;  ni  de  la  part  qu'est  cliargé  de  prendre  lo 
ministre  du  culte  à  la  désignation  des  enfants  qui 
doivent  être  admis  gratuitement  dans  les  écoles 
[)ubliques  (art.  44)?  parce  que  c'est  là  une  affaire 
de  charité  plutôt  (jue  d'enseignement;  ni  des  fa- 
cilités toutes  particulières  accordées  à  l'enseigne- 
ment prinjaire  charitable  (art.  aS,  §  4),  parce  que 
nous  eussions  voulu  qu'elles  fussent  encore  plus 
entières. 

Mous  nous  bornons  à  ces  trois  points  :  i**  les 
associations  religieuses  présentent  l'instituteur 
communal  sans  passer  par  la  liste  d'admissibilité; 
Si"  le  curé  est  personnellement,  et  comme  tel, 
une  des  autorités  piéposées  à  l'instituteur  et  à  son 
école;  3°  enfin  le  n>inistre  du  culte,  quand  il  n'est 
pas  interdit,  est,  comme  tel,  investi  du  droit  légal 
de  donner  à  des  enfants  réunis  toute  l'instruction 
j)ri  maire. 

Et  nous  disons  que  ce  sont  là  autant  de  rappro- 
cbements,  incomplets  sans  doute,  mais  déjà  pré- 
cieux entre  l'État  et  l'Église.  Nous  disons  que,  par 
ces  dispositions,  les  législateurs  ont  sanctionné, 
en  ce  qui  les  concerne,  c'est-à-dire  dans  l'oidre  ci- 
vil, l'action  du  pouvoir  spirituel,  et  que  tout  cela 
jx'iil  se  faire  sans  blesser  aucun  des  priucipes 
('lablis,  sans  reroiiiiaîlro  une  religion  d'K.la!,  sans 
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gêner  la  liberté  de  conscience  :  nous  disons  qu'au 
contraire ,  de  telles  dispositions  doivent  contri- 
buer au  plus  grand  bien  de  l'Etat,  quelqu'il  soit , 
puisque  l'action  des  principes  religieux  et  moraux 
lui  est  toujours  nécessaire;  et  aussi  d'un  certain 
côté,  au  bien  de  l'Eglise,  puisque,  sans  avoir  jamais 
besoin  d'un  bras  de  chair,  elle  trouve  pourtant, 
dans  son  bon  accord  avec  les  puissances  établies, 
une  certaine  garantie  de  paix  et  de  stabilité. 


IV. 


Le  premier  avantage  que  la  loi  donne  à  l'Église 
dans  l'enseignement  secondaire,  conmie  dans 
l'enseignement  primaire ,  c'est  la  liberté  com- 
n)une  à  tous  de  fonder  des  établissements  libres, 
d'autant  plus  (jue  ces  institutions  pouvant  obte- 
nir des  communes,  des  départements  ou  de  l'État 
le  local  et  une  subvention  égale  au  dixième  de 
leurs  dépenses  annuelles,  le  clergé  catholique 
peut  espérer  que  ses  institutions  pourront  un 
jour  remplacer  quelques-uns  de  ces  collèges  com- 
munaux qui  ne  font  que  végéter  honteusement 
depuis  bien  des  années  sous  la  main  de  l'État  en- 
seignant :  d'autant  plus  aussi  que  les  membres  des 
congrégations  leligieuses  non  reconnues  par  la 
loi,  qui  avaient  été  constamment  écartés  de  l'en- 
seignement par  tous  les  projets  précédents,  pour- 
ront désormais  s'y  livrer  comme  tous  les  autres 
citoyens. 

C'est  là,  comme  on  le  sait,  une  des  grandes  con- 
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quêtes  des  catholiques  dans  cette  discussion. 
JNoiis  ne  pouvons  nous  rappeler,  sans  actions  de 
j^râces  envers  Dieu,  et  sans  quelque  espoir  pour 
l'avenir  de  cette  loi  si  contestée,  cette  mémorable 
séance  du  23  février,  où  tant  de  passions  furent 
déchaînées,  où  des  moyens  de  défense  merveilleux 
et  tout  à  fait  inattendus  furent  présentés,  où  la 
discussion  ,  après  avoir  plané  dans  les  questions 
religieuses  les  plus  brûlantes,  tout  à  coup,  au  mo- 
ment de  conclure,  s'abatlil  sur  le  champ  clos  de 
la  politique,  devint  un  duel  corps  à  corps,  ou 
])lutôl,  au  milieu  des  convulsions  d'une  paitie  de 
l'Assemblée  blessée  tout  à  coup  par  le  daid  acéré 
d'une  parole  hardie,  devint  réellement  un  grand 
drame,  dans  lequel  apparu i eut  l'ombre  plaintive 
de  juillet,  le  fantôme  plus  superbe  (jue  fort  de  fé- 
vrier, les  regrets  enfin  et  les  espérances  de  tous 
les  partis,  et  qui,  sous  l'émotion  des  représen- 
tants agités  et  des  tribunes  palpitantes,  se  teimina 
en  faveur  des  congrégations  religieuses  non  re- 
connues, nommément  en  faveur  des  jésuites  pros- 
crits, par  un  vote  de  quatre  cent  cinquante  voix 
contre  cent  quarante-huit,  c'est-à-dire  par  la  plus 
belle  des  majoiités,  pour  la  plus  difficile  des  cau- 
ses, pour  le  plus  important  et  le  plus  incertain 
des  succès. 

11  est  sûr  en  effet  (pie,  malgré  la  pari  de  liberté 
qui  parait  conquise,  la  concurrence  avec  l'Univer- 
sité, cette  corporation  si  riche,  si  privilégiée  et  si 
puissante,  serait  pour  nous  moralement  impuis- 
sante sans  le  concours  des  conirréiïations  relii'ieu- 
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ses  enseignantes  :  parce  que  des  élablissements 
tenus  par  des  liomnies,  même  Irès-eslimables,  par 
des  ])rêlres,  même  très-dévoués,  mais  qui  ne  sont 
ensemble  dans  une  même  maison  que  de^  indivi- 
dus juxtaposés ,  subissent  le  double  inconvénient 
de  n'avoir  ni  unité  de  vue  dans  la  direction  pré- 
sente ni  sécurité  pour  la  direction  à  venir.  INous 
avons  vu  déjà  plusieurs  fois  des  institutions  très- 
florissantes,  ou  se  décomposer  par  suite  de  tirail- 
lements intérieurs,  ou  périr  à  la  mort  d'un  direc- 
teur (|u'on  n'a  pu  remplacer.  Nous  aurions  donc 
cru  la  liberté  d'enseignement  dérisoire  et  la  loi 
tout  à  fait  inacceptable,  si  cette  question  fût  res- 
tée même  indécise,  et  si  l'assurance  la  plus  for- 
melle n'eût  été  donnée  par  le  gouvernement  et  par 
l'Assemblée,  que  le  fait  d'appartenir  à  une  con- 
grégation religieuse  quelconque  ne  serait  jamais 
recberché  à  l'occasion  de  l'enseignement,  et 
qu'ainsi  les  membres  de  ces  congrégations  recon- 
nues ou  non  jouiraient  du  droit  commun  d'en- 
seigner sous  les  conditions  ordinaires. 

Quant  au  danger  qui  pourrait  rester  encore 
dans  la  future  loi  sur  les  associations,  si  la  situa- 
tion sociale  reste  la  même  il  n'est  pas  sérieux  ; 
si  elle  changeait  dans  un  certain  sens,  il  n'y  aurait 
plus  de  garanties  pour  rien.  INIais,  dans  tous  les 
cas,  il  est  évident  qu'en  faisant  une  loi  sur  l'en- 
seignement on  ne  pouvait  (|ue  donner  le  dioit 
d'enseignei-,  et  (ju'on  l'a  lait  ])eaucoup  plus  com- 
pléteuiciil  (jue  nous  ne  pouvions  l'espérer. 
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V. 

La  seconde  conquête  importante  dans  l'ensei- 
gnement secondaire,  c'est  l'abolition  absolue  des 
trop  fameuses  ordonnances  de  i8a8  contre  les 
petits  séminaires. 

En  déclarant  que  les  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques actuellement  existantes  sont  maintenues 
sous  la  seule  condition  de  rester  soumises  à  la 
swveillance  de  CEtat,  l'article  70  a  formellement 
aboli  toutes  les  entraves ,  quelles  qu'elles  soient, 
posées  par  ces  ordonnances. 

Ainsi ,  non-seulement  la  ridicule  et  inexécuta- 
ble exigence  relative  au  costume  ecclésiastique, 
mais  aussi  la  limite  du  nombre  des  élèves,  mais 
aussi  la  défense  de  recevoir  des  externes,  bien 
plus  encore  l'obligation  inquisitoriale  imposée  au 
supérieur  de  déclarer  qu'il  n'appartenait  à  aucune 
congrégation  religieuse  non  autorisée  par  les  lois, 
tout  cela  est  formellement  aboli. 

Ainsi  les  petits  séminaires  pourront  désormais 
sans  ([ue  leur  supérieur  passe  par  aucun  examen 
légal ,  sans  que  ce  supérieur  qui  reçoit  sa  nomina- 
tion de  son  évêque  soit  en  aucune  manière  agréé 
par  le  gouvernement,  préparer  diiectement,  même 
dans  les  classes  supérieures,  leurs  élèves  à  toutes 
les  carrièies.  Ils  pourront  recevoir  vni  nombre  d'é- 
lèves illimité  ;  ils  pourront,  s'ils  le  jugent  convena- 
ble, grossir  encore  leuis  classes  et  accroître  leurs 
ressources  en  recevant  des  externes. 
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Dans  des  temps  ordinaires,  on  trouverait  cette 
situation  si  naturelle,  que  l'on  ne  comprendrait 
pasconnnent  l'on  pût  s'en  flatter.  Mais  il  y  a  lieu 
de  s'en  réjouir,  quand  on  a  vécu  pendant  plus 
de  vingt  ans  sous  un  régime  contraire  :  et  ici 
encore  nous  avouerons  que  nous  n'espérions  pas 
pouvoir  de  longtemps  sortir  de  ces  odieuses  et 
absurdes  entraves. 

11  est  bien  vrai  que  le  même  article  renferme 
deux  dispositions  dont  on  s'est  effrayé  :  celle  qui 
défend  d'établir  de  nouvelles  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, et  celle  qui  maintient  les  petits  séminaires 
existants  sous  la  surveillance  de  l'État. 

Le  seul  tort  de  la  première,  c'est  de  laisser  en- 
trevoir une  défiance  injuste  envers  les  évéques. 
Autrement,  il  est  peu  probable  qu'elle  leur  cause 
jamais  aucune  gène,  puisque,  ayant  la  facilité  d'é- 
tablir des  collèges  ecclésiastiques,  ils  pourront, 
sans  inconvénient,  renfermer  leurs  petits  sémi- 
naires dans  l'objet  spécial  de  leur  institution,  en 
n'y  recevant  que  des  enfants  qui  nmnifesteront  une 
vocation  très-prononcée  pour  l'état  ecclésiastique. 
La  seconde  disposition  a  inspiré  des  craintes  et 
des  léclamations  beaucoup  plus  vives.  Assurément, 
l'idée  d'une  surveillance  quelconque  à  l'égard  des 
petits  séminaires  a  quelque  chose  d'odieux  et  d'é- 
trange vis-à-vis  des  évéques  qui  en  sont  les  prc" 
miers  supérieurs,  de  même  qu'elle  pourrait  deve- 
nir Ires-redoulable,  si  l'objet  n'en  était  pas  limité 
et  l'exercice  réglé  comme  il  convient. 
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Nous  avons  fortement  et  sans  relâche,  auprès 
du  gouvernement  et  clans  la  commission,  com- 
battu cette  surveillance  comme  une  vexation  inu- 
tile, tout  à  fait  nouvelle,  et  propre  uniquement 
à  rendre  la  loi  désagréable  au  clergé,  dont  cette 
loi  demande  le  concours. 

On  nous  a  d'abord  répondu,  comme  nous  le  re- 
connaissons nous-méme,  dans  un  sens  général, 
que  cette  mesure  était  formellement  imposée  par 
l'art.  9  de  la  Constitution. 

Sur  nos  instances,  pour  ([ue  du  moins  cette 
surveillance,  à  l'égard  de  nos  maisons,  qui  offrent 
des  garanties  particulières,  eût  un  caractère  spé- 
cial, on  nous  a  fait  les  observations  et  les  questions 
suivantes. 

I**  Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  n'é- 
tant plus  limitées  dans  aucun  sens,  ni  pour  le 
nombre,  ni  pour  le  costume,  ni  pour  l'externat, 
ni  pour  la  nature  et  l'étendue  des  études,  devien- 
dront ou  certainement  pourront  devenir  de  véri- 
tables collèges  :  comment  alors,  sous  notre  régime 
d'égalité,  ne  pas  les  mettre  au  moins  dans  le  droit 
commun  aux  collèges  libres? 

'>y  Ces  écoles,  sm'loul  ainsi  transformées,  ne 
seront  pas  plus  la  maison  de  l'évèque  que  les  com- 
munautés religieuses  fondées  sous  ses  ordres  et 
dont  il  est  légalement  et  canoni(|uement  le  supé- 
iieur;  faudra-t-il  également  accorder  le  privilège 
de  la  non-surveillance  aux  maisons  dirigées  par 
des  religieux. 

3''  C'est  avec  le  principe  inexpugnable  du  droit 
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commun  que  l'on  a  pu  admetlre  dans  l'enseigne- 
ment les  membres  des  communautés  précédem- 
ment proscriles,  et  à  qui  l'enseignement  avait  été 
interdit;  conunenl  se  soustraire  à  la  partie  oné- 
reuse d'un  principe  dont  on  a  invoqué  et  reçu  les 
avantages. 

4"^  Rien  n'empêche  que  bientôt  peut-être  des 
jésuites  aient  la  direction  de  quelques  petits  sé- 
minaires; si  la  surveillance  ne  s'étendait  pas  sur 
ces  établissements,  ces  mêmes  jésuites,  qu'on  n'a 
pu  faire  rentrer  dans  l'enseignement  qu'à  titre  de 
simples  citoyens,  deviendraient  donc  des  citoyens 
privilégiés? 

5»  Les  petits  séminaires  n'étant  pas  surveillés 
comme  les  autres  maisons ,  il  est  impossible  de 
rien  répondre  aux  préventions  dont  ils  sont  l'ob- 
jet :  on  soupçonne  et  on  répète  que,  puisqu'ils  se 
dérobent  aux  regards,  c'est  qu'ils  ont  quelque 
chose  à  cacher?  N'est-il  donc  pas  dans  leur  inté- 
rêt de  se  laisser  voir  tels  qu'ils  sont,  puisqu'ils 
n'ont  rien  à  montrer  qui  ne  leur  doive  faire  hon- 
neur. 

Voilà  ce  qui  m'a  été  dit,  et  je  dois  avouer  que 
ces  observations  m'ont  personnellement  paru 
avoir  quelque  valeur,  car  dans  mon  opinion  in- 
dividuelle si  ce  regard  de  l'Etat  pénétrant  dans  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  n'inspirait  pas 
une  répugnance  et  des  appréhensions  que  je 
comprends  et  que  je  partage  ;  j'éprouverais  un 
certain  désir  dans  l'intérêt  de  l'Église  elle-même, 
(jue,  dans  ces  jours  oii  le  système  de  publicité  en 
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toutes  choses  a  rendu  plus  active  la  cuiiosité  géné- 
rale, ce  regard  de  l'Etat  entrât  chez  nous,  même 
plus  avant  que  ne  le  veut  la  loi. 

D'un  côté,  que  de  préventions  très-fâcheuses 
pèsent  encore  sur  nos  petits  séminaires,  et  qui  se 
dissiperaient  et  qui  feraient  place  à  des  sentiments 
tout  contraires  si  on  voyait  ces  maisons  saintes 
telles  que  nous  les  connaissons,  vivant  sous  la  sur- 
veillance continuelle  d'un  zèle  qui  comprend  le 
prix  de  l'innocence,  parce  qu'il  s'inspire  de  la  foi. 
D'un  autre  côté,  que  de  choses  utiles,  précieuses, 
nécessaires  pour  la  direction  morale  d'une  maison 
d'éducation,  dont  l'enseignement  public  ne  se 
doute  même  pas,  (juilui  manquent  absolument  et 
qu'il  pourrait  apprendre  pour  son  profit  dans  ces 
pieux  établissements.  C'est  à  la  haute  sagesse  de 
nos  très-vénérablescollègueslesévéquesde  France 
qu'il  appartiendra  de  décider  jusqu'à  quel  point 
il  conviendra  de  mettre  au  jour  même  ce  qui 
peut  faire  le  plus  d'honneur  à  l'Église  (i). 

Mais  quant  aux  droits  de  l'État,  en  ce  qui  con- 
cerne cette  surveillance,  il  n'est  textuellement 
dans  la  loi  que  ce  qu'il  est  dans  la  Constitution  : 
il   ne  peut  s'étendre  à   rien  de  ce  qui  touche  ni 


(i)  Une  grande  partie  des  cvèques  de  France  m'ayant 
adressé,  sur  l'inspection  des  petits  séminaires,  des  réclama- 
tions très-pressantes,  (pii  n'ont  pu  trf)nver  leur  pleine  satis- 
faction ni  dans  la  Commission  ni  dans  l'Assemblée,  il  m'a 
semblé  difficile  de  voter  la  loi,  et  c'a  été  la  cause  détermi- 
nante de  mon  abstention. 
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aux  luélhotles  creiiseignement  ni  au  règlement 
religieux  de  la  maison,  bien  moins  encore  au 
fond  même  des  doctrines  :  il  se  renferme  dans  ce 
(jui  lient  à  l'intérct  général  du  gouvernement  et  de 
la  société.  Son  exercice  en  sera  donc,  quant  à  nos 
maisons,  inutile  presque  toujours,  importun  rare- 
ment; mais  dangereux,  il  ne  le  sera  jamais  si  nous 
le  voulons  bien. 

Sans  aucun  doute,  c'est  une  innovation  désa- 
gréable et  d'une  nature  dangereuse,  parce  que 
c'est  l'entrée  chez  nous  d'un  pouvoir  rival,  qui 
peut  souvent  être  hostile;  il  est  donc  important 
de  veiller  à  ce  qu'il  ne  dépasse  jamais  les  limites 
fixées  par  celte  interprétation  consciencieuse  de 
la  loi  ;  il  ne  pourrait  pas  les  franchir  sans  entrer 
dans  le  domaine  propre  à  l'Eglise,  et  sans  mettre 
en  grand  péril  les  intérêts  spirituels  de  nos  mai- 
sons. 

11  faut  surtout  ne  pas  oublier  un  instant  que 
la  loi  ne  donne  nulle  part,  en  aucune  manière,  et 
pour  aucun  cas,  aux  pouvoirs  publics,  aucun 
droit  ni  direct  ni  indirect  sur  l'enseignement  re- 
ligieux. Il  est  donc  faux  que  sur  ce  point  elle  sa- 
crifie rien,  absolument  rien  des  principes. 

D'un  autre  côté,  les  catholiques,  qui,  à  raison 
de  celte  surveillance,  rejettent  la  loi  avec  une  in- 
dignation d'ailleurs  très-louable,  croient-ils  que 
nous  ne  l'aurions  pas  subie  dans  un  autre  svs- 
lème.  iNous  connaissons  les  pensées  de  ceux  f|ui 
voulaient  le  plus  la  séparation  :  et  nous  affiinions 
qu'ils  auraient  imposé  à  tous    les  établissements 
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libres  ou  officiels,  religieux  ou  laïques,  absolu- 
ment la  même  surveillance,  c'est-à-dire  qu'elle  eut 
été  exercée  par  l'Université  toute  seule,  et  cela 
sur  toutes  cboses,  sans  distinctions,  sans  réserves, 
sans  limites,  et  sans  aucun  de  ces  tempéraments 
que  la  loi  actuelle  permet  et  qu'amènera  néces- 
sairement la  présence  des  évéques  dans  les  divers 
conseils. 

Que  l'on  repousse  la  surveillance  elle-même,  en 
ce  qui  concerne  les  petits  séminaires,  nous  le  con- 
cevons très-bien  puisque  nous  partageons  tout  à 
fait  ce  sentiment,  et  nous  regrettons  amèrement 
qu'il  ait  été  impossible  de  faire  adopter  sur  ce 
point  le  moindre  amendement  sous  la  (consti- 
tuante (i);  mais  que,  à  raison  de  cette  surveillance 
devenue  inévitable  dans  tous  les  cas,  on  repousse 
une  loi  qui  la  limite  et  qui  permet  de  la  réduire  à 


(i)  Lors  de  la  discussion  de  l'article  y  de  la  Constitution  , 
le  21  septembre  1848,  M.  de  la  Boulie  développa  en  très-bons 
termes   un   amendement   ainsi  conçu  :  «  L'enseignement   est 

«  libre il  s'exerce  sous  la  surveillance  exclusive  des  rvè- 

«  ques  en  ce  qui  concerne  les  petits  séminaires.  »  M.  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire  combattit  cet  amendement,  qui  fut  rejeté 
par  assis  et  levé. 

Dans  la  même  séance  M.  de  Tracy  soutint  cet  autre  amen- 
dement :  «  L'enseignement  n'est  soumis  à  la  surveillance  de 
>'  Vi'Aat  que  dans  rinlérèt  delà  morale  et  du  respect  des  lois.  » 
Un  scrutin  public  repoussa  cet  amendement  par  538  voix 
contre  181.  C'est  rependant  la  disposition  (jue  nous  av(ms  tait 
adopter  dans  la  loi,  en  ce  (]ui  concerne  la  surveillance  des  éta- 
blissements libres. 
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ses  moindres  proportions,  c'est  une  opinion  qu'on 
peut  raisonnablement  ne  pas  partager. 

Toutefois  nous  ne  voulons  pas  terminer  ce  cha- 
pitre sans  redire  au  Pouvoir  que  l'Eglise  n'a  rien 
à  cacher,  mais  qu'elle  ne  consentira  jamais  à  l'in- 
tervention   d'une   autorité  quelconque  dans   ses 


enseignements. 


ii 
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CHAPITRE  V. 

Parti  à  prendre. 

Il  faut  donc,  pour  bien  apprécier  la  loi,  Texa- 
miner,  non  pas  en  elle-même  et  comme  une 
sorte  d'abstiaction,  mais  dans  ses  rapports  avec 
le  point  de  départ  et  avec  la  situation  actuelle 
de  la  société.  C'est  ce  (jue  nous  allons  faire  en 
nous  résumant. 

Était-il  possible  de  détruire  tout  à  fait  le  sys- 
tème fatal  de  l'État  enseignant?  Nous  déclarons, 
poui-  en  être  très-sûr,  qu'on  ne  le  voulait  dans 
aucun  des  grands  partis  politiques  qui  partagent 
et  composent  l'Assemblée  nationale.  Premier  l'ait 
qu'il  fallait  accepter. 

Était-il  possible  d'obtenir,  à  côté  de  l'Etat  en- 
seignant, une  liberté  d'enseignement  absolue  ? 
INous  qui  avons  eu  tant  de  peine  à  faire  inséier 
dans  la  Constitution  ces  trois  mots  qui  sont  nolie 
seule  ressource,  L' enseignement  est  libre.,  nous 
pouvons  affirmei'  (jue  nu!  ne  le  voulait  sous  la 
Constituante.  Sous  la  Législative,  un  certain  parti 
extrême  l'a  demandé  j)ar  forme  d'opposition,  mais 
c'est  certainiMiient  celui  qui  le  voulait  le  moins. 
Parmi  les  autres,  nul  n'aurait  osé  le  proposer,  sur- 
tout à  raison  des  dangers  actuels  de  la  société. 
Second  fait  inconlesinble. 
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Etait-il  possible  d'obtenir  que  la  société  ne  IViL 
plus  établie  sur  le  principe  de  la  (jberté  des  cultes 
et  de  leur  égale  protection  civile?  Ce  principe, 
dont  sans  doute  on  peut  théoriquement  contester 
la  valeur,  ainsi  que  l'ont  fait  récemment  (|uel(pies 
écrivains  à  l'occasion  de  la  loi  (jui  nous  occupe, 
est  tellement  dans  les  mœurs  et  dans  la  législation 
de  notre  époque,  que  ce  serait  une  imprudente 
chimère  de  chercher  à  y  porter  atteinte.  Troi- 
sième fait. 

Voilà  donc  d'abord  trois  impossibilités  dont  il 
fallait  bien  que  le  législateur  tînt  compte. 

£n  dehors  de  ces  difficultés  insurmontables 
pour  le  moment,  il  y  avait  une  chose  capitale  à 
faire  :  il  y  avait  à  détruire  cette  puissance  illégi- 
time connue  sous  le  nom  de  monopole ,  qui  ne 
permettait  à  personne  de  se  livrer  à  l'enseigne- 
ment, sinon  sous  le  bon  plaisir  d'une  autorisation 
préalable  qu'elle  donnait  et  qu'elle  retirait  à  son 
gré  sans  aucun  contiôle  d'aucun  genre. 

Ce  monopole  a  été  le  point  de  départ  (  i  ),  et  c'est 

(i)  On  a  prétendu  que  le  statu  qiio  était  tout  ù  fait  cliaiit;é 
depuis  les  événements  de  février,  et  surtout  depuis  la  Consti- 
tution. Nous  affirmons  que  c'est  une  erreur  complète.  Nous 
avons  vu  d'assez  près,  depuis  bifutôt  deux  ans,  le  gouverne- 
ment de  l'instruction  publique,  pour  pouvoir  être  certain 
que  l'arbitraire  y  était  aussi  dur,  aussi  absolu,  aussi  malveil- 
lant pour  la  religion  que  parle  passé.  Quelques  sii,'nesde  bien- 
veillance j)arlis  de  la  volonté  personnelle  d'un  membre  catlio- 
li<pie  <lu  gouvernement  ont  pu  faire  illusion  à  ceux  (pii  ne 
voient  que  les  surfaces;  mais  nous  ,  qui  suivons  de  irès-près 
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aiijoiird'lnii  le  point  de  compaiaison.  Voyons,  à 
pailii-  de  là,  quels  piogrès  la  loi  fait  faireà  la  liheité: 

i"  Elle  détruit  l'obligation  de  l'autorisation 
préalable  ; 

a^  Elle  réduit  à  des  conditions  modérées  les 
garanties  de  moralité  et  de  capacité  exigées  parla 
Constitution  ; 

3°  Elle  supprime,  pour  ceux  qui  se  présentent 
aux  examens,  l'exigence  injuste  du  certificat  d'é- 
tudes; 

4°  Elle  admet,  au  bénéfice  du  droit  commun 
de  l'enseignement  à  tous  les  degrés,  les  membres 
des  congrégations  religieuses  non  reconnues  et 
même  précédenmient  proscrites; 

5"  Elle  consacre,  pour  les  supérieurs  des  con- 
grégations reconnues,  le  droit  de  présenter,  c'est- 
à-dire,  en  réalité,  de  nommer  directement  leurs 
sujets  aux  écoles  primaiies  communales; 

6^'  Elle  donne,  sous  des  conditions  qui  n'ont 
rien  d'exagéré,  le  droit  d'ouvrir  des  pensionnats 
primaires; 

-y"  Elle  met  légalement   au  niveau  du  brevet 

cette  administration  îi  l'œuvre ,  nous  redisons  qu'elle  est  la 
même  que  sous  le  jn-écédent  régime,  à  l'exception  du  socia- 
lisme, qui  s'est  manifesté  dans  les  rangs  de  cette  armée  ensei- 
gnante, et  des  rigueurs  exercées  contre  lui.  Quanta  ces  paroles 
do  la  Constitution,  «  L'enseignement  est  libre,  »  chncun  sait 
qu'elles  ne  sont  en  elles-mêmes  qu'un  germe  stérile,  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  rendues  fécondes  en  passant  dans  le  do- 
maine (h'  la  loi.  Elles  ne  pouvaient  donc  par  elles-mêmes  rien 
changer  à  l'état  de  choses,  et  aussi  on  n'en  a  tenu  aucun 
compte  dans  l'Université. 
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de  capacité  les  lellres  d'obédience  délivrées  ^ux 
religieuses  par  leurs  supérieurs  ; 

8"  Elle  reconnaît  aux  ministres  du  culte  le 
dioit  de  donner  à  tous  les  enfants  l'enseignement 
primaire,  et  à  quatre  jeunes  gens  l'instruction  se- 
condaire, sans  aucune  autre  condition  que  leur 
titre  sacié; 

9"  Enfin,  elle  abolit  tout  ce  que  prescrivaient 
aux  petits  séminaires  les  oidonnances  de  i8a8, 
et  quant  au  costume  ecclésiastique,  et  quant  à 
l'admission  des  externes,  et  quant  à  la  limite  du 
nombre. 

Il  est  impossible  de  le  nier,  voilà  ce  qui  nous 
est  donné,  ou,  si  on  le  veut,  ce  qui  nous  est 
rendu  par  la  loi  nouvelle  et  par  elle  seule. 

Aurait-on  pu  l'obtenir,  non  pas  sans  la  sur- 
veillance qu'encore  une  fois,  dans  tous  les  sys- 
tèmes, il  était  impossible  d'éviter,  mais  sans  cette 
grande  organisation  qui  a  pour  le  présent  l'in- 
convénient d'engager  peut-être  le  clergé  plus  qu'il 
ne  le  faudrait,  et  qui  offre  poui*  l'avenir  le  danger 
de  pouvoir  faire  renaître  le  monopole  avec  une 
organisation  plus  complète?  ^ious  croyons  qu'on 
l'aurait  pu,  et  nous  redisons  une  dernière  fois, 
que,  considérée  ainsi  dans  son  ensemble  et  dans 
sa  combinaison  générale,  la  loi  nous  répugne  et 
nous  effraye. 

On  a  vu  que  cependant  nous  ne  méconnaissons 
pas  la  transformation  opéiée  dans  les  partis  gou- 
vernants du  corps  enseignant;  mais  cette  trans- 
formation, <jui  tient  au  personnel,  et  non  pas  à 


rinstitulioii  même,  lésistera-l-elle  à  la  pratique 
et  aux  prétentions  jalouses  des  menibies  de  la 
précédente  Université?  Ne  dira-t-on  pas,  quelque 
jour,  que  ces  éléments  divers  opérant  ensemble 
ne  peuvent  aboutir  qu'à  l'impuissance  et  à  la  con- 
l'usion  ;  qu'il  faut  des  lionmies  spéciaux  pour  un 
gouvernement  aussi  spécial,  et  que  le  moyen  de 
rendre  l'action  des  pouvoirs  plus  efficace,  c'est 
de  simplifier  les  instruments  ?  Et  alors,  si  en  effet, 
comme  cela  est  très-possible,  sous  prétexte  de  sim- 
plifier l'administration  de  l'enseignement,  on  écar- 
tait des  conseils,  en  tout  ou  en  partie,  ceux  qui 
n'appartiennent  pas  à  l'enseignement  lui-même, 
le  peisonnel,  en  qui  seul  réside  la  transformation 
opérée,  ne  deviendrait-il  pas  tout  autre,  quoique 
l'institution  restât.  Or ,  cette  institution,  ce  se- 
rait alors  quatre-vingt-six  recteurs,  c'est-à-dire, 
soixante-trois  de  plus  (jue  précédemment,  c'est-à- 
dire,  l'action  universitaire  plus  immédiate,  plus 
multipliée,  plus  puissante. 

Nous  n'avons  pas  méconnu  non  plus  ce  qu'il 
V  a  de  louable  dans  ce  retour  du  gouveinement 
vers  le  clergé,  dans  ce  concours  (ju'il  lui  de- 
mande pour  une  œuvre  à  laquelle  nous  ne  devons 
pas  rester  étrangers,  puisqu'elle  nous  appartient 
au  moins  d'un  certain  coté.  Et  sans  nous  occuper 
des  motifs,  peut-être  fort  imparfaits,  qui  ramènent 
vers  nous  les  hommes  politiques,  nous  avons  vu 
le  fait  et  nous  l'avons  déchue  un  bien.  Nous 
avons  dit,  au  contraire,  que  le  système  qui  lient 
l'État  entièrement  séparé  de  la  religion  est  un  véri- 
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table  désordre  social,  qui  ne  peut  être  toléré  par 
les  consciences  catholiques,  (jue  pour  éviter  un 
plus  grand  mal. 

Nous  sommes  donc  bien  loin  de  repousser  l'idée 
du  rapprochement  ;  mais  cette  idée  est  bien  dilTé- 
rente  de  celle  d'un  méUmije  dont  les  dansrers 
sont  grands,  soit  que,  restant  dans  les  conseils, 
les  évêques  subissent  l'odieux,  et  des  mesures  ré- 
pressives qui  seront  prises,  et  des  réformes  mo- 
rales qui  seront  repoussées  ;  soit  que,  forcés  un 
jour  par  leur  conscience  de  refuser  leur  concours, 
ils  rendent  de  ce  côté  la  situation  pire  qu'elle  ne 
l'est  maintenant  :  car,  ou  ils  sortiront  tous  à  la 
fois  de  ces  conseils,  et  alors  leur  sortie  sera  re- 
gardée par  le  gouvernement  comme  une  déclara- 
tion de  guerre;  ou  ils  ne  sortiront  qu'en  partie, 
comme  ils  ne  sont  maintenant  qu'en  partie  oppo- 
sés à  la  loi,  et  alors  ce  sera  dans  l'Eglise  de  France 
un  douloureux  et  lamentable  déchirement. 

Dans  celte  situation,  qu'assurément  nous  n'au- 
rions pas  voulue,  mais  qui  nous  est  faite,  nous 
nous  sommes  demandé  quel  parti  prendre. 

D'un  côté,  des  libertés  réelles,  précieuses,  quel- 
ques-unes inespérées,  et  qu'assurément,  si  la  loi 
est  rejetée,  si  surtout  elle  est  repoussée  par  nous 
catholiques,  nous  n'aurons  plus  d'ici  à  bien  long- 
temps. 

De  l'autre,  non  pas  des  pertes  immédiates,  mais 
des  dangers  pour  l'Église;  dangers  plus  ou  moins 
prochains,  plus  ou  moins  certains,  (pii ,  sous 
l'empire  du  besoin  (pie  certains  hommes  ont  les 
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uns  des  autres,  peuvent  ne  jamais  être  bien  re- 
doutables ,  mais  contre  lesquels  cependant  per- 
sonne ne  pourrait  donner  de  garanties,  tant  il  y 
a  d'inconstance  dans  les  événements  publics  et  de 
passions  mauvaises  dans  les  cœurs. 

Et  cependant,  comment  repousser  une  loi  que 
repoussent  unanimement  tous  les  ennemis  de 
l'Église,  même  ceux  d'entre  eux  qui  la  voteront 
peut-être  par  des  calculs  politiques?  Gomment 
par  ce  rejet  se  séparer  à  la  fois  de  tous  les  gou- 
vernements possibles? 

rson,  l'Église  considérée  dans  son  ensemble  n'a 
pas  besoin  des  pouvoirs  humains  pour  vivre  en 
ce  monde;  mais ,  encore  une  fois,  considérée  chez 
les  divers  peuples  où  elle  compte  des  enfants,  il 
lui  importe,  comme  société,  d'être  en  bon  accord 
avec  les  puissances  établies. 

En  rejetant  la  loi,  nous  nous  séparons  de  cette 
grande  fraction  sociale  qui  s'appelle  le  parti  de 
l'ordre,  sans  nous  rapprocher  pour  cela  du  parti 
qui  veut  la  supplanter. 

Assurément  nous  devrions  repousser  toute  al- 
liance avec  l'un  comme  avec  l'autre,  s'il  devait  en 
résulter  pour  nous  une  situation  condamnée  par 
la  conscience  ou  désavouée  par  l'iionneur  de  l'E- 
glise; mais,  après  les  plus  mûres  réflexions,  nous 
n'avons  rien  vu  de  semblable.  L'Église  reste  indé- 
pendante dans  tous  les  droits  ([ui  lui  étaient  re- 
connus sous  le  précédent  régime,  et  de  plus,  elle 
voit  cpiel(jues-uns  de  ses  droits  acceptés  par  la 
législation  civile,  el ,  en  retour  de  l'appui  qu'on 


(  71)  ) 

lui  prête,  elle  prend,  dans  la  personne  de  âes  mi- 
nistres', une  certaine  part  à  une  administration 
publique. 

De  ce  ((ue,  dans  cette  administration,  des  liéré- 
liques  ou  des  mécréanis  siègent  avec  ses  minis- 
tres, s'ensuit-il  qu'elle  soit  compromise  dans  l'in- 
violabilité de  sa  foi?  Aucunement,  puisqu'au  con- 
traire elle  est  précisément  là  pour  la  défendre 
dans  le  domaine  social  contre  les  empiétements  et 
les  prétentions  des  adversaires  nombreux  que 
malheureusement  elle  y  a.  Cette  situation,  d'après 
les  principes  rigoureux  de  la  doctrine  catholique, 
n'a'donc  rien  d'inacceptable. 

Nous  pouvions  donc,  sans  manquer  à  notre 
conscience,  ne  pas  la  refuser.  Le  pouvant,  le  de- 
vions-nous, au  moins  en  acceptant  la  loi  comme 
nous  l'avons  fait  par  une  adhésion  muette?  Ici 
nous  avons  invoqué  les  lumières  de  notre  raison 
et  de  notre  foi,  puis  nous  nous  sommes  mis  en 
présence  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  en  Europe. 
D'un  côté,  le  rationalisme  descendu  dans  les 
masses,  réclamant  brutalement  les  dernières  con- 
séquences de  ses  principes;  et,  comme  son  pre- 
mier principe,  c'est  le  règne  de  la  raison  sur  les 
luines  de  la  foi,  proscrivant,  persécutant  tout  ce 
qui  tient  à  la  vie  chrétienne,  sans  égard  ni  à  la 
sainteté  des  fonctions,  ni  à  l'éminence  des  servi- 
ces, ni  aux  réclamations  et  aux  douleurs  des  peu- 
ples ;  de  l'autre,  quelques  pouvoirs  encore  de- 
bout, partagés  entre  la  crainte  du  socialisme,  qui 
déjà  les  dévore,  et  les  vieilles  défiances  contre  l'É- 
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glise,  mais  de  qui  les  imprudents  apôtres  du  ratio- 
nalisme obtiennent  chaque  jour  quelques  nouvelles 
mesures  de  vexation  contre  la  religion  catlioli- 
«jue,  comnje  on  le  voit  en  ce  moment  même  à 
Turin,  hélas!  et  même  à  Bruxelles!  et,  par-dessus 
tout  cela  ,  le  pape  toujours  dans  l'exil  ;  l'Italie, 
profondément  altérée  dans  ses  mœurs,  envahie 
par  les  novateurs  les  plus  sceptiques  et  les  pu- 
blications les  plus  immondes!  Rome,  Rome  sur- 
tout, peidant  l'antique  simplicité  de  ses  habitudes 
religieuses  ;  en  sorte  que  TÉglise,  qui  régnait  seule 
depuis  tant  de  siècles  sur  ces  belles  contrées,  s'y 
voit,  peut-être  plus  que  partout  ailleurs  aujour- 
d'hui, poursuivie  par  la  haine  et  combattue  dans 
tous  ses  droits  ! 

Voilà  ce  que  nous  avons  vu  ,  et  alors  nous 
sommes  tombé  dans  de  sombres  réflexions.  INous 
n'avons  pas  craint  cependant,  oh  non!  car,  grâce 
au  Ciel ,  notre  foi  est  ferme  ;  nous  n'avons  pas 
craint  pour  l'Eglise  de  Dieu  ,  puisqu'elle  a  des 
promesses  d'immortalité;  mais  nous  nous  sommes 
profondément  apitoyé  sur  ses  douleurs,  nous 
avons  vivement  éprouvé  le  désir  de  les  soulager; 
et,  voyant  parmi  tant  de  peuples  (jui  la  maudis- 
sent, et  tant  de  puissances  qui  la  persécutent, 
un  peuple  qui,  dans  son  immense  majorité  ,  l'in- 
voque, et  un  pouvoir  qui  réclame  publicpicmenl 
son  concours  ,  nous  nous  soumies  demandé  s'il 
fallait  là  aussi  la  laisser  dans  son  isolement  et 
dans  ses  larmes,  ou  s'il  ne  val.iil  pas  mieux  lui 
donner  mênie  celle  huinhic  place  |)()ur  qu'elle  put 
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y  reposer  sa  tète,  et  si  par-dessus  tous  les  incon- 
vénients possibles,  mais  non  certains,  dont  nous 
avons  parlé,  il  n'y  avait  pas,  dans  cette  sorte 
d'alliance  entre  l'Église  catholique  et  le  gouver- 
nement du  pays,  d'où  sont  sorties  toutes  les  ré- 
volutions modernes,  un  grand  et  précieux  exem- 
ple à  donner  au  monde. 

Il  fallait  prendre  ce  parti,  qui,  malgré  ses  pé- 
rils, est  si  conforme  à  toute  la  tradition  catholi- 
que ,  ou  bien  il  fallait ,  sans  tenir  aucun  compte 
des  circonstances  ,  rejeter  toute  espèce  d'accom- 
modement, renoncer  anx  avantages  incontesta- 
bles, importants,  inespérés  qui  nous  sont  rendus, 
y  renoncer  pour  longtemps,  pour  toujours  peut- 
être,  et  faire  déclarer,  à  tous  les  impies  comme  à 
tous  les  indifférents  de  tous  les  partis,  que 
l'Église  catholique  est  décidément  intraitable, 
qu'elle  est  incompatible  avec  les  sociétés  mo- 
dernes, et  qu'elle  a  donc  fait  son  temps. 

Cette  dernière  détermination  eût  été  un  mal 
certain,  un  mal  immédiat,  un  mal  énorme,  sans 
aucun  avantage  d'aucune  sorte. 

L'autre,  au  contraire,  ne  présentait  rien  de 
mauvais  en  soi  pour  le  présent,  mais  seulement 
des  chances  de  mauvais  succès  et  d'embarras  pour 
l'avenir,  compensées  par  des  libertés  très-pré- 
cieuses et  d'une  très-grande  portée. 

iNous  permettons  à  d'autres  une  opinion  con- 
traire, que  nous  sommes  très-porté  à  croire 
également  consciencieuse;  pour  nous,  c'est  ainsi 
qu'après  les  plus  mûres,  cl  nous  oserons  dire,  les 
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plus  religieuses  réflexions ,  nous  avons  vu  les 
choses.  Dès  lors,  on  le  comprend,  non-seulement 
nous  pouvions,  mais  nous  devions  faire  ce  que 
nous  avons  fait. 

ESous  n'y  étions  pas  porté  par  notre  inclination 
personnelle;  sous  ce  rapport,  nous  en  étions 
même  fortement  détourné  ;  mais,  quand  il  s'agit 
de  concourir  à  une  œuvre  aussi  difficile  et  aussi 
sainte,  ce  ne  sont  pas  ses  propres  goûts  ni  ses 
propres  écrits  qu'il  faut  consulter,  ce  sont  les 
voies  de  Dieu  qu'il  faut  étudier  dans  le  silence 
de  l'âme  ;  c'est  la  marche  de  la  Providence  dans 
les  événements  humains  qu'il  faut  voir,  qu'il  faut 
suivre  pour  ne  les  contrarier  en  rien,  et,  si  cette 
faveur  nous  est  donnée,  pour  la  seconder  en 
quelque  chose.  Les  hommes  de  foi  nous  com- 
prendront; il  faut  nous  résigner  à  ne  pas  être 
compris  des  autres. 

COiNCLUSIOlN  PRATIQUE. 

On  a  dit  que  le  clergé  n'était  pas  capahle  de 
soutenir  la  concuriciice  avec  l'Université.  On  a 
dit  encore  que  la  liherlé  manquerait  moins  aux. 
catholiques,  que  les  catholicjues  eux-mêmes  à  la 
liberté.  Le  moment  est  venu  de  donner  à  ces  ap- 
préhensions un  glorieux  démenti. 

Ce  moment  est  critique;car  l'Université  va  faire 
de  nouveaux  efforts  dans  toutes  ses  positions 
nouvelles,  depuis  les  inspecteurs  primaires  jus- 
qu'au conseil  supérieur,  et  depuis  les  lycées  jus- 
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((u'aux  écoles  de  villa^^e;  maintenant  qu'elle  sera 
plus  que  jamais  on  évidence,  elle  cherchera  cer- 
tainement à  faire  voir  sa  supériorité.  Il  y  aura 
donc  aussi  de  notre  part  à  travailler  pour  tout  le 
monde,  non  seulement  pour  les  quatre  évèques 
siégeant  au  conseil  supérieur,  qui  auront,  sans 
aucun  doute,  la  plus  rude  tâche,  non-seulement 
pour  chaque  évêque  siégeant  dans  le  conseil  dé- 
pai  temenlal,  et  qui  auront  si  souvent  ou  à  soute- 
nir des  droits  menacés  ou  à  combattre  des  me- 
sures nuisibles  ;  mais  aussi  pour  tous  les  prêtres 
que  la  loi  investit  de  tant  de  moyens  puissants  de 
faire  le  bien,  mais  aussi  pour  tous  les  catholiques 
qui  réclament  depuis  si  longtemps  les  libertés  que 
nous  venons  de  conquérir,  et  que  nous  aurions 
conquises  en  vain,  si  on  ne  faisait  promptement 
tous  les  sacrifices  pour  les  mettre  en  oeuvre.  S'il 
n'en  était  pas  ainsi,  nous  ne  serions  pas  seulement 
la  risée  du  monde,  nous  serions  le  scandale  des 
peuples. 

Mais  non,  les  catholiques  ne  subiront  pas  celte 
honte,  puisque  déjà,  sur  deux  points  importants 
de  la  France,  ils  ont  devancé  le  temps.  En  effet, 
déjà  depuis  si\  mois  Avignon  voit  ses  familles  ca- 
tholiques associées  pour  procuier  à  tous  les  en- 
fants un  enseignement  aussi  pur  que  solide,  aussi 
pieux  que  complet;  et  déjà  aussi,  dans  le  diocèse 
de  Besançon,  de  riches  souscriptions  se  remplis- 
sent pour  fonder  des  collèges  catholiques. 

Que  ces  nobles  exemples  soient  suivis  partout; 
que  chacun  parmi  nous,  dans  la  mesure  permise 
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par  sa  position,  concoure  à  la  propagation  et  au 
succès  de  l'éducation  chrétienne ,  ou  par  sa  for- 
tune, ou  par  ses  démarches,  ou  par  ses  talents; 
et  alors,  sans  oser  croire  précisément  que,  dans 
ce  vaste  naufrage  Je  tous  les  vrais  principes,  nous 
arriverons  bientôt  à  sauver  tout  à  fait  la  société 
agonisante,  nous  aurons  au  moins  l'espoir  d'ai- 
rêter  un  peu  le  flot  qui  nous  emporte,  d'arracher 
quelque  ivraie  dans  le  champ  de  l'Eglise,  d'y  ré- 
pandre plus  fructueusement  la  bonne  semence, 
d'améliorer  peut-étie  encore  un  peu  même  les 
généialions  aciuelles  ,  de  préparer  surtout  plus 
facilement  des  générations  meilleures;  enOn,  d'em- 
pêcher les  progiès  du  mal  et  de  travailler  avec 
courage  et  persévérance  au  triomphe  du  bien,  car 
il  est  écrit  :  ISoli  vinci  a  rnalo,  sed  vince  in  bouo 
malutn  (Rom.,  XII,  21). 


LOI  OWiANIOL'E  SlIK  L'EX'SEKINËMENT. 


TITRE  PREMIER. 

OKS   AUTORITÉS   PRÉPOSÉES  A    l'eXSEIGNEMÉNT. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Du  conseil  supérieur  de  V instruction  publique. 

Art.  ^•^  —  Le  conseil  supérieur  de  l'instruclion  publique 
est  composé  comme  il  suit  :  Le  ministre,  président  ;  quatre 
archevêques  ou  évêques,  élus  par  leurs  collègues  ;  un  mi- 
nistre de  l'Église  réformée ,  élu  par  les  consistoires  ;  un  mi- 
nistre de  l'Église  de  la  fonfesssion  d'Augsbourg,  élu  par  les 
consistoires;  un  membre  du  consistoire  central  Israélite,  élu 
par  ses  collègues  ;  trois  conseillers  d'État,  élus  par  leurs 
collègues  ;  trois  membres  de  la  Cour  de  cassation ,  élus  par 
leurs  collègues  ;  trois  membres  de  l'Institut,  élus  en  assem- 
blée générale  de  l'Institut;  huit  membres  nommés  parle 
Président  de  la  République  ,  en  conseil  des  ministres ,  et 
choisis  parmi  les  anciens  membres  du  conseil  de  l'Univer- 
sité, les  inspecteurs  généraux  ou  supérieurs,  les  recteurs  et 
les  professeurs  des  facultés.  Ces  huit  membres  forment  une 
section  permanente.  Trois  membres  de  l'enseignement  libre 
nommés  par  le  Président  de  la  République,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  l'instruclion  publique. 

Art.  2.  —  Les  membres  de  la  section  permanente  sont 
nommés  à  vie.  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  Pré- 
sident de  la  République,  en  conseil  des  ministres,  sur  la 
proposition  du  minisire  de  l'instruction  publique.  Ils  re- 
foivent  seuls  un  traitement. 

Art.  3.  —  Les  autres  membres  du  conseil  sont  nommés 
pour  six  ans.  Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  4.  —  Le  conseil  supérieur  tient  au  moins  quatre  ses- 
sions par  an.  Le  ministre  peut  le  convoquer  en  session  ex- 
traordinaire toutes  les  fois  qu'il  le  juge  conYenal)le. 

Art.  5.  —  Le  conseil  supérieur  peut  être  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  projets  de  loi ,  de  règlements  et  de  décrets 
relatifs  à  l'enseignement ,  et  en  général  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  seront  soumises  par  le  ministre.  Il  est  nécessai- 
rement ai)pelé  à  donner  son  avis  :  Sur  les  règlements  relatifs 
aux  examens ,  aux  concours  et  aux  programmes  d'études 
dans  les  écoles  publiques,  à  la  surveillance  des  écoles  libres, 
ft,  en  gén('ral ,  sur  tous  les  arrêtés  portant  règlement  pour 
les  établissements  d'instruction  publique;  sur  la  création 
des  facultés,  lycées  et  collèges  ;  sur  les  secours  et  encoura- 
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gemcnts  à  accorder  :m\  élablissonionls  libres  d'instruction 
secondaire  ;  sur  les  livres  qui  peuvent  être  introduits  dans 
les  écoles  publiques ,  et  sur  ceux  qui  doivent  être  défendus 
dans  les  écoles  libres,  comme  contraires  à  la  morale,  li  la 
Constitution  et  aux  lois.  11  prononce  en  dernier  ressort  sur 
les  jugements  rendus  par  les  conseils  académiques  dans  les 
cas  déterminés  par  l'art.  14.  Le  conseil  présente ,  chaque 
année,  au  mmistre,  un  rapport  sur  l'état  général  de  l'ensei- 
gnement ,  sur  les  abus  qui  pourraient  s'introduire  dans  les 
élal)lissements  d'instruction,  et  sur  les  moyens  d'y  remédier. 
Art.  6.  —  La  section  permanente  est  chargée  de  l'examen 
pré[)aratoire  des  questions  qui  se  rapportent  à  la  police  ,  à 
la  comptabilité  et  à  l'administration  des  écoles  publiques. 
EJie  donne  son  avis,  toutes  les  Ibis  qu'il  lui  est  demandé  par 
le  minisire,  sur  les  questions  relatives  aux  droits  et  à  l'a- 
vancement des  membres  du  corps  enseignant.  Elle  présente 
annuellement  au  conseil  un  rapport  sur  l'état  de  l'enseigne- 
ment dans  les  écoles  publiques. 

CHAPITRE  II. 

Des  conseils  académiques. 

Art.  7.  —  Il  sera  établi  une  académie  dans  chaque  dé- 
parlement. 

Art.  8.  —  Chaque  académie  est  administrée  par  un  rec- 
teur, assisté,  si  le  ministre  le  juge  nécessaire,  d'un  ou  de 
l)lusieurs  inspecteurs,  et  par  un  conseil  académique. 

Art.  9.  —  Les  recteurs  ne  sont  pas  choisis  exclusivement 
I)armi  les  membres  de  l'enseignement  j  )ublic.  I  Is  doivent  avoir 
le  grade  de  licencié,  ou  dix  années  d'exercice  comme  ins[)ec- 
teurs  d'académie,  proviseurs,  censeurs,  chefs  ou  professeurs 
des  classes  supérieures  dans  un  établisscnienlpul)licoulibre. 

Art.  10.  —  Le  conseil  académique  est  composé  ainsi 
qu'il  suit  :  Le  recteur,  président;  un  inspecteur  de  l'aca- 
démie, un  fonctionnaire  de  l'enseignement,  ou  un  insj)cc- 
leur  des  écoles  primaires,  désigné  |)ar  le  ministre;  le  préfet, 
ou  son  délégué;  l'évêque,  ou  son  délégué;  un  ec-clésiastique 
désigné  par  l'évoque;  un  ministre  de  l'une  des  deux  Kglises 
protestantes,  désigné  par  le  ministre  de  l'inslruclion  pu- 
blique, flans  les  départements  où  il  exi>le  une  église  légale- 
meuL  établie;  un  (lélégué  du  consistfjire  Israélite  dans  cha- 
cun des  départements  où  il  existe  un  consistoire  légalement 
éljibli;  le  j)rocureur  général  prcs  la  cour  d'apjtel,  dans  les 
villes  où  siège  une  cour  d'appel,  et  dans  les  autres  le  procu- 
reur de  la  Ré[iubli([ue  près  le  tribunal  de  [)reniière  instance; 
un  membre  de  la  cour  d'ap{)el,  élu  |)ar  elle,  ou,  à  défaut  de 
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cour  d'aitiicl.  un  ineniltrt'  du  tribunal  do  première  instance, 
élu  [)ar  \v  tribunal;  quatre  niend)res  (Mus  par  le  conseil  i^é- 
nrral,  dont  deux  au  moins  pris  dans  son  sein.  Les  doyens 
des  facultés  seront  en  outre  api)elés  dans  le  c(jnseil  acadé- 
iiii(iue,  avec  voix  délibéralive,  pour  les  alTaires  intéressant 
leurs  facultés  respectives.  Ln  présence  de  la  moitié  plus  un 
des  membres  est  nécessaire  pour  la  validité  des  déhbérations 
du  conseil  académique. 

Art.  11.  — Pour  le  département  de  la  Seine,  le  conseil 
académique  est  composé  comme  il  suit  :  Le  recteur,  prési- 
dent; le  préfet;  l'archevêque  de  Paris,  ou  son  délégué;  trois 
ecclésiastiques  désiiinés  par  l'archevêque;  un  ministre  de 
l'Lcrlise  réformée,  élu  par  le  consistoire  ;  un  ministre  de  l'E- 
Jilise  de  la  confession  d'Auçsbourg  ,  élu  par  le  consistoire  ; 
un  membre  du  consistoire  israélite,  élu  par  le  consistoire; 
trois  inspecteurs  d'académie,  désignés  par  le  ministre;  un 
inspecteur  des  écoles  primaires,  désigné  par  le  ministre  ;  le 
procureur  général  prés  la  cour  d'appel,  ou  un  membre  du 
parquet  désigné  par  lui;  un  membre  de  la  cour  d'appel, 
élu  par  la  cour;  un  memlire  du  tribunal  de  première  ins- 
la.nce,  élu  par  le  tribunal  ;  (quatre  membres  du  conseil  mu- 
nicijial  de  Paris,  et  deuxmeml)res  du  conseil  général  de  la 
Seine,  jiris  parmi  ceux  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de 
Saint-IJenis,  tous  élus  par  le  conseil  général;  le  secrétaire 
général  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine.  Les 
(.loyens  des  facultés  seront  en  outre  appelés  dans  le  conseil 
académique,  avec  voix  délibérative,  pour  les  affaires  intéres- 
sant leurs  facultés  respectives. 

Art.  12.  — Les  membres  des  conseils  académiques,  dont 
la  nomination  est  faite  par  élection,  sont  élus  pour  trois  ans, 
et  indéliniment  rééligibles. 

Art.  13.  —  Les  départements  fourniront  un  local  pour  le 
service  de  l'administration  académique. 

Art.  1  \.  —  Le  conseil  académique  donne  son  avis  :  Sur 
l'état  des  différentes  écoles  établies  dans  le  département; 
sur  les  réformes  à  introduire  dans  l'enseignement,  la  disci- 
pline et  l'administration  des  écoles  publiques; sur  les  budgets 
et  les  comptes  administratifs  des  lycées,  collèges  et  écoles  nor- 
males primanes  ;  sur  les  secours  et  encouragements  à  accor- 
der aux  écoles  primaires.  Il  instruit  les  affaires  disciplinaires 
relatives  aux  membres  de  l'enseignement  public  secondaire 
ou  supérieur,  qui  lui  sont  renvoyées  jiar  le  ministre  ou  le 
recteur.  Il  prononce,  sauf  recours  au  conseil  suj)érieur  :  sur 
les  adaires  contentieuses  relatives  à  l'obtention  des  grades, 
aux  concours  devant  les  facultés ,  à  l'ouverture  des  écoles 
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libres,  ;iiiv  diiiits  des  iiiaUies  particuliers,  ol  h  l'oxercice  du 
droit  d'enseigner  ;  sur  les  poursuites  dirigées  contre  les 
membres  de  l'instruction  secondaire  publique  et  tendant  à 
la  riWocation,  avec  interdiction  d'exercer  la  profession  d'ins- 
tituteur libre,  de  chef  ou  professeur  d'établissement  liln-e, 
et,  dans  les  cas  déterminés  par  la  présente  loi,  sur  les  affai- 
res disciplinaires  relatives  aux  instituteurs  primaires,  publics 
ou  libres. 

Art.  15.  — Le  conseil  académique^  est  nécessairement  con- 
sulté sur  les  règlements  relatifs  au  régime  intérieur  des  lycées, 
collèges  et  écoles  normales  ])rimaires,  et  sur  les  règlements 
relatifs  aux  écoles  jmbliques  primaires.  Il  lixe  le  taux  de  la 
rétribution  scolaire,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux  et 
des  délégués  cantonaux.  Il  détermine  les  cas  oii  les  com- 
munes peuvent,  à  raison  des  circonstances,  et  provisoire- 
ment, étal)lir  ou  conserver  des  écoles  primaires  dans  les- 
quelles seront  admis  des  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe, 
ou  des  enfants  appartenant  aux  différents  cultes  reconnus. 
Il  donne  son  avis  au  recteur,  sur  les  récompenses  à  accor- 
der aux  instituteurs  primaires.  Le  recteur  fait  les  proposi- 
tions au  ministre,  et  distribue  les  récompenses  accordées. 

\|.t.  1(3.  —  Le  conseil  académique  présente  chaque  année 
au  ministre  et  au  conseil  général  un  exposé  de  la  situation 
de  l'enseignement  dans  le  département.  Les  rapports  du 
conseil  académique  sont  envoyés  par  le  recteur  au  ministre, 
qui  les  communique  au  conseil  supérieur. 

CHAPITRE  IIL 

Des  écoles  et  de  l'inspection. 

SECTl  ON    PR  KM  I ÈR  K . 

Des  écoles. 

i^rL  17.  —  La  loi  reconnaît  deux  espèces  d'écoles  pri- 
maires ou  secondaires  :  1"  Les  écoles  fondées  ou  entretenues 
par  les  communes,  les  départements,  ou  l'I^at,  et  qui  pren- 
nent le  nom  (ï Écoles  puhli(/ues;  2"  les  écoles  fondées  et 
entretenues  par  des. particuliers  ou  des  associations,  et  qui 
jtrennent  le  nom  d'Écoles  lihres. 

SKCTION    II. 

De  rinspection. 
Xi\.  18.  —  L'inspection  des  établissements  d'mstruction 
publi«iueou  libre  est  exercée  :  1"  Par  les  inspecteurs  géné- 
raux et  sufiérieurs;  2"  par  les  recteurs  et  les  inspecteurs 
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(l*;iradomic;  :V' \)i\v  les  insi)e(leurs  de  renseignement  pri- 
maire ;  i"  par  les  délégués  caiilonaux ,  le  maire  el  le  curé , 
le  pasleur  ou  le  délégué  du  consistoire  Israélite,  en  ce  qui 
concerne  l'enseignement  primaire.  Les  ministres  des  diffé- 
rents cultes  n'inspecteront  que  les  écoles  spéciales  à  leur 
culte,  ou  les  écoles  mixtes  pour  leurs  cor(îligiormaires  seule- 
ment. Le  recteur  pourra,  en  cas  d'empêchement,  déléguer 
temporairement  l'mspection  à  un  membre  du  conseil  aca- 
démique. 

Art.  19.  —  Les  inspecteurs  d'académie  sont  choisis  par 
le  ministre,  parmi  les  anciens  mspccteurs,  les  professeurs 
des  facultés,  les  provisem's  et  censeurs  des  lycées,  les  \)vm- 
cipaux  des  collèges,  les  chefs  d'étabhsseraents  secondaires 
libres,  les  professeurs  des  classes  supérieures  dans  ces  diver- 
ses catégories  d'établissements,  les  agrégés  des  facultés  et 
lycées  et  les  inspecteurs  des  écoles  primaires,  sous  la  condi- 
tion commune  à  tous  du  grade  de  licencié,  ou  de  dix  ans 
d'exercice.  Les  inspecteurs  généraux  et  supérieurs  sont  choi- 
sis par  le  ministre,  soit  dans  les  catégories  ci-dessus  indi- 
quées, soit  parmi  les  anciens  inspecteurs  généraux  ou  ins- 
pecteurs supérieurs  de  l'instruction  primaire,  les  recteurs  et 
inspecteurs  d'académie,  ou  parmi  les  membres  de  l'instilul. 
Le  ministre  ne  fait  aucune  nomination  d'inspecteur  général 
sans  avoir  pris  l'avis  du  conseil  supérieur. 

Art.  20.  —  L'inspection  de  l'enseignement  primaire  est 
spécialement  confiée  à  deux  inspecteurs  supérieurs.  11  y  a 
en  outre,  dans  chaque  arrondissement,  un  inspecteur  de 
l'enseignement  primaire  choisi  par  le  ministre ,  après  avis 
(lu  conseil  académique.  Néanmoins,  sur  l'avis  du  conseil 
académique ,  deux  arrondissements  pourront  être  réunis 
|)Our  rins|»ection.  Un  règlement  déterminera  le  classement , 
les  frais  de  tournée ,  l'avancement  et  les  attributions  des 
inspecteurs  de  l'enseignement  primaire. 

Art.  21.  —  L'inspection  des  écoles  publiques  s'exerce 
conformément  aux  règlements  délibérés  par  le  conseil  su- 
périeur. Celle  des  écoles  libres  porte  sur  la  moralité,  l'hy- 
giène et  la  salubrité.  Elle  ne  peut  porter  sur  l'enseignement 
<]ue  pour  vérifier  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale  ,  à  la 
Constitution  el  aux  lois. 

Art.  22.  —  Tout  chef  d'élablissenienl  piimaire  ou  secon- 
daire qui  refusera  de  se  soumettre  à  la  surveillance  de  l'Klal 
telle  qu'elle  est  jjrescrite  ]>ar  l'article  pn-cédent,  sera  traduit 
devant  le  tribunal  correcUonnel  de  l'arrondissement,  et 
condamné  à  une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.  En  cas  de 
récidive ,  l'amende  sera  de  500  fr.  à  3,000  fr.  Si  le  refus  de 


(  90  ) 

se  soumottro  à  la  surveillance  de  l'Etal  a  donné  lieu  à  deux 
rondaninalionsdans  l'année,  la  fermeture  de  l'établissement 
pourra  être  ordonnée  par  le  jutiement  qui  |)rononeera  la 
seconde  condamnation.  Le  procès-verbal  des  inspecteurs 
constatant  le  relus  du  chef  d'établissement  fera  foi  jusqu'à 
inscri])tion  de  faux. 

TITRE  11. 
DE  l'enseignement  primaiue. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 
Art.  23.  L'enseignement  primaire  comprend  :  L'instruc- 
tion morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  les  éléments 
de  ia  langue  française  ,  le  calcul  el  le  système  légal  des 
poids  et  mesures.  11  peut  comprendre  en  outre  :  L'arillimé- 
li(}ue  appliquée  aux  0]>érations  pratiiiues;  les  élémenls  de 
l'histoire  et  de  la  géographie;  des  notions  des  sciences  phy- 
siques et  de  l'histoire  naturelle,  applicables  aux  usages  de 
la  vie;  des  instructions  élémenlair(îs  sur  l'agriculture,  l'in- 
dustrie et  l'hygiène  ;  l'arpentage,  le  nivellement,  le  dessin 
linéaire;  léchant  et  la  gymnasticpie. 

Art.  -24.  —  L'enseignement  })rimaire  est  donné  gratuite- 
ment à  tous  les  enfants  dont  les  familles  sont  hors  d'état  de 
le  payer. 

CHAPITRE  II. 
Des  instiluleurs. 

section    PREMIÈRE. 

Dos  conditions  d'exercice  de  la  profession  d'instituteur 
primaire,  public  ou  libre. 

Art.  25.  — Tout  Français  Agé  de  21  ans  accomplis  peut 
exercer  dans  toute  la  France  la  profession  d'inslilulcur  pri- 
maire, public  ou  libre,  s'il  est  muni  d'un  brevet  de  capa- 
cité. Le  brevet  de  capacité  peut  être  su|)[,léé  par  le  ceilili- 
cat  de  stage  dont  il  est  parlé  à  l'art.  17,  par  le  diplôme  de 
bachelier,  par  un  certificat  constatant  qu'on  a  été  admis 
(hins  une  des  écoles  spéciales  de  l'Etat ,  ou  par  le  titre  de 
ministre,  non  interdit  ni  révoqué,  de  l'un  des  cultes  reron- 
nus  p<u"  l'Etat. 

Art.  20.  — Son!  incapables  de  tenir  mie  école  pidilique 
ou  libre,  ou  d'y  être  enq)loyés,  les  individus  qui  ont  subi 
une  condanmaiion  pour  crime,  ou  pour  un  délit  contraire 
à  la  probité  ou  aux  mu'urs,  les  individus  privés  par  juge- 
ment de  lout  ou  partie  des  droits  mentionnes  en  l'art.  42du 
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Code  pénal,  et  ceux  qui  oui  été  inteidils  en  vertu  desarl.  30 
et  31  de  la  présente  loi. 

SECTION   II. 

Des  conditions  spéciales  aux  inslitufeurs  libres. 

Art.  27.  —  Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école  li- 
bre doit  préalablement  déclarer  son  intention  au  maire  de 
la  commune  où  il  veut  s'établir,  lui  désigner  le  local,  et  lui 
donner  l'indication  des  lieux  où  il  a  résidé  et  des  })roressions 
qu'il  a  exercées  j)endant  les  dix  années  précédentes.  Celte 
déclaration  doit  être,  en  outre,  adressée  par  le  postulant  au 
recteur  de  l'académie,  au  ]irocureur  de  la  Répul)li(]ue,  et 
au  sous-préfet.  Elle  demeurera  affichée ,  par  les  soins  du 
maire,  à  la  porte  de  la  mairie  pondant  un  mois. 

Art.  28.  —  Le  recteur,  soit  d  olïice,  soit  sur  la  plainte  tlu 
procureur  de  la  Répul)lique  ou  du  sous-préfet,  peut  former 
opposition  à  l'ouverture  de  l'école,  dans  l'intérêt  des  mœurs 
publiques ,  dans  le  mois  qui  suit  la  déclaration  à  lui  faite. 
Cette  opposition  est  jugée  dans  un  bref  délai ,  contradicloi- 
remenl  et  sans  recours ,  par  le  conseil  académique.  Si  le 
maire  refuse  d'approuver  le  local ,  il  est  statué  à  cet  égard 
par  ce  conseil.  A  dt'faut  d'opposition ,  l'école  peut  être  ou- 
verte à  l'expiration  du  mois,  sans  autre  formalité. 

Art.  29.  —  Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé  une  école  en 
contravention  aux  articles  25,  26  et  27,  ou  avant  l'expira- 
tion du  délai  fixé  j)ar  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  28 , 
sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du 
délit,  et  condamné  à  une  amende  de  50  fr.  à  500  fr.  L'école 
sera  fermée.  En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné 
à  un  enq)risonnemcnt  de  six  jours  à  un  mois,  et  à  une 
amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.  La  même  peine  de  six  jours  à 
un  mois  d'enqjrisonnement  et  de  100  fr.  à  1,000  fr.  d'a- 
mende sera  prononcée  contre  celui  q<ii ,  dans  le  cas  d'oppo- 
sition formée  h  l'ouverture  de  son  école ,  l'aura  néanmoins 
ouverte  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  celle  0[iposition ,  ou 
bien  au  mépris  de  la  décision  du  conseil  acatlémique  qui 
aurait  accueilli  l'opposition.  Ne  seront  pas  considérées  com- 
me tenant  école,  les  personnes  qui,  sans  exercer  la  profes- 
sion d'instituteur,  enseigneront  à  lire  et  à  écrire  auxenf;mts 
dans  un  but  purement  charitable,  et  avec  l'autorisation  du 
délégué  cantonal.  Néanmoins,  cette  autorisation  pourra 
être  retirée  par  le  conseil  a(adémi([ue. 

Art.  30.  —  Tout  instituteur  libre,  sur  la  plainte  du  rec- 
teur ou  du  procureur  de  la  Hépublique,  pourra  être  traduit, 
pour  cause  de  faute  grave  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
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d'inconduitoou  d'immoralité,  devant  le  conseil  académique 
du  département,  et  être  censuré,  suspendu  |)our  un  temps 
qui  ne  jtourra  excéder  six  mois,  ou  interdit  de  l'exercice 
de  sa  profession  dans  la  commune  où  il  exerce.  Le  conseil 
académique  peut  même  le  frapper  d'une  interdiction  abso- 
lue. II  y  aura  lieu  à  appel  devant  le  conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique.  Cet  appel  devra  être  interjeté  dans  le 
délai  de  dix  jours,  à  compter  de  la  notification  de  la  décision, 
et  ne  sera  pas  suspensif. 

SECTION   ÏII. 

Des  instituteurs  communaux. 

Art.  31 .  —  Les  instituteurs  communaux  sont  nommés  par 
le  conseil  municipal  de  cliaque  commune,  et  choisis  soit  sur 
une  liste  d'admissibilité  et  d'avancement  dressée  par  le 
conseil  acadi'mique  du  déparlement ,  soit  sur  la  présenta- 
tion qui  est  faite  par  les  supérieurs  pour  les  membres  des 
associations  religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  autorisées 
[)ar  la  loi,  ou  reconnues  comme  établissements  d'utilité  pu- 
l)lique.  Les  consistoires  jouissent  du  droit  de  présentation 
pour  les  instituteurs  appartenant  aux  cultes  non  catholiques. 
Si  le  conseil  municipal  avait  fait  un  choix  non  conforme  à 
la  loi,  ou  n'en  avait  fait  aucun,  il  sera  pourvu  à  la  nomina- 
tion ])ar  le  conseil  académique,  un  mois  apirs  la  mise  en 
demeure  adressée  au  maire  par  le  recteur.  L'institution  est 
donnée  par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Art.  32.  —  11  est  interdit  aux  instituteurs  communaux 
d'exercer  aucune  lonclion  administrative  sans  l'autorisation 
du  conseil  académique.  Toute  profession  commerciale  ou 
industrielle  leur  est  absolument  interdite. 

Art.  33.  — Le  recteur  peut,  suivant  les  cas,  réprimander, 
suspendre,  avec  ou  sans  ])rivation  tfjtale  ou  partielle  de 
liai temcnt,  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  six  mois,  ou 
lévoquer  l'instituteur  communal.  L'instituteur  révoque  est 
incapable  d'exercer  la  profession  d'instituteur,  soit  public, 
soit  libre,  dans  la  même  commune.  Le  conseil  académique 
peut,  aprrs  l'avoir  entendu  ou  di'iment  appelé,  frapper 
l'instituteur  communal  d'uniî  interdiction  absolue,  sauf  ap- 
pel devant  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  |)ubli(pie 
d.ins  lo  (l(''lai  de  dix  jours,  à  partir  delà  notilicilion  (ie  la 
(lé(ision.  Cetap|)el  n'est  pas  sus[)ensir.  l-^n  cas  d'urgence,  le 
maire  peut  suspendre  provisoirement  l'insiiluteur  commu- 
nal, à  charge  de  rendre  coinj)le,  dans  les  deux  jours,  au 
recteur. 

Art.  34.  —  Le  conseil  académique  détermine  les  écoles 
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publiques  auxquelles,  d'après  le  nombre  des  élèves,  il  doit 
être  atlaclié  un  instituteur  adjoint.  Les  instituteurs  adjoints 
peuvent  n'être  àgrs  que  de  dix-liuit  ans,  et  ne  sont  pas  as- 
sujettis aux  conditions  de  l'art.  20.  Ils  sont  nommés  et  r(''- 
vocables  par  l'instituteur,  avec  l'agrément  du  recteur  de 
l'académie.  Les  instituteurs  adjoints  a|)partenant  aux  asso- 
ciations religieuses  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  31,  sont 
nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  les  supérieurs  de  ces 
associations.  Le  conseil  numicipaî  tixe  le  traitement  des 
instituteurs  adjoints.  Ce  traitement  est  à  la  charge  exclusive 
de  la  commune. 

Art.  85.  —  Tout  département  est  tenu  de  pourvoir  au  re- 
crutement des  instituteurs  communaux  ,  en  entretenant  des 
élèves-maîtres,  soit  dans  les  établissements  d'instruction 
primaire  désignés  par  le  conseil  académique ,  soit  aussi 
dans  l'école  normale  établie  à  cet  effet  par  le  départemenL 
Les  écoles  normales  peuvent  être  supprimées  par  le  conseil 
général  du  département;  elles  peuvent  l'être  également  par 
le  ministre  en  conseil  supérieur,  sur  le  rapport  du  conseil 
académique,  sauf,  dans  les  deux  cas,  le  droit  acquis  aux 
boursiers  en  jouissance  de  leur  bourse.  Le  programme  de 
l'enseignement,  les  conditions  d'entrée  et  de  sortie,  celles 
qui  sont  relatives  à  la  nomination  du  personnel,  et  tout  ce 
qui  concerne  les  écoles  normales ,  sera  déterminé  par  un 
règlement  délil)éré  en  conseil  supérieur. 

CHAPITRE  m. 
Des  écoles  communales. 
Art.  36.  Toute  commune  doit  entretenir  une  ou  plu- 
sieurs écoles  primaires.  Le  conseil  académique  du  départe- 
ment peut  autoriser  une  commune  à  se  réunir  à  une  ou 
plusieurs  communes  voisines  pour  l'entretien  d'une  école. 
Toute  commune  a  la  faculté  d'entretenir  une  ou  plusieurs 
écoles  entièrement  gratuites,  à  la  condition  d'y  subvem'r  sur 
ses  propres  ressources.  Le  conseil  académique  peut  dispen- 
ser une  commune  d'entretenir  une  école  pul)li(|ue,  à  condi- 
tion qu'elle  pourvoira  à  l'enseignement  primaire  gratuit, 
dans  uni!  écoh^  libre,  de  tous  les  enfants  dont  les  tamilles 
sont  hors  d'état  d'y  subvenir.  Cette  dispense  peut  toujours 
être  retirée.  Dans  les  communes  où  les  différents  cultes  re- 
connus sont  professés  publi(|uem('nt,  des  écoles  séparées  se- 
ront établies  [)our  les  enfants  ap[)arlenanl  à  chacun  de  ces 
cultes,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art,  iô.  La  commune  peut, 
avec  l'autorisation  du  conseil  académique,  exiger  que  l'ins- 
tituteur communal  donne,  en  ton!  ou  en  partie,  à  son  en- 
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s<»ignement  les  développements  (îont  il  est  parlé  h  l'ar- 
ticle 23. 

Arl.  37. —  Toute  commune  doit  fournir  à  l'instituteur  un 
local  convenable,  tant  pour  son  habitation  que  pour  la  te- 
nue de  l'école,  le  mobilier  de  classe,  et  un  traitement. 

Art.  38.  —  A  dater  du  1'"''  janvier  1851,  le  traitement  des 
mstiluteurs  communaux  se  composera  :  1"  D'un  traitement 
fixe  qui  ne  peut  être  inférieur  à  200  fr.  ;  2°  du  produit  de 
la  rétribution  scolaire;  3°  d'un  supplément  accordé  à  tous 
ceux  dont  le  traitement,  joint  au  produit  de  la  rétribution 
scolaire,  n'atteint  pas  600  fr.  Ce  supplément  sera  calculé 
d'après  le  total  de  la  rétribution  scolaire  pendant  l'année 
précédente. 

Art.  39.  —  Une  caisse  de  retraites  sera  substituée,  par  un 
règlement  d'administration  publique,  aux  caisses  d'épar- 
gnes des  instituteurs. 

Art.  40.  —  A  défaut  de  fondations,  dons  ou  legs,  le  con- 
seil municipal  délibère  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  dé- 
penses de  l'enseignement  primaire  dans  la  commune.  En 
cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires,  il  est  pourvu  à  ces 
dépenses  au  moyen  d'une  imposition  spéciale  votée  par  le 
conseU  munici[)al,  ou,  à  défaut  du  vole  de  ce  conseil,  éta- 
blie par  un  décret  du  pouvoir  exécutif.  Cette  imposition, 
qui  devra  être  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  linances, 
ne  pourra  excéder  trois  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes.  Lorsque  des  com- 
munes, soit  par  elles-mêmes,  soit  en  se  réunissant  à  d'au- 
tres communes,  n'auront  pu  subvenir,  de  la  manière  qui 
vient  d'être  indiquée,  aux  dépenses  de  l'école  communale, 
il  y  sera  pourvu  sur  les  ressources  ordinaires  du  déparle- 
ment, ou,  en  cas  d'insuffisance,  au  moyen  d'une  imposi- 
tion spéciale  volée  par  le  conseil  général,  ou,  à  défaut  du 
vole  de  ce  conseil,  établie  j)ar  un  décicl.  Celte  imi)<)silion, 
autorisée  cha(|ue  année  par  la  loi  de  finances,  ne  devra  pas 
excéder  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes.  Si  les  ressources  t  ommunales  et  dé- 
])arlementales  ne  suffisent  j)as,  le  minisUe  de  rinstruclion 
]tul»lique  accordera  une  subvention  sur  le  crédit  qui  sera 
l»orlé  annuellement  pour  renseignement  primaire  au  bud- 
get de  l'Etat.  Chaque  année,  un  rapjiort  annexé  au  projet 
(le  budget  fera  connaître  l'emploi  des  fonds  alloués  pour 
l'année  précédente. 

Art.  4]. — La  rétribution  scolaire  est  perçue  dans  la 
mêmtt  forme  que  les  contributions  publi(|ues  directes;  elle 
est  cx(Mnpte  des  droits  de  limbre,  cldonnc  droit  aux  mômes 
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remises  que  los  autres  recouvrements.  Néanmois,  sur  l'avis 
conforrno  (lu  conseil  livnuralj'inslilulour  communal  pourra 
être  autorisé  par  le  conseil  académique  à  percevoir  lui- 
même  la  rétribution  scolaire. 

CHAPITRE  IV. 
Des  délégués  cantonaux,   et  des  autorités  préposées   à 

renseignement  primaire. 
Art.  42.  —  Le  conseil  académique  du  département  dési- 
gne un  ou  plusieurs  délégués  résidant  dans  chaque;  canton, 
pour  surveiller  les  écoles  publiques  et  libres  du  canton,  et 
détermine  les  écoles  particulièrement  soumises  à  la  surveil- 
lance de  chacun.  Les  délégués  sont  nommés  pour  trois  ans; 
ils  sont  rééligibles  et  révocables.  Chaque  délégué  correspond, 
tant  avec  le  conseil  académique,  auquel  il  doit  adresser  ses 
rapf)orts ,  qu'avec  les  autorités  locales,  pour  tout  ce  qui  re- 
garde l'état  et  les  besoins  de  l'enseignement  primaire  dans 
sa  circonscription.  Il  peut,  lorsqu'il  n'est  pas  membre  du 
conseil  académique,  assister  à  ses  séances,  avec  voix  consul- 
tative pour  les  affaires  intéressant  les  écoles  de  sa  circons- 
cription. Les  délégués  se  réunissent  au  moins  une  fois  tous 
les  trois  mois  au  chel-lieu  de  canton  ,  sous  la  présidence  de 
celui  d'entre  eux  qu'ils  désignent,  pour  cunvemr  des  avis  à 
transmettre  au  conseil  académique. 

Art.  43.  —  A  Paris,  les  délégués  nommés  pour  chaque 
arrondissement  par  le  conseil  académique  se  réunissent  au 
moins  une  fois  tous  les  mois,  avec  le  maire,  un  adjoint ,  le 
juge  de  paix,  un  curé  de  l'arrondissement  et  un  ecclésiasti- 
que, cesdeux  derniers  désignés  par  l'archevêque,  pour  s'en- 
tendre au  sujet  de  la  surveillance  locale  ,  et  pour  convenir 
des  avis  à  transmettre  au  conseil  académique.  Les  ministres 
des  cultes  non  catholiques  reconnus,  s'il  y  a  dans  l'arion- 
dissement  des  écoles  suivies  par  des  enfants  appartenant  à 
ces  cultes,  assistent  à  ces  réunions  avec  voix  déhbéralive.  La 
réunion  est  présidée  par  le  maire. 

Art.  44.  —  Les  autorités  locales  préposées  à  la  surveil- 
lance et  à  la  direction  morale  de  l'enseignement  primaire 
sont,  pour  chaijue  école,  le  maire,  le  curé,  le  pasteur  ou  le 
délégué  du  culte  Israélite  ,  et,  dans  les  communes  de  2,000 
Ames  et  au-dessus,  un  ou  plusieurs  hal)itants  de  la  com- 
mune, délégués  par  le  conseil  académique.  Les  ministres  des 
différents  cultes  sont  spécialement  chargés  de  survtniler 
renseignement  religieux  d(!  l'école.  L'entrée  de  l'école  leur 
est  toujours  ouverte.  Dans  les  communes  où  il  existe  des 
écoles  mixtes  ,  un  ministre  de  chaque  culte  aura  toujours 
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l'entrée  de  l'école  pour  veiller  à  réducalion  l'eligieuse  des 
enfants  do  son  culte.  Lorsqu'il  y  a  pour  chaque  culte  des 
écoles  séparées,  les  entants  d'un  culte  ne  doivent  être  admis 
dans  l'école  d'un  autre  culte  ([ue  sur  la  volonté  formelle- 
ment exprimée  par  les  parents. 

Art.  45.  —  Le  maire  dresse  chaque  année,  de  concert 
avec  les  ministres  des  différents  cultes  ,  la  liste  des  enfants 
qui  doivent  être  admis  gratuitement  dans  les  écoles  publi- 
ques. Cette  liste  est  approuvée  par  le  conseil  municipal ,  et 
définitivement  arrêtée  par  le  préfet. 

Art.  46.  —  Chaque  année,  le  conseil  académique  nomme 
une  commission  d'examen  chargée  de  juger  publiquement , 
et  à  des  époques  déterminées  par  le  recteur ,  l'aptitude  des 
aspirants  au  brevet  de  capacité,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur 
domicile.  Celte  commission  se  compose  de  sept  membres  , 
et  choisit  son  président.  Ln  inspecteur  d'arrondissement  pour 
l'instruction  primaire,  un  ministre  du  culte  professé  par  le 
«■anfiidat,  et  deux  membres  de  l'enseignement  public  ou  li- 
bre, en  font  nécessairement  partie.  L'examen  ne  portera  que 
sur  les  matières  comprises  dans  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle 23.  Les  candidats  qui  voudront  être  examinés  sur  tout 
ou  partie  des  autres  matières  spéciliées  dans  le  même  ar- 
ticle, en  feront  la  demande  à  la  commission.  Les  brevets  dé- 
livrés feront  mention  des  matières  si)éciales  sur  lesquelles 
les  candidats  auront  répondu  d'une  manière  satisfaisante. 

Art.  47.  —  Le  conseil  académique  délivre,  s'il  y  a  lieu, 
des  certificats  de  stage  aux  personnes  qui  justifient  avoir 
enseigné  pendant  trois  ans  au  moins  les  matières  comprises 
dans  la  première  partie  de  l'art.  -l'A,  dans  les  écoles  publi- 
ques ou  libres  autorisées  à  recevoir  des  stagiaires.  Les  élè- 
ves-maîtres sont,  pendant  la  durée  de  leur  stage,  spécia- 
lement surveillés  par  les  ins[)ecteurs  de  l'enseignement 
primaire. 

CIIAPITUE  V. 
Des  écoles  de  filles. 

Art.  48.  —  L'enseignement  jirimaire  dans  les  écoles  de 
filles  comprend,  outre  les  matières  de  l'enseignement  pri- 
maire énoncées  dans  l'art.  -i.J,  les  travaux  à  l'aiguille. 

Art.  49.  —  Les  lettres  d'obédience  tiendront  lieu  de  bre- 
vet de  capacité  aux  institutrices  a))partenant  à  des  congré- 
gations religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  reconnues  par 
l'Etat.  L'exiimen  des  institutrices  n'aura  pas  lieu  pul)lique- 
meiit. 

Arl.  .")().  —  Tout  <(•  f|iii  se  rapj)orle  :i  l'exanu;!!  îles  insti- 
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lutriccs,  .-i  la  surveillance  et  î\  rinspeclion  des  écoles  de 
(illes,  sera  l'objet  d'un  r^ç!•lemcnt  délibéré  en  conseil  supé- 
rieur. Les  autres  dispositions  de  la  présente  loi,  relatives 
aux  écoles  et  aux  instituteurs,  sont  applicables  aux  écoles 
de  lilles  et  aux  institutrices,  à  l'exception  des  art.  38,  39, 
10  et  îi . 

Art.  ôl.  —  Toule  commune  de  huit  cents  ûmes  de  popu- 
lation et  au-dessus  est  tenue,  si  ses  propres  ressources  lui  en 
fournissent  les  moyens,  d'avoir  au  moins  une  école  de 
lilles,  sauf  ce  (]ui  est  dit  à  l'art.  15.  Le  consed  académique 
])eut,  en  outre,  ol)liger  les  communes  d'une  population  in- 
iiTieure  à  entretenir,  si  leurs  ressources  ordinaires  le  leui' 
permettent,  une  école  de  filles;  et,  en  cas  de  réunion  de 
])lusieurs  communes  pour  l'enseignement  primaire,  il 
pourra,  selon  les  circonstances,  décider  que  l'école  de  gar- 
i;ons  et  l'école  de  filles  seront  dans  deux  communes  diffé- 
rentes. Il  prend  l'avis  du  conseil  municipal. 

Art.  52.  —  Aucune  école  primaire,  publique  ou  libre,  ne 
peut,  sans  l'autorisation  du  conseil  académique,  recevoir 
d'enfants  des  deux  sexes,  s'il  existe  dans  la  commune  une 
école  publique  ou  libre  de  filles. 

CHAPITRE  YI. 
Institutions  complémentaires. 

SECTION  PRK.MIÈRE. 

Des  pensionnats  primaires. 

Art.  .53.  —  Tout  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans,  ayant  au 
moins  cinq  années  d'exercice  comme  instituteur,  ou  comme 
maître  dans  un  pensionnat  primaire,  et  remplissant  les  con- 
difionsénumérées  en  l'article  25,  peut  ouvrir  un  pensionnat 
primaire,  après  avoir  déclaré  son  intention  au  recteur  de 
l'académie  et  au  maire  de  la  commune.  Toutefois,  les  insti- 
tuteurs communaux  ne  pourront  ouvrir  dej)ensionnat  qu'a- 
vec l'autorisation  du  conseil  académique,  sur  l'avis  du  con- 
seil municq)al.  Le  programme  de  l'enseignement  et  le  plan 
du  local  doivent  être  adressés  au  maire  et  au  recteur.  Le 
conseil  académique  prescrira,  dans  l'intérêt  de  la  moralité 
et  de  la  santé  des  élèves,  toutes  les  mesures  qui  seront  indi- 
quées dans  un  règlement  délibéré  par  le  conseil  supérieur. 
Les  pensionnats  primaires  sont  soumis  aux  prescriptions  des 
art.  -26,  27,  28,  29  et  30  de  la  présente  loi,  et  à  la  surveil- 
lance des  autorités  qu'elle  institue.  Ces  dispositions  sont  ap- 
|)licables  aux  pensionnats  de  filles,  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  conditions  prescrites  par  le  chapitre  v  de  la 
présente  loi. 
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SECTION  II. 

Des  écoles  d'adultes  et  d'apprentis. 

Art.  54.  — 11  peut  être  créé  des  écoles  primaires  commu- 
nales pour  les  adultes  au-dessus  de  dix-huit  ans,  pour  les 
apprentis  au-dessus  de  douze  ans.  Le  conseil  académique 
désigne  les  instituteurs  cliargés  de  diriger  les  écoles  commu- 
nales d'adultes  et  d'apprentis.  Il  ne  peut  elre  reçu  dans  ces 
écoles  d'élèves  des  deux  sexes. 

Art.  55. — Les  art.  27,  28  et  30  sont  applicables  aux  insti- 
tuteurs qui  veulent  ouvrir  des  écoles  d'adultes  ou  d'apprentis. 

Art.  5G.  —  11  sera  ouvert  chaque  année,  au  jjudget  du 
ministre  de  l'inslrucUon  publique,  un  crédit  pour  encoura- 
ger les  auteurs  de  livres  ou  de  iiiéll iodes  utiles  à  l'instruc- 
tion primaire,  et  à  la  fondation  d'institutions,  telles  que  : 
les  écoles  du  dimanche;  les  écoles  dans  les  ateliers  et  les 
manufactures  ;  les  classes  dans  les  hôpitaux  ;  les  cours  pu- 
blics ouverts  conformément  à  l'art.  84;  les  bibliothèques  de 
livres  utiles;  et  autres  institutions  dont  les  statuts  auront  été 
soumis  à  l'examen  de  l'autorité  compétente. 

SECTION  III. 

Des  salles  d'asile. 

Art.  57.  —  Les  salles  d'asile  sont  publiques  ou  libres.  Un 
décret  du  Président  de  la  République,  rendu  sur  l'avis  du 
conseil  supérieur,  déterminera  tout  ce  qui  se  rapporte  h  la 
surveillance  et  à  rinsj;)ection  de  ces  établissements,  ainsi 
qu'aux  conditions  d'âge,  d'aptitude,  de  moralité,  des  per- 
sonnes qui  seront  chargées  de  la  direction  et  du  service  dans 
les  salles  d'asile  publiques.  Les  infractions  à  ce  décret  seront 
punies  des  peines  établies  par  les  art.  29,  30  et  33  de  la  pré- 
sente loi.  Ce  décret  déterminera  également  le  programme 
de  l'enseignement  et  des  exercices  dans  les  salles  d'asile  pu- 
bliques, et  tout  ce  qui  se  rapporte  au  traitement  des  per- 
sonnes qui  y  seront  chargées  de  la  direction  ou  du  service. 

Art.  58.  ^—  Les  j)ersonnes  chargées  de  la  direction  des 
salles  d'asile  publiques  seront  nommées  par  le  conseil  nm- 
nicipal,  sauf  l'approbation  du  conseil  aœdémique. 

Art.  59.  —  Les  salles  d'asile  lil)res  peuvent  recevoir  des 
secours  sur  les  budgets  des  conmiunes,  des  départements  et 
de  l'KUil. 

TITRE  III. 

DE   L'iXSTIUT/riON   SKCOXbAIRE. 

CIIAI'ITUE  PllL.MIER. 
De  établissements  particuliers  d'instruction  secondaire. 
Art.  00.  —  Tout   Fiançais  Agé  de  vingt-cinq  ans  au 
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moins,  et  n'ayant  encouru  aucune  des  incapacités  comprises 
dans  l'art.  "26  do  la  présente  loi,  peut  former  un  établisse- 
ment d'instruction  secondaire,  sous  la  condition  de  faire  au 
recleur  de  l'académie  où  il  se  propose  de  s'établir  les  décla- 
ralidus  [)rescritcs  par  l'art.  27,  et,  en  outre,  de  déposer  entre 
ses  mains  les  pièces  suivant(^s,  dont  il  lui  sera  donné  récé- 
})issé  :  1"  Un  certificat  de  stage  constatant  qu'il  a  rempli, 
jiendant  cinq  ans  au  moins,  les  fonctions  de  professeur  ou 
de  surveillant  dans  un  établissement  d'instruction  secon- 
daire public  ou  libre;  2''  soit  le  diplôme  de  bacbelier,  soit 
un  brevet  de  capacité  délim*  par  un  jury  d'examen  dans  la 
lormc  déterminée  par  l'art.  02  ;  îJ"*  le  plan  du  local,  et  l'in- 
dication de  l'objet  de  l'enseignenient.  Le  recteur  à  qui  le 
dépôt  des  pièces  aura  été  fait  en  donnera  avis  au  préfet  du 
département  et  au  procureur  de  la  République  de  l'arron- 
disse-ment  dans  lequel  l'établissement  de^Ta  être  fondé.  Le 
ministre,  sur  la  proposition  des  conseils  académiques,  et 
l'avis  conforme  du  conseil  supérieur,  peut  accorder  des  dis- 
penses de  stage. 

Art.  01.  — Les  certificats  de  stage  sont  délivrés  par  le 
conseil  académique,  sur  l'attestation  des  chefs  d'établisse- 
ments où  le  stage,  aura  été  accompli.  Toute  attestation 
fausse  sera  punie  des  peines  portées  en  l'art.  100  du  Code 
pénal. 

Art.  02.  — Tous  les  ans,  le  ministre  nomme,  sur  la  pré- 
sentation du  conseil  académique,  un  jury  cliargé  d'exami- 
ner les  aspirants  au  brevet  de  capacité.  Ce  jury  est  composé 
de  sept  membres,  y  compris  le  recteur  qui  le  préside.  Un 
minisire  du  culte  professé  par  le  candidat  et  pris  dans  le 
conseil  académique,  s'il  n'y  en  a  déjà  un  dans  le  jury,  sera 
apjtclé  avec  voix  di'libérative.  Le  ministre,  sur  l'avis  du 
conseUsupérieur  de  l'instruction  publique,  instituera  des 
jurys  spéciaux  pour  l'enseignement  professionnel.  Les  pro- 
grammes d'examen  seront  arrêtés  par  le  conseil  supérieur. 
Nul  ne  pourra  être  admis  à  subir  l'examen  de  capacité  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Art.  63.  —  Aucun  certificat  d'études  ne  sera  exigé  des 
aspirants  au  diplôme  de  bachelier  ou  au  brevet  de  capa- 
cii(''.  Le  candidat  peut  choisir  la  faculté  ou  le  jury  académi- 
qu.  devant  lecjuel  il  subira  son  examen.  Un  candidat  refusé 
!i('  peut  se  présenter  .ivant  trois  mois  à  un  nouvel  examen, 
sous  |)eine  de  nullité  du  diplôme  indûment  obtenu. 

Art.  0'».  —  Pendant  le  mois  qui  suit  le  dépôt  des  pièces 
re(iujses  i»ar  l'artlcjo  00.  le  recteur,  le  préfet  et  le  procureur 
de  la  Républiiiue  peuvent  se  ])Ourvoir  devant  le  conseil 
académique,  et  s'opposer  ^^  l'ouverture  de  l'établissement, 
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(Inns  rintér<^t  des  mœurs  publiques  ou  de  In  s.inU' dos  élrvos. 
Aprrs  co  délai,  s'il  n'est  intervenu  ;uK'une  oi)[)()siti()n,  l'('t.M- 
blissement  peut  être  immédiatement  ouvert.  Eu  eas  d'oppo- 
sition, le  conseil  académique  i)rononco,  la  partie  entendue 
ou  dûment  appelée,  sauf  appel  devant  le  conseil  suijéiieiir 
de  l'instruction  publique. 

Art.  65.  —  Est  incapul)Ie  de  tenir  un  étal)lissemeiit  pu- 
Itlic  ou  libre  d'instruction  secondaire,  ou  d'y  être  employé, 
quiconque  est  atteint  de  l'une  des  incapacités  déterminées 
par  l'art.  26  de  la  présente  loi,  ou  qui,  ayant  apparleruv  h 
l'enseignement  public,  a  été  révoqué  avec  interdiction,  con- 
formément à  l'art.  14. 

Art.  66.  — Quiconque,  sans  avoir  satisfait  aux  conditions 
prescrites  par  la  présente  loi,  aura  ouvert  un  établissement 
d'instruction  secondaire,  sera  poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel  du  lieu  du  délit,  et  condamné  à  une  amende 
de  100  francs  à  1,000  francs.  I.'étal)lisseminit  sera  fermé.  lùi 
cas  de  récidive,  ou  si  l'établissement  a  été  ouvert  avant  (pi'il 
ail  été  statué  sur  l'opposition,  ou  contrairement  à  la  décision 
du  conseil  académique  qui  l'aïu'ait  accueillie,  le  délinquant 
sera  condamné  à  un  emprisonnement  de  (]uinze  jours  à  un 
mois,  et  à  une  amende  de  1,000  à  ;î,000  fr.  Les  ministres 
des  différents  cultes  reconnus  peuvent  donner  l'insbudion 
secondaire  à  quatre  jeunes  gens,  au  plus,  destinés  aux  écoles 
ecclésiastiques,  sans  être  sounnsaux  prescriptions  de  la  pié- 
sente  loi,  à  la  condition  d'en  faire  la  déclaration  au  recteur. 
Le  conseil  académique  veille  à  ce  que  ce  nombre  ne  soit  |)as 
dépassé. 

Art.  67.  —  En  cas  de  désordre  grave  dans  le  régime  in- 
térieur d'un  établissement  libre  d'instruction  secondaire, 
le  clief  dudit  établissement  peut  être  appelé  devant  le  con- 
seil académique,  et  soumis  à  la  réprimande  avec  ou  sans 
publicité,  La  ré|>rim;.nde  ne  donne  heu  à  aucun  recours. 

,\pl.  (j8.  —  Tout  chef  d'établissement  libre  d'instruction 
secondaire,  toute  personne  at lâchée  à  l'enseignement  ou  à 
la  surveillance  d'uniî  maison  d'éducation,  peut,  sur  la 
plainte  du  ministère  iiublic  ou  du  recteur,  être  traduit, 
pour  cause  d'incondiiite  ou  d'ininutralité,  devant  le  consed 
académique,  et  être  interdit  de  sa  profession  à  tenq)S  ou  à 
toujours,  sans  préjudice  des  peines  encourues  pour  crimes 
ou  délits  j)révus  par  le  Code  pénal.  A\)\hA  de  la  décision 
rendue  |)eul  toujours  avoir  lieu,  dans  les  quinze  jours  de  la 
notification,  devant  le  conseil  supérieur.  L'appel  ne  sera  pas 
suspensif. 

Art.  69.  —  Les  étal)lissemenls  libres j)euvent  obtenir  des 
communes,  des  déparlemenis  ou  de  l'Etat,  un  local  et  unr' 
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subvention  ,  snns  (jiic  (vWc  subvention  puisse  excédor  \o 
{]\\\hw  dos  (l(''|)Pns('s  annuelles  de  rélal)lissement.  Lesron- 
seils  ae.id(''mi(]ues  sont  appelés  à  donner  leur  avis  préalable 
sur  r()])|)()i'lunité  de  ees  subventions.  Sur  la  demande  des 
coinïiiunes,  les  bâtiments  eonipris  dans  l'allribution  géné- 
rale laite  à  l'Université  par  le  décret  du  10  décembre  1808, 
pourront  être  affectés  à  ces  établissements  par  décret  du 
pouvoir  exécutif. 

Art.  70.  —  Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  actuelle- 
ment existantes  sont  maintenues,  sous  la  seule  condition 
de  rester  soumises  à  la  surveillance  de  l'Ktat.  11  ne  pourra 
en  être  établi  de  nouvelles  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. 

CHAPITRE  II. 
Des  établissements  publics  d'instruction  secondaire. 

Art.  71.  —  Les  établissements  publics  d'instruction  se- 
condaire sont  les  lycées  et  les  collèges  communaux.  11  peut 
y  être  annexé  des  pensionnats. 

Art.  72.  —  Les  lycées  sont  fondés  et  entretenus  par  l'Etat, 
avec  le  concours  des  départements  et  des  villes.  Les  collèges 
communaux  sont  fondés  et  entretenus  par  les  communes. 
Ils  peuvent  être  subventionnés  par  l'Etat. 

Art.  73.  — Toute  ville  dont  le  collège  communal  sera , 
sur  la  demande  du  conseil  municipal,  érigé  en  lycée,  devra 
faire  les  dé[)enses  de  construction  et  d'appropriation  re- 
quises h  cet  effet,  fournir  le  molùlier  et  les  collections  né- 
cessaires à  l'enseignement,  assurer  l'entretien  et  la  répara- 
lion  des  b;Mirnents.  Les  villes  qui  voudront  établir  un 
pensionnat  près  du  lycée  devront  fournir  le  local  et  le 
mobilier  nécessaires ,  et  fonder  pour  dix  ans ,  avec  ou  sans 
le  concours  du  département,  un  noml)ro  de  bourses  fixé 
de  gré  à  gré  avec  le  ministre.  A  l'expiration  des  dix  ans, 
les  villes  et  départements  seront  libres  de  supprimer  les 
bourses,  sauf  le  droit  ac(]uis  aux  boursiers  en  jouissance  de 
leur  bourse.  Dans  le  cas  où  l'Etat  voudrait  conserver  le 
pensionnai,  le  local  et  le  mobilier  resteront  ?i  sa  disposition, 
et  ne  feront  retour  à  la  commune  que  lors  de  la  suppression 
de  cet  établissement. 

Art.  74.  —  Pour  établir  un  collège  communal,  toute 
ville  doit  satisfaire  aux  conditions  suivantes  :  Fournil' un 
local  a[>propri(>  à  cet  usage,  et  en  assurer  l'entretien  ;  placer 
et  entretenir  dans  ce  loeal  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue 
des  cours  et  à  celle  <lu  pensionnat,  si  l'établissement  doit 
recevoir  des  élèves  internes;  garantir  pour  cinq  ans  au 
moins  le  traitement  lixe  du  princi|)al  et  des  professeurs, 
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lequel  sera  considéré  comme  dépense  obligatoire  pour  la 
communes  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  propres  du 
collège,  de  la  rétribution  collégiale  payée  par  les  externes, 
et  des  produits  du  pensionnat.  Dans  lé  délai  de  deux  ans, 
les  villes  qui  ont  fondé  des  collèges  communaux  en  dehors 
de  ces  conditions  devront  y  avoir  satisfait. 

Art.  75.  —  L'objet  et  l'étendue  de  l'enseignement  dans 
chaque  collège  communal  seront  déterminés,  eu  égard  aux 
besoins  de  la  localité,  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
Ijlique,  en  conseil  supérieur,  sur  la  proposition  du  conseil 
municipal  et  l'avis  du  conseil  académique. 

Art.  76.  —  Le  ministre  prononce  disciplinaireraent  contre 
les  membres  de  l'instruction  secondaire  pul)lique,  suivant 
la  gravité  des  cas  :  l''  La  ré[)rimande  devant  le  conseil  aca- 
démique; 2°  la  censure  devant  le  conseil  supérieur;  3°  la 
mutation  pour  un  emploi  inférieur;  4"  la  suspension  des 
fonctions,  pour  une  année  au  plus,  avec  ou  sans  privation 
totale  ou  partielle  du  traitement;  5''  le  retrait  d'emploi, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  suf)érieur  ou  de  la  section 
permanente.  Le  ministre  peut  prononcer  les  mômes  peines, 
à  l'exception  de  la  mutation  pour  un  emploi  inférieur,  con- 
tre les  professeurs  de  l'enseignement  supérieur.  Le  retrait 
d'enqjloi  ne  peut  être  prononcé  contre  eux  que  sur  l'avis 
confojme  du  conseil  supérieur.  La  révocation  aura- lieu  dans 
les  formes  prévues  par  l'art.  14. 

TITRE  IV. 
Dispositions  générales. 

Art.  77.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  concernant 
les  écoles  primaires  ou  secondaires  sont  api)licables  aux 
cours  publics  sur  les  matières  de  renseignement  primaire 
et  secondaire.  Les  conseils  académiques  peuvent ,  selon  les 
degrés  de  l'enseignement,  dispenser  ces  cours  de  l'applica- 
tion des  dispositions  qui  précèdent,  et  spécialement  de  l'ap- 
plication du  dernier  paragr.iphe  de  l'art.  54. 

Art.  78.  —  Les  étrangers  peuvent  être  autorisés  à  ouvrir 
ou  diriger  des  établissements  d'instruction  primaire  ou  se- 
ccjndaire,  aux  conditions  déterminées  par  un  règlement 
délibéré  en  conseil  supérieur. 

Art.  79.—  Les  instituteurs  adjoints  des  écoles  pubhques, 
les  jeunes  gens  qui  se  préparent  à  l'enseignement  primaire 
public  d;ins  les  écoles  désignées  à  cet  elïet,  les  membres 
ou  novices  des  associations  religii^uses  vouées  à  l'enseigne- 
ment et  autorisées  par  la  loi  ou  reconnues  conmie  éta- 
blissements d'utilité  publifiue,  l(;s  élèves  de  l'école  normale 
supérieure,  les  maîtres  d'étude,  régents  cl  professeurs  des 
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lollé^os  et  lycées,  soiil  dispensés  du  service  militaire,  s'ils 
ont,  avant  réi)0([ue  lixée  pour  lo  tiraji'e,  contracté  devant  le 
recteur  l'engaiienient  de  se  vouer,  jiendant  dix  ans  ,  à  l'en- 
seifinement  puJ)lic ,  et  s'ils  réalisent  rel  engagement. 

Art.  80.  —  L'art.  -463  du  Gode  pénal  pourra  être  appli- 
qué aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  81.  —  Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera les  dispositions  de  la  présente  loi  qui  seront  aj)- 
plicables  à  l'Algérie. 

Art.  82.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois, 
décrets  ou  ordonnances  contraires  à  la  présente  loi. 
Dispositions  (ransiloires. 

Art.  83.  —  Les  chefs  ou  directeurs  d'établissements  d'ins- 
truction secondaire  ou  priniaire  iilues,  maintenant  en  exer- 
cice, continueront  d'exercer  leur  profession  sans  être  soumis 
aux  prescriptions  des  art.  53  et  60.  Ceux  qui  en  ont  inter- 
rompu l'exercice  pourront  le  reprendre  sans  être  soumis  à 
la  condition  du  stage.  Le  temps  passé  par  les  professeurs  et 
les  surveillants  dans  ces  établissements  leur  sera  conq)té 
pour  l'accomplissement  du  stage  prescrit  par  ledit  article. 

Art.  84.  —  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater 
du  l'^'"  septembre  1850.  Les  autorités  actuelles  continueront 
d'exercer  leurs  fonctions  jusqu'à  cette  époque.  Néanmoins, 
le  conseil  supérieur  pourra  être  constitué  et  il  pourra  être 
convoqué  par  le  ministre  avant  le  l'^''  septembre  1850;  et 
dans  ce  cas  les  art.  1,  %  3,  4,  l'art.  5  à  l'exception  de  l'a- 
vant-dernier  paragraphe,  les  art.  6  et  76  de  la  présente  loi, 
deviendront  immétliatement  applical)les.  La  loi  du  11  jan- 
vier 1850  est  prorogée  jusqu'au  l*^*"  septembre  1850.  Dans  le 
cas  oii  le  conseil  supérieur  aurait  été  constitué  avant  cette 
époque ,  l'appel  des  instituteurs  révoqués  sera  jugé  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  en  section  permanente  du 
conseil  supérieur. 

Art.  85.  —  Jus([u'à  la  promulgation  de  la  loi  sur  l'ensei- 
gnement supérieur,  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique et  sa  section  permanente,  selon  leur  compétence 
respective,  exerceront,  à  l'égard  de  cet  enseignement,  les  at- 
tributions qui  appartenaient  au  conseil  de  l'Université;  et  les 
nouveaux  conseils  académiques,  les  attributions  qui  appar- 
tenaient aux  anciens. 

Délibéré  en  séance  publique  les  19  janvier,  26  février  et 
15  mars  1850. 

Le  président  et  les  secrétaires, 
Signé  Le  général  Bkueau,  vice-président;  iUiXAun  (de 
l'Ariége),  Chapot,  Lacaze,  Peupin,  Bérard. 
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INSTRUCTION 


mSTORlQUF,   ET   PRATIOIT. 


SUR  lA  LOI  D'EXSEIGKEMEIVT. 


MeSSIFURS    et    CflERS    COLLABORATEURS, 

Par  une  disposition  singulière  de  la  divine  Pro- 
vidence, des  événements  qui  semblaient,  au  pre- 
mier abord,  devoir  éloigner  et  Ie.^  peuples,  et  sui'- 
lout  les  institutions  publiques,  de  la  religion,  les 
en  ont  rapprochés. 

l.a  loi  du  i5  mars  i85o  non-seuleiuent  a  fait 
faire  un  premier  pas  à  celte  liberté  d'enseignement 
(pie  nous  léclamions  avec  tant  d'instances,  mais 
elle  a  fait  entrer  le  prêtre  à  tous  les  degrés  dans 
la  direction  et  la  suiveillance  de  l'enseignement 
officiel. 

Nous  pouvions  ne  pas  l'espérer,  à  raison  des 
préjugés  et  des  répugnances  que  l'on  a  depuis  si 
longtemps  répandus  contre  notre  intervention 
dans  les  clioses  humaines  :  el  cependant  la  justice 
demandait  qu'il  en  fût  ainsi;  car  si,  d'après  le 
système  actuel  de  nos  lois,  il  est  permis  à  chacun 
de  choisir  et  d'exeicer  librement  son  culte,  il  ne 
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peut  pas  être  permis  aux  pouvoirs  publics  d'une 
grande  nation  de  prélendip  établir  et  gouverner, 
aux  frais  de  tous,  des  juaisons  d'éducation  où  la 
religion  n'aurait  pas  la  place  qui  lui  convient.  Or, 
la  religion,  il  ne  faut  pas  le  méconnaître,  n'agit 
que  par  l'action  du  prêtre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  la  loi  sur  l'ensei- 
gnement ajoute  à  l'autorité  toute  spirituelle  de 
votre  saint  ministère,  à  l'égard  des  écoles  de  vos 
paroisses,  un  droit  nouveau,  moins  saint  et  moins 
élevé  sans  doute,  mais  peut-être  quelquefois  plus 
efficace,  auprès  de  ceux  qui  sont  nialbeureusement 
habitués  à  ne  pas  assez  craindre  la  justice  divine. 

Mais  tout  droit  impose  des  devoirs ,  et  nous 
avons  pensé  vous  être  utile  en  vous  éclairant  et 
en  vous  dirigeant  dans  l'accomplissement  de 
ceux  qui  viennent  de  vous  être  imposés. 

INous  aurions  pu  nous  borner  à  quelques  avis 
sur  le  zèle  et  la  prudence  que  vous  devez  mettre 
dans  vos  rapports  avec  les  instituteurs  de  l'en- 
fance. Mais  tout  se  tient  dans  une  loi;  on  n'en 
saisit  bien  les  détails  qu'autant  que  l'on  en  com- 
prend tout  l'ensemble.  Et  puisque  Dieu  nous  a 
mis  à  même  de  suivre  le  lonsr  travail  d'où  est  sor- 
tie  la  loi  qui  nous  occupe,  et  par  là  même  d'en 
connaître  à  fond,  à  ce  qu'il  nous  semble,  le  méca- 
nisme et  l'esprit,  nous  vous  en  donnons  un  com- 
mentaire beaucoup  n>oins  savant  que  pratique, 
où  ,  sans  trop  nous  préocciqier  des  sens  divers 
qu'on  peut  attribuer  aux  mots  dans  la  langue  des 
jurisconsultes,  nous  déteinùnons  celui  que  les 
législateurs  ont  certainement  voulu  leur  donner. 
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Nous  n'avons  pas  besoin  ,  Messieurs,  de  vous 
o\l)orter  à  lire  alteiuiveinent  et  de  consulter  en- 
suite, au  besoin,  ce  travail  sérieux.  Quand  même 
vous  n'auriez  pas  l'babitude  de  recevoir  avec  un 
respect  filial  les  paroles  de  votre  premier  pasteur, 
Tinlérét  journaliei'  de  votre  ministère  vous  por- 
terait ici  à  les  recueillir  et  à  les  méditer. 


LOI  SIR  l'EÎVSEIGlAEMEIVT. 


TITRE  PREMIER. 

DES  AUTORITÉS  PRÉPOSÉES  A  L'ENSEIGNEMENT. 

CHAPITRE  I. 
Du  conseil  supérieur  de  t instruction  publique. 

Art.  i".  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  est 
composé  comme  il  suit  : 

Le  ministre,  président;' 

Quatre  arclicvéïjues  ou  évèques,  élus  p;ir  leurs  collègues; 

Un  ministre  de  l'Église  réformée,  élu  par  les  consistoires; 

Un  ministre  de  l'Église  de  la  confession  d'Augsbourg,  élu 
par  les  consistoires; 

Un  membre  du  consistoire  central  Israélite,  élu  par  ses 
collègues; 

Trois  conseillers  d'État,  élus  par  leurs  collègues; 

Trois  membres  de  la  cour  de  cassation,  élus  par  leurs  col- 
lègues; 
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Trois  membres  de  l'Institut,  élus  eu  assemblée  générale  tle 
l'Institut; 

Huit  membres  nommés  pai-  le  Prési(l(;nt  de  la  lépublique 
en  conseil  des  ministres,  et  choisis  parmi  les  anciens  membres 
du  conseil  de  l'Université,  les  inspecteurs  généraux  ou  snpé- 
rieius,  les  lecteurs  et  les  professeurs  des  Facultés  :  ces  huit 
membres  forment  une  section  permanente; 

Trois  membres  de  l'enseignement  libre,  nommés  par  le  Pré- 
sident de  la  républicpic,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'instruction  publique. 

Art.  2.  Les  membres  de  la  section  permanente  sont  nom- 
més à  vie.  —  Ils  ne  peuvent  être  révoipiés  que  par  le  Prési- 
dent de  la  république  en  conseil  des  minisires,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  l'instruction  publique.  —  Ils  reçoivent 
seuls  un  traitement. 

Art.  3.  Les  autres  membres  du  conseil  sont  nommés  pour 
six  ans. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  4.  Le  conseil  supérieur  tient  au  moins  quatie  sessions 
par  an. 

Le  ministre  peut  le  convoquer  en  session  extraordinaire, 
tontes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable. 

Art.  5.  Le  conseil  supérieur  peut  être  appelé  à  doimer  son 
avis  sur  les  projets  de  lois,  de  règlements  et  de  décrets  rela- 
tifs à  l'enseignement,  et  en  général  sur  toutes  les  (juestions 
ijni  lui  seront  soumises  parle  ministre. 

Il  est   nécessairement  a|)pelc  à   donner  son  avis  : 

Sur  les  règlements  relatifs  aux  examens,  aux  cf)ucours  et 
aux  progÉ-ammes  d'éliules  dans  les  écoles  publiques  ,  à  la  sur- 
veillance des  écoles  libres  ,  et  en  général  siu-  tous  les  arrêtés 
)>oi  tant  règlement  pour  les  établissements  d'insli  iietiou  |iu- 
blique  ; 

Sur  la  création  des  facidtés,  lycées  et  collèges; 

Sur  les  secours  et  encoiu'agements  à  accorder  aux  établis- 
sements libres  d'instruction  secondaire; 

Sur  les  livres  cpii  peuvent  être  introduits  d.ms  les  écoles 
publiques,   et   sur   ceux   (jin  doivent  <'lre  défendus   dans   les 
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('■rol<'s  libres,  coinino  ronlr.iiros  à  la  morale,  à  la  constitu- 
tion et  anx  lois. 

Il  pi'ononce  (mi  ilernii  r  ressort  sur  les  jntjcments  rendus 
par  les  conseils  académiques  dans  les  cas  déterminés  par 
l'art,  i/,. 

Le  conseil  présente  chaque  année  an  ministre  un  rapport 
sur  l'état  général  de  l'enseignement,  sur  les  abus  qui  pour- 
raient s'introduire  dans  les  établissements  d'instruction,  et 
sur  les  movcns  d'y  remédier. 

Art.  6.  La  section  permanente  est  chargée  de  l'examen 
préj>aratoire  des  questions  (pii  se  rapportent  à  la  police  ,  à  la 
com|)tabilité  et  à  l'administration  des  écoles  publiques. 

Elle  donne  son  avis,  toutes  les  fois  qu'il  lui  est  demandé 
par  le  ministre,  sur  les  questions  relatives  aux  droits  et  à  l'a- 
v;uicenient  des  membres  du  corps  enseignant. 

Elle  présente  annuellement  au  conseil  un  rapport  sur  l'état 
de  l'enseignement  dans  les  écoles  publiques. 

x\u  moment  on  l'on  s'occupa,  clans  une  com- 
mission extra-pailementaire,  de  préparer  la  nou- 
velle loi  sur  l'enseignement,  la  société  se  trouvait 
encore  dans  d'imminents  périls.  Un  iinmense 
i-éseau  de  conspiiations  anarcliiques  était  étendu 
sur  toute  l'Europe,  et  particulièrement  sur  la 
France.  Rome  se  trouvait  être  le  rendez-vous  des 
conspirateurs;  le  pape  était  en  fuite,  l'Eglise  dans 
le  deuil  et  le  monde  dans  la  stupeur. 

Tous  sentirent  alors  cjue  les  cpiestions  person- 
nelles et  les  intérêts  de  parti  devaient  s'incliner 
devant  l'immense  besoin  général.  E'L  niver.sili' 
elle-même  n'osait  plus  revendifjuer  ce  cpie  si  loni;- 
lem])s  et  si  injustement  elle  avait  apj)elé  «es  droits. 

(  )n  conçut  donc  la  pensée  de  réunir  tout  ce  (jiii 
restait  encore  de  forces  vives  dans  la  société,  d'en 
former  comme  une  phalange  pour  résister  à   la 
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démagogie,  qui  était  regardée  avec  raison  comme 
l'ennemi  commun.  Celle  pensée  donna  nalurelle- 
menl  naissance  au  Conseil  supcrieiir. 

Dans  une  combinaison  mallieureusemenl  toul 
humaine,  et  qui  cependant  pouNait,  sous  un  cer- 
tain rapport,  païaître  légilinie,  on  se  pioposa  de 
constituer,  sans  avoir  aucun  égard  aux  croyances, 
une  haute  magistrature  de  l'enseignement ,  avec 
des  hommes  clioisis  dans  les  corps  les  plus  érai- 
nents  :  dans  le  clergé,  dans  le  conseil  d'État,  dans 
la  cour  de  cassation,  dans  l'Institut,  et  aussi  dans 
l'ancien  conseil  de  l'Université. 

En  faisant  donc  entièrement  abstraction  des 
doctrines  religieuses,  ce  qui  cependant  tenait  au 
fond  de  la  (juestion,  on  voulut  promptement  op- 
poser une  digue  à  la  circulation  violente  des  idées 
et  des  projets  qui  menaçaient  l'ordre  matériel  et 
spécialement  la  propriété,  et  l'on  jugea  que  l'au- 
torité de  cette  réunion  éminente  serait  bien  plus 
propie  à  résister  au  mal,  que  le  despotisme  vieilli 
et  discrédité  de  ce  qu'on  avait  appelé  le  monopole 
universitaire. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  Messieurs,  à 
l'exception  des  catlioliques,  qui  alois,  connue 
toujours,  conjbattaient  pour  la  lil)ie  dilfusion  de 
leurs  pures  croyances  ,  les  auteurs  de  la  loi  ne 
cherchaient  pas  autre  chose  qu'un  rempart  d'oc- 
casion contre  un  péril  soudain.  Cependant  il  pa- 
raissait certain ,  même  aux  catholiques,  que  ce 
conseil  supérieur,  s'il  avait ,  comme  on  se  l'était 
d'abord  proposé,  un  pouvoir  à  lui,  un  véritable 
droit  de  gouxernement,  promettrait  plus  de  haute 
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impartinlilé  <(n'iiii  ministic,  quel  qu'il  fût,  do- 
niiiK',  au  moins  dans  la  plus  grande  parlio  des 
détails ,  par  la  puissance  occulte  de  la  bureau- 
cratie. 

La  doctrine  des  liomnies  d'Etat,  ou  plutôt,  si 
nous  osons  le  dire,  leur  legietlable  routine,  n'a 
pas  permis  que  l'on  se  maintînt  tout  à  fait  dans 
ce  premier  système.  Ils  voulurent  qu'à  l'exception 
des  matières  contentieuses  (art.  5,  §  7),  oii  ce 
conseil  devient  un  vrai  tribunal  sans  appel,  il 
n'eût  dans  l'administration  qu'un  pouvoir  incom- 
plet. 

D'abord  des  considérations  personnelles  pour 
des  positions  accjuises  firent  iniaginer  la  seclioii 
peritiancnte  du  conseil  supérieur  (art.  i,  §  10). 
Quoique  les  pouvoirs  particuliers  de  cette  section 
paraissent  très-limités  (art.  6),  il  est  certain  que 
ses  membres,  étant  seuls  permanents,  seuls  rétri- 
bués, seuls  nommés  à  vie,  auront  sur  toutes 
cboses  une  influence  considérable  auprès  du 
ministre,  qui,  naturellement,  prendra  ou  recevra 
journellement  leurs  conseils;  et  il  est  à  craindre 
que,  fidèles  à  leurs  antécédents,  ils  ne  cbercbent 
à  faire  renaître,  par  mille  dispositions  léglemen- 
taires  inapeiçues,  un  ordre  de  choses  que  l'on 
voulait  formellement  abolir.  INous  aurons,  dans 
le  cours  de  cette  instruction,  l'occasion  d'en  don- 
ner des  preuves  qui  nous  sont  fournies  par  des 
niesures  toutes  récentes.  L'établissement  de  la 
section  [)ermanente  s'écartait  donc  déjà  du  piojet 
primitif. 

On  s'en  écarta  encore,  et  d'une  manièrt;  plus 
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capitale  poiil-êlre,  en  réduisanl  à  un  simple  avis 
le  droit  de  décision  cpie  l'on  voulait  d'abord  ac- 
corder au  conseil  supérieur  (art.  5).  J.e  système 
inflexible,  quoique  le  plus  souvent  illusoiie,  de 
la  responsabilité  ministérielle,  entraîna  les  légis- 
laleuis  dans  cette  voie,  malgré  les  réclamations 
de  tous  ceux  qui  craignaient  que  le  ministre  de 
l'instruction  publi(|ue  ne  conservât  ainsi  une 
partie  redoutable  des  anciennes  attributions  du 
grand  maîlre. 

Ces  craintes  se  sont  confirmées  et  augmentées 
depuis  cette  époque  par  suite  des  prétentions  mi- 
nistérielles manifestées  dans  la  discussion  de  la 
loi  ,  et  su  Itou  t  par  l'apparition  du  règlement 
d'administration  publi(jue  du  29  juillet  suivant, 
qui,  entre  autres  dispositions  sur  lesquelles  nous 
aurons  à  revenii',  décide  cpie  le  vice-président 
et  le  secrétaire  du  conseil  supéiieur  sont  nom- 
més, non  pai-  ce  conseil,  mais  par  le  pouvoir 
exécutif  (art.  i  et  o..);  que  la  durée  des  sessions, 
soit  oïdinaires,  soit  extraordinaires,  est  fixée  par 
le  ministre  ^art.  3);  (pie,  dans  les  affaires  soumises 
au  conseil  supérieur,  c'est  encoïc  le  minislrc  rpii 
noumie  le  iapj)orleur   art.  7),  etc.,  etc. 

Il  est  bien  certain,  et  nous  jiouvons  l'affirmer 
avec  pleine  connaissance  de  cause,  que  les  au- 
teuis  de  la  loi  n'ont  voulu  sur  aucun  de  ces 
points  faire  déjjcndre  du  gouveinement  un  corps 
(pii,  après  l'Assemblée  nationale,  se  trouve  être  le 
])lus  élevé  de  tous,  puisrpie  tous  coniribuent  à 
le  comj)oser  par  des  mend)i'es  de  leur  cboix.  11 
< 'st  certain  surtout   «jue  le  conseil  supérieur  doil 
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élie  le  nmilrc  de  prolonger  ses  sessions  autant 
qu'il  sera  besoin;  aulremcnl,  le  ministre  pourrait 
à  son  gré  ne  pas  lui  laisser  le  leuips  de  traiter  les 
grandes  affaires  qui  sont  essentiellement  de  son 
ressort. 

Nous  espérons  que  la  volonté  du  conseil  supé- 
rieur triomphera  de  ces  premières  entraves,  con- 
tre lesquelles  nous  savons  que  plusieurs  de  ses 
membres  ont  déjà  protesté.  Mais  elles  suffisent 
pour  montrer  combien  on  avait  raison  de  vou- 
loir que  l'indépendance  du  conseil  supéiieur  fut, 
dans  la  loi,  plus  fortement  marquée. 
.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  parole  d'un  conseil  si  émi- 
nent,  même  quand  il  n'expiimera  qu'un  avis,  si 
surtout  cet  avis  est  exigé  par  la  loi,  devra  presque 
toujours  être  d'un  poids  décisif  pour  le  gouver- 
nement. Il  importe  donc  de  remarquer  sur  quel- 
les matières  il  est  appelé  à  la  faire  entendre. 

Nous  ne  parlerons  ni  des  projets  de  loi  ,  de 
règlements  et  de  décrets  lelatifs  à  l'enseignement, 
ni  des  autres  questions  sur  lesquelles  l'avis  du 
conseil  supérieur  n'est  que  facultativement  de- 
mandé. Ces  matières  sont  d'ailleurs  peut-être  trop 
éloignées  de  vous.  Messieurs,  pour  (ju'il  soit  utile 
de  vous  en  entretenii-.  Et  cependant,  s'il  vous  sem- 
blait avoir,  même  sur  ces  points,  à  faire  (jueKpies 
rcllcxions  utiles,  nous  en  recevrions  toujours  la 
conuuunication  avec  satisfaction. 

Mais  le  conseil  supérieur  aura  surtout  et  ik'ccs- 
Murcinciil  à  donner  son  avis  sur  les  règlements 
relatifs  aux  examens,  sui'  les  [nogruuunes  d'étude 
dans  les  écoles  j)ubliques,  sur  la  suiveillance  des 
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écoles  libies,  enfin  sur  les  livres  (|Lii  peuvent  èlie 
introduits  dans  les  écoles  publiques,  et  sur  ceux 
qui  doivent  être  défendus  dans  les  écoles  libres 
comme  contraires  à  la  morale,  à  la  constitution  et 
aux  lois  (art.  5,  §  3,4,5,6). 

11  faut  bien  l'avouer,  ce  fut  là  tout  d'abord, 
et  c'est  encore  là  aujourd'hui  le  point  le  plus 
difficultueux  de  l'institution  du  conseil  supérieur, 
à  raison  des  éléments  opposés  que  réunit  son  per- 
sonnel. 

Évidemment,  en  effet ,  dans  ces  programmes 
d'étude  et  dans  ces  livres  classiques  il  se  trouve 
des  questions  de  doctrine,  non  pas  seulement  de 
ces  doctrines  arbitraires  qui  peuvent  légitime- 
ment n'être  regardées  que  comme  des  opinions, 
mais  des  doctrines  religieuses,  c'est-à-dire,  pour 
nous  catboli(jues,  des  doctrines  inflexibles,  inva- 
rialiles,  éternelles,  puisqu'elles  sont  la  parole 
même  de  Dieu,  dont  il  est  dit  :  l'crhiun  Doniini 
manet  in  œternuni  {\  Fet.  i,  -25). 

On  a  fait  sur  cela,  au  point  de  vue  tbéorique, 
des  objections  insolubles.  On  a  dit  que,  les  assem- 
blées délibérantes  décidant  tout  à  la  majorité  des 
voix,  il  en  résulterait  que  l'orthodoxie  d'un  livre 
et  la  moralité  d'un  programme  seraient  détermi- 
nées par  les  chances  d'un  scrutin,  et  l'on  a  de- 
mandé si  l'on  pouvait  donner  un  tel  pouvoir  à 
une  assemblée  qui  sérail  bien  loin  de  rej)résenter 
un  conseil  œcuménique,  puisque  des  hérétiques, 
des  juifs,  et  peut-être  même  des  hommes  tout  à 
fait  inci  oyants,  y  siégeant  avec  des  prélats  catho- 
liques, pouvaient  s'y  trouver  en  majorité. 
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Cette  objection,  effrayante  si  elle  était  fondée, 
on  nous  l'a  plusieurs  fois  adressée  personnelle- 
ment du  haut  de  la  tribune  législative.  Nous 
croyons  utile  à  la  dignité  de  notre  ministère  et  à 
la  sécurité  de  vos  consciences.  Messieurs,  de  vous 
rappeler  comment  nous  y  avons  répondu.  Voici 
une  partie  de  nos  paroles,  telles  qu'elles  se  trou- 
vent consignées  au  Moniteur  : 

« Messieurs,  vous  avez  décidé  qu'il  y  au- 

lait  un  conseil  supérieur  préposé  à  la  liaute  sur- 
veillance de  l'enseignement  en  France,  et  que 
quatre  évêques  y  seraient  appelés.  Maintenant  vous 
allez  décider  quelles  seront  les  attiibutions  de  ce 
conseil;  et  comme  ces  attributions  semblent  de- 
voir s'étendre  jus(|u'aux  doctrines,  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  dire  comment  je 
comprends  la  situation  des  évéques  catholiques 
dans  le  conseil,  non  pas  quand  il  s'agira  de  scien- 
ces humaines,  mais  quand  il  s'agira  de  questions 
religieuses. 

« Et  d'abord,  non,  quoi  qu'on  en  ait  pu 

dire  plusieurs  fois  à  celte  tribune  et  ailleurs,  non, 
en  consentant  pour  ma  faible  part  à  ce  que  les 
évéques  siègent  dans  ce  conseil ,  jamais  je  n'ai 
compris,  jamais  même  je  n'ai  supposé  qu'ils  dus- 
sent pour  cela  faire  transiger,  faire  pactiser  leurs 
pures  et  inflexibles  doctrines  avec  ce  qu'ils  re- 
gardent comme  des  erreurs (Mouvements  di- 
vers.) Une  telle  conduite,  Messieurs,  ce  serait  pour 
eux  une  apostasie  devant  Dieu,  et,  ce  qui  est 
moins,  un  déshonneur  devant  les  hommes.  (Très- 
bien  î  très-bien  !  très-bien  !  ) 
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«  Pour  moi,  je  vous  l'assure,  j'aimerais  mieux 
perdre  loul  au  uionde  ,  perdre  la  vie  même,  que 
de  consentir  jamais  à  la  seule  pensée  d'un  lel 
manquement  à  tous  mes  devoirs.  (Très-bien!  très- 
l)ien!)  Non,  je  n'ai  rien  compiis  de  send^lable  : 
ainsi,  je  désavoue  hautement  toute  transaction 
entendue  de  la  soite;  je  repousse  avec  un  senti- 
ment d'indignation  celte  outrageante  interpréta- 
lion  de  notre  bonne  volonté;  et  si,  ce  (pie  je  ne 
crois  pas,  l'alliance  entre  la  religion  et  la  philoso- 
phie, dont  a  parlé  si  éloquemment  l'honorable 
M.  Thiers,  devait  être  entendue  dans  ce  sens 
(M.  Thiers  fait  un  signe  négalifj,  j'aurais  le  regret, 
mais,  il  le  comprend,  j'aurais  l'inq^érieux  devoir 
de  me  séparer  hautement  de  lui  sur  ce  sujet. 
(Mouvement.  —  Une  voix  à  gauche  :  A  la  bonne 
heure!  ) 

«  Ce  (|ue  j'ai  compris,  je  vais  vous  le  dire.  J'ai 
compris  que  les  évêques  entraient  dans  ces  con- 
seils pour  y  défendre  la  liberté,  et,  conséquem- 
ment,  l'intégrité,  l'inviolabilité  de  ces  saintes  doc- 
trines, dont  il  ne  leur  est  pas  permis  de  cbanger 
un  iota  (Mouvement),  qu'ils  ont  reçues  comme  un 
dépôt  sacré,  qu'ils  doivent  conserver  intactes,  dont 
ils  savent  tiès-bien  qu'ils  rendront  compte  un 
jour;  car  c'est  d'elles  (ju'il  leur  a  été  dit  :  Diqn)- 
silii/n  cKstodi. 

«  Je  ne  sais.  Messieurs,  si  je  me  fais  illusion  sur 
notre  situation  en  France;  mais  il  me  semi)lait  f]ue 
les  persc'culions  religieuses  n'étaient  plus  possibles 
parmi  nous. 

«  Il  me  semblait  donc  (pic  lorsque  les  évêques 
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catholi(|ues  décIareraieiU  à  ce  conseil  siipét  ieiir 
que  rinlroduclion  de  tel  ou  tel  livre,  de  tel  ou 
tel  programme,  dans  l'enseignement  des  jeunes 
catholiques,  s(Mait  une  atteinte  à  leur  religion, 
on  ne  voudrait  pas ,  on  ne  pourrait  pas  con- 
trister,  persécuter  leurs  consciences.  (Chuchotte- 
ments  à  gauche.  —  M.  Thiers  :  C'est  évident. 
Rien  de  contestahle  d'aucun  côté.  —  Mgr  P\- 
Risrs  aux  membres  de  la  commission  :  Vous  ad- 
mettez cela?  —  M.  Thiers  :  Rien  de  contestahle 
d'aucun  côté.) 

«  J'ai  pensé  plus  que  cela,  et  je  veux  tout  dire  : 
j'ai  pensé  que  la  plupart  des  hommes  sérieux,  capa- 
bles d'étudier  à  fond  le  véritable  état  des  peuples, 
s'apercevaient  que  nous  périssons  par  défaut  de 
croyances,  .l'ai  cru  même  remarcjuer  que  ceux  qui 
ont  le  malheur,  le  grand  malheur  d'en  être  privés 
peut-être  pour  leur  propre  compte,  en  veulent 
pour  les  autres,  au  moins  dans  l'intérêt  général; 
et  j'en  ai  conclu  que,  loisque  des  évêques  étaient 
appelés  par  eux  dans  ce  conseil  préposé  à  l'ensei- 
gnement, c'était,  non  pas  pour  y  gêner  les  crovan- 
ces  de  personne,  non  pas  pour  y  persécuter  qui 
que  ce  soit,  mais  pour  y  défendre,  pour  v  profes- 
ser, pour  y  propager  leurs  propres  ciovances. 
Enfin  ,  pour  tout  dire  en  un  mol  ,  j'ai  pensé  , 
comme  l'a  exprimé  M.  le  ministre  de  Tinstruclion 
publique  à  la  fin  de  la  discussion  générale,  que, 
dans  l'esprit  de  la  loi,  ri'.lat  n'enseignerait  pas, 
surtout  en  fait  do  religion  ;  qu'il  n'enseignerait 
aucune  doctrine,  puiscpi'il  n'en  a  pas;  mais  qu'il 
laisserait  enseigner  ceux  cpii  en  ont,  et  que,  con- 
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séqueinment,  renseignement,  en  tout  ce  qui  tou- 
che à  la  foi,  aux  mœurs  ,  à  la  pratique,  clans  clia- 
cun  des  cultes  reconnus,  serait  spécialement  placé 
sous  la  protection,  sous  la  sauvegarde  des  minis- 
tres de  ces  cultes.  (Marques  nombreuses  d'assen- 
timent)  (i).  » 

Cette  adhésion  formelle  et,  nous  osons  le  dire, 
presque  unanime  des  législateurs,  a  donc  défini  la 
position  des  évêques  dans  le  conseil  supérieur  en 
ce  qui  concerne  les  doctrines  religieuses.  Ces  doc- 
trines ne  seront  pas  discutées;  elles  seront  définies 
par  qui  de  droit,  et  scrupuleusement  respectées 
par  tous. 

Maintenant,  Messieurs  et  chers  collaborateurs, 
vous  aurez  peut-être  à  nous  venir  en  aide  dans 
l'accomplissement  de  ce  grand  devoir. 

Vous  pourriez,  par  exemple,  avoir  à  nous  trans- 
mettre le  fruit  de  vos  observations  sur  les  règle- 
ments relatifs  aux  examens  et  sur  les  programmes 
d'étude.  Nous  savons  déjà  qu'il  y  a  sous  ces  deux 
lapports  des  modifications  profondes  à  introduire; 
mais  vous  auriez  pu,  dans  vos  relations  habituelles 
avec  les  peuples,  faiie  des  remarques  sur  des 
points  qui  nous  échapperaient,  et  qu'il  nous  im- 
porte de  ne  pas  ignorer. 

Vous  aurez  surtout  à  veiller  attentivement  et 
continuellement  sur  les  livres  qui  circulent  dans 
vos  écoles  entre  les  mains  des  enfants.  Nous  vous 
dc)nnons  expiessément  la  chaige  de  nous  faire 
connaître  ceux  qui  poileraicnt  la  plus  légère  at- 

(i)  Extrait  (lu  Mo/iitetir  <\\\  12  février  iBfx). 


(19) 

teinte  à  la  foi,  à  la  morale, et  aux  intérêts  de  l'or- 
dre public. 

ïoulefois,  ^Monsieur  le  Curé,  nous  voulons  vous 
rappeler  tout  de  suite  que,  n'étant  pas  vous-mêmes 
juges  de  la  doctrine,  vous  devez  éviter  de  vous 
prononcer  sur  la  condamnation  d'un  livre  avant 
cpi'elle  soit  formellement  venue  de  l'autorité  com- 
pétente. Mais  du  moment  où  vous  en  aurez  trouvé 
un  mis  à  l'usage  des  enfants  qui  vous  semblera 
répréliensible,  vous  aurez,  non  pas  seulement  à 
nous  le  dénoncer,  mais  à  l'étudier  sérieusement. 
Vous  nous  ferez  sur  ce  livre,  dans  le  plus  court 
délai,  un  rapport  détaillé  et  motivé.  Ce  travail 
sera  précieux  pour  vous ,  non-seulement  parce 
qu'il  pourra  nous  mettre  à  même  d'extirper  du 
milieu  de  votre  troupeau,  qui  est  aussi  le  nôtre, 
des  germes  d'erreur  ou  de  démoralisation,  mais 
encore  parce  qu'il  vous  mettra  vous-même  sur  la 
trace  des  formes  nouvelles  que  revêt  l'esprit  de 
mensonge,  et  qu'il  importe  aux  médecins  des 
âmes  d'étudier  attentivement. 

Il  est  bien  entendu  que  vous  ferez  ce  travail 
sans  bruit;  que  vous  éviterez  surtout  d'en  parler 
en  chaire  ou  dans  vos  autres  instructions  publi- 
ques. Vous  pourrez  seulement,  si  vous  avez  af- 
faire à  un  instituteur  docile  et  discret,  le  prévenir 
que  tel  livre  vous  inspire  des  doutes,  et  le  faire 
ainsi  retirer  provisoirement  de  la  classe  :  si ,  au 
contraire,  vous  craignez  quelque  résistance,  vous 
vous  abstiendrez  même  de  cet  avertissement  jus- 
qu'à ce  que  vous  ayez  à  transmettre  le  jugement 
de  l'autorité  diocésaine.  S'il  s'agissait  d'un  livre 

2. 
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déjà  condamné,  ou  manifestement  mauvais,  vous 
devriez,  comme  pasteur  et  comme  surveillant  au 
nom  de  la  loi ,  ordonner  qu'on  en  cesse  l'usage  ; 
et  si  l'on  vous  résistait,  vous  en  écririez  immé- 
diatement à  nous  et  aux  autres  autorités  en  cette 
matière,  dans  l'ordre  que  nous  vous  détermine- 
rons plus  loin. 

On  voit,  par  tout  ce  qui  précède,  que  cette 
grande  institution,  quoique  réduite  à  la  condition 
d'un  conseil  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contentieux, 
doit  cependant  exercer  une  action  puissante  sur 
les  écoles  publiques  à  tous  les  degrés,  et  couvrir 
d'une  protection  souveraine  les  établissements  li- 
bres, tout  en  veillant  à  ce  que  rien  ne  s'y  passe 
de  contraire  à  la  morale,  à  la  constitution  ou  aux 
lois. 

Nous  aurons  à  nous  expliquer  sur  la  nature  de 
ces  atteintes,  telles  qu'elles  tombent  aujourd'bui 
sous  le  coup  de  la  loi. 


CHAPITRE  II. 

Des  conseils  académiques. 

Art.  7.  Il  sera  établi  une  académie  dans  chaque  départe- 
ment. 

Alt.  8.  Chaque  académie  est  administrée  par  un  recteur, 
assisté,  si  le  ministre  le  juge  nécessaire  ,  d'un  ou  de  plusieurs 
insjjectcurs,  et  par  un  conseil  acadéuii(juc. 

Art.  9.  Les  recteurs  ne  sont  pas  choisis  exclusivement 
parmi  les  membres  de  l'enseignement  public. 

Us  doivent  avoir  le  grade  de  licencié,  ou  dix  années  d'exer- 
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cice  comme  iuspecteiirs  d'académie,  proviseurs,  censeuis , 
chefs  ou  professeurs  des  classes  supérieures  dans  un  établis- 
sement public  ou  libre. 

Art.  lo.  Le  conseil  académique  est  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  recteur,  président  ; 

Un  inspecteur  d'académie,  un  fonctionnaire  de  l'enseigne- 
ment ou  un  inspecteur  des  écoles  primaires,  désigné  par  le 
ministre  ; 

Le  préfet  ou  son  délégué  ; 

L'évéque  ou  son  délégué; 

Un  ecclésiastique  désigné  par  l'évéque  ; 

Un  ministre  de  l'une  des  deux  Églises  protestantes,  dési- 
gne par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  dans  les  dé- 
partements où  il  existe  une  église  légalement  établie; 

Un  délégué  du  consistoire  israélite  dans  chacun  des  dé- 
partements où  il  existe  im  consistoire  légalement  établi  ; 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel,  dans  les  villes 
où  siège  une  cour  d'appel;  et  dans  les  autres,  le  procureur 
de  la  république  près  le  tribunal  de  première  instance; 

Un  membre  de  la  cour  d'appel ,  élu  par  elle,  ou,  à  défaut 
de  cour  d'appel ,  un  membre  du  tribunal  de  première  instance, 
élu  par  le  tribunal  ; 

Quatre  membres  élus  par  le  conseil  général,  dont  deux  au 
moins  pris  dans  son  sein. 

Les  doyens  des  Facultés  seront,  en  outre  ,  appelés  dans  le 
conseil  académique,  avec  voix  délibérative ,  pour  les  affaires 
intéressant  leurs  Facultés  respectives. 

La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  est  néces- 
saire pour  la  validité  des  délibérations  du  conseil  acadé- 
mique. 

Art.  II.  Pour  le  département  de  la  Seine,  le  conseil  aca- 
démique est  composé  comme  suit  : 

Le  recteur,  président; 

Le  préfet; 

L'archevêque  de  Paris  ou  son  délégué  ; 

Trois  ecclésiastiques  désignés  par  l'archevêque; 

Un  ministre  de  l'Église  réformée,  élu  par  le  consistoire; 
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Un  ministre  de  l'Église  de  la  confession  d'Augsbourg ,  élu 
par  le  consistoire  ; 

Un  membre  du  consistoire  israélite,  élu  par  le  consistoire  j 

Trois  inspecteurs  d'Académie,  désignés  par  le  ministre; 

Un  inspecteur  des  écoles  primaires,  désigné  parle  ministre; 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel,  un  membre  du 
parcpiet  désigné    par  lui  ; 

Un  membre  de  la  cour  d'appel,  élu  par  la  cour; 

Un  membre  du  tribunal  de  première  instance,  élu  parle 
tribunal  ; 

Quatre  membres  du  conseil  municipal  de  Paris,  et  deux 
membres  du  conseil  général  de  la  Seine  pris  parmi  ceux 
des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  tous  élus 
par  le  conseil  général  ; 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine. 

Les  doyens  de  Facultés  seront,  en  outre,  appelés  dans  le 
conseil  académique  ,  avec  voix  délibérative ,  pour  les  affaires 
intéressant  leurs  Facultés  respectives. 

Art.  12.  Les  membres  des  conseils  académiques  dont  la 
nomination  est  faite  par  l'élection  sont  élus  pour  trois  ans  et 
indéfiniment  rééligibles. 

Art.  i3.  Les  départements  fourniront  un  local  pour  le  ser- 
vice de  l'administration  académique. 

Art.  14.  Le  conseil  académique  donne  son  avis  : 

Sur  l'état  des  différentes  écoles  établies  dans  le  départe- 
ment ; 

Sur  les  reformes  à  introduire  dans  l'enseignement,  la  dis- 
cipline et  l'administration  des   écoles  pidjjiques; 

Sur  les  budgets  et  les  comptes  administratifs  des  lycées, 
collèges  et  écoles  normales  prim;iires; 

Sur  les  secours  et  encouragements  à  accorder  aux  écoles 
primaires. 

Il  instruit  les  affaires  disciplinaires  relatives  aux  membres 
de  l'enseignement  ])ublic  secondaire  ou  supérieur,  qui  lui 
sont  renvoyées  j)ar  le  ministre  ou  le  recteur. 

Il  prononce,  sauf  recours  au  conseil  supérieur,  sur  les  af- 
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faires  contentieuscs  relatives  à  l'obtenlioii  des  grades,  au 
concours  devant  les  Facultés,  à  l'ouverture  des  écoles  libres, 
aux  droits  des  maîtres  particuliers,  et  à  l'exercice  du  droit 
d'enseigner;  sur  les  poursuites  dirigées  contre  les  membres 
de  l'instruction  secondaire  publique  et  tendant  à  la  révo- 
cation, avec  interdiction  d'exercer  la  profession  d'instituteur 
libre, de  chef  ou  professeur  d'établissement  libre;  et,  dans  les 
cas  déterminés  par  la  présente  loi ,  sur  les  affaires  discipli- 
naires relatives  aux  instituteurs  primaires  ,  publics  ou  libres. 

Art.  i5.  Le  -conseil  académique  est  nécessairement  con- 
sulté sur  les  règlements  relatifs  au  régime  intérieur  des  ly- 
cées, collèges  et  écoles  normales  primaires,  et  sur  les  règle- 
ments relatifs  aux  écoles  publiques  primaires. 

Il  fixe  le  taux  de  la  rétribution  scolaire,  sur  l'avis  des  con- 
seils municipaux  et  des  délégués  cantonnaux. 

Il  détermine  les  cas  où  les  communes  peuvent ,  à  raison 
des  circonstances,  et  provisoirement,  établir  ou  conserver 
des  écoles  primaires  dans  lesquelles  seront  admis  des  enfants 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe ,  ou  des  enfants  appartenant  aux 
différents  cultes  reconnus. 

Il  donne  son  avis  au  recteur  sur  les  récompenses  à  accor- 
der aux  instituteurs  primaires. 

Le  recteur  fait  les  propositions  au  ministre ,  et  distribue  les 
récompenses  accordées. 

Art.  i6.  Le  conseil  académique  présente  chaque  année  au 
ministre  et  au  conseil  général  un  exposé  de  la  situation  de  l'en- 
seignement dans  le  département. 

Les  rapports  du  conseil  académique  sont  envoyés  par  le 
recteur  au  ministre,  qui  les  communique  au  conseil  supé- 
rieur. 

11  est  facile  de  voir,  an  premier  coup  d'œil,  que 
la  pensée  qui  inspira  la  forinalion  du  conseil  su- 
périeur présida  aussi  à  celle  du  conseil  acadé- 
mique, puis([ue  ce  sont  également  les  représen- 
tants des  diverses  autorités  publiques   qui  vien- 
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tient  y  siéger.  Toutefois  nous  avons  a  révéler  ici 
une  circonstance  majeure. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  aux  premiers 
moments  du  travail  de  la  loi  on  était  unique- 
ment préoccupé  de  l'intérêt  social  ;  c'est  pour  ce- 
la qu'on  avait  d'abord  choisi  le  représentant  de 
la  société  civile  et  du  pouvoir  public  dans  chaque 
département,  c'est-à-diie  le  préfet,  pour  le  mettre 
à  la  tête  de  cette  institution  nouvelle  appelée  d'a- 
bord dans  le  projet  primitif  comité  dcpaitcmenlal. 

On  pensait  que  ce  magistrat  étant  censé  n'avoir 
pris  aucune  part  dans  les  débals  récents  entre 
l'Église  et  l'Université,  et  n'ayant,  comme  fonc- 
tionnaiie,  d'autre  intérêt  que  de  protéger  égale- 
ment les  droits  de  tous,  serait  dans  une  position 
plus  indépendante  pour  maintenir  et  faire  exécu- 
ter ce  qu'on  était  convenu  d'appeler  un  concordat. 

Mais  une  difficulté  survint  bientôt,  et  l'esprit 
universitaire  s'efforça  de  la  faire  valoir  :  dans  ce 
nouvel  état  de  choses,  que  deviendiaient  les  rec- 
teurs, qui  n'élaient  (|iie  vso  ou  précédemment  27, 
en  présence  de  ces  8()  comités  auxcjuels  on  vou- 
lait donner  une  autoiité  si  considérable?  Ne  résul- 
terait-il pas  de  ces  deux  pouvoirs  collatéraux  et 
disparates  une  confusion  et  des  conflits  capables 
d'affaiblir  l'autorité  même  (jue  l'on  voulait  forti- 
fier ? 

Après  bien  des  discussions  et  des  combinaisons 
diverses,  on  imagina  de  créer  autant  de  recteurs 
qu'il  y  a  de  départements.  Cette  innovation  pa- 
rut d'abord  déplaire  à  tout  le  monde:  aux  univer- 
sitaires, qui  voyaient  par  là,  disaient-ils,  les  chefs 
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lie  leur  état-major  diminuer  d'importance;  aux 
financiers  de  l'État,  qui  y  apercevaient  une  sur- 
charge pour  le  trésor  public;  enfin  au  clergé  ca- 
tholique ,  qui  comprenait  que  l'Université,  en 
multipliant  ainsi  ses  centres  d'action,  pourrait  en 
devenir  plus  puissante. 

Cette  dernière  pensée  paraît  avoir  été  bientôt 
comprise  par  les  universitaires;  car  ce  furent  eux 
qui  se  résignèient  les  premiers  au  projet  des  86 
recteurs,  et  plusieurs  d'entre  eux  s'en  firent  plus 
tard  les  défenseurs  ardents,  parce  que  sans  doute 
ils  prévoyaient  le  dénoûment  dont  nous  allons 
parler. 

Une  fois  le  recteur  mis  immédiatement  en  pré- 
sence du  préfet,  un  conflit  s'éleva  pour  la  prési- 
dence. Il  est  inutile  de  vous  rappeler  ici ,  Mes- 
sieurs, les  raisons  qui  furent  émises  de  part  et 
d'autre.  Il  suffit  de  vous  dire  que  dans  la  commis- 
sion extra-parlementaire  la  piésidence  du  recteur 
ne  l'emporta  sur  celle  du  préfet  qu'à  la  majorité 
d'une  voix,  et  que  dans  la  commission  législative 
un  membre  ayant  cru  devoir  s'abstenir,  il  y  eut 
7  voix  de  part  et  d'autre  :  tellement  que  la  solu- 
tion qui  a  prévalu  n'y  fut  décidée  que  par  la  voix 
prépondérante  du  président. 

Plusieurs  parurent  n'attacher  qu'une  légère  im- 
portance à  cette  question,  qu'ils  appelaient  une 
question  de  forme.  Pour  nous,  c'est  une  de  celles 
qui  nous  ont  préoccupé  le  plus.  Outre  que  nous 
y  voyions  renaître  la  prééminence  d'un  corps  qui 
nous  avait  semblé ,  par  ses  doctrines  et  ses  ten- 
dances, l'ennemi  de  l'Église,  nous  jugions   que 
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lorsqu'il  s'agissait  d'un  concordat  entre  deux 
pouvoirs,  comme  on  les  appelait,  il  était  im- 
prudent et  injuste  de  donner  à  l'un  la  préémi- 
nence sur  l'autre.  Par  un  sentiment  de  délica- 
tesse, nous  nous  sommes  abstenus  de  demander 
la  présidence  pour  le  leprésentant  de  cette  Kglise 
catholique  que  cependant ,  on  le  sait ,  nous  regar- 
dons comme  divine.  Nous  regretterons  toujours 
qu'on  n'ait  pas  imité  cette  discrétion  de  l'autre 
côté. 

La  présidence  du  recteur  appelait  naturellement 
une  Académie,  et  dès  lors  le  comité  dcpartcmcntal 
devint  un  conseil acddcmiquc  On  le  voit,  c'est  la 
même  transformation  qui  s'était  laite  au  conseil 
supérieur.  Ce  n'est  plus,  comme  on  l'avait  voulu 
d'abord  ,  la  société  qui  préside  aux  intérêts  de 
l'éducation  ;  c'est  l'Université  qui  gouverne,  assistée 
et  peut-être  rehaussée  par  les  diverses  forces  so- 
ciales. 

Pour  corriger,  aulant  que  possible,  le  vice  de 
ces  dispositions,  nous  avons  obtenu  (art.  9)  que 
les  recteurs  ne  seraient  pas  choisis  exclusivement 
parmi  les  membres  de  renseignement  public.  Mais 
on  a  presque  entièrement  détruit  l'effet  de  cette 
légère  compensation,  en  exigeant  qu'ils  eussent  le 
grade  de  licencié,  ou  di.r  ans  d'exercice. 

Le  règlement  d»i  29  juillet  est  venu  encore  sur- 
charger ces  graves  inconvénients,  en  attribuant 
au  ministre  la  nomination  du  secrétaire  du  con- 
seil acadériu(|uc  ^art.  20),  ce  qui  est  certainement 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi;  et  en  exigeant  que  les 
procès-verbaux  soient  rédigés,  non  pas  même  par 
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ce  secrétaire,  mais  par  celui  du  recteur  (art.  33), 
ce  qui  peut  être  légitimement  considéré  comme 
injurieux  pour  le  conseil. 

Cependant,  malgré  cette  altération  profonde  du 
projet  primitif,  le  conseil  académique  demeure  tou- 
jours, dans  chaque  département,  une  autorité  consi- 
dérable ;  et  ce  (ju'on  n'a  pas  voulu  accorder  au  con- 
seil supérieur  par  rapport  au  ministre,  on  l'a  laissé 
au  conseil  académique  par  rapport  au  recteur.  En 
effet,  ce  dernier  conseil  administre  avec  le  recteur 
l'Académie  (art.  8).  Car,  outre  le  droit  déjuger  en 
première  instance  toutes  les  affaires  contenlieuses 
à- tous  les  degrés,  il  prononce  sur  les  affaires  pu- 
rement disciplinaires  relatives  aux  institutions  pri- 
maires (ail.  i4?  §  7);  il  fixe  le  taux  de  la  rétribu- 
tion scolaire  (art.  1 5  ,  §  2);  il  détermine  les  cas  où 
les  communes  peuvent  user  de  certains  droits 
(art.  i5 ,  §  3).  De  plus,  il  donne  son  avis  sur  les 
budgets  et  les  comptes  de  tous  les  établissements 
publics,  sur  les  réformes  à  introduire,  sur  les 
récompenses  et  les  secours  à  accorder  (art.  i4), 
sur  les  règlements  relatifs  au  régime  intérieur  des 
lycées,  collèges  (art.  i  5) ,  etc.,  etc. 

Il  résulte  de  ces  dernières  dispositions,  et  de  ce 
que  nous  avons  déjà  dit  des  attributions  du  con- 
seil supérieur,  un  état  de  choses  absolument  nou- 
veau par  rapport  à  l'enseignement  public. 

Jusqu'ici,  par  une  contradiction  choquante  avec 
le  système  de  nos  gouvernements  modernes,  qui 
veut  que  les  pouvoirs  soient  séparés,  l'Université 
faisait  elle-même  ses  règlements,  auxcjuels  elle  don- 
nait force  de  loi  ;  elle-même  administrait  ,  elle- 
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même  jugeait  d'après  les  règlements  qu'elle  avait 
faits  :  et  cette  triple  puissance,  législative,  adminis- 
trative, j  udiciaire,  elle  l'exerçait  sans  que  la  société 
qui  était  contrainte  de  lui  livrer  ses  enfants  pût 
en  aucune  manière  lui  en  demander  compte  :  les 
décisions  les  plus  exorbitantes  du  recteur  ou  du 
conseil  de  l'Université  étaient  sans  appel. 

Eli  bien!  la  loi  nouvelle  détruit  cette  autocratie 
mystérieuse.  Elle  fait  pénétrer  l'œil  de  la  société, 
représentée  par  les  nouveaux  conseils,  dans  le 
gouvernement  intérieur  des  lycées,  collèges,  écoles 
normales,  etc.,  etc.  Tellement  que  tout,  depuis  les 
règlements  disciplinaires  jusqu'aux  budgets  et 
conq)tes,  sera  désoimais  soumis  à  son  adminis- 
tration, à  sa  surveillance,  à  son  contrôle. 

ÎSous  n'osons  pas  espérer  que  l'action  des  nou- 
veaux conseils,  quelque  imposante  qu'elle  soit, 
amène  de  suite  dans  tous  les  collèges  toute  l'a- 
mélioiation  dont  la  plupart  ont  un  si  grand  besoin; 
mais  nous  osons  croire  que  cette  amélioration 
s'opérera  en  grande  partie  dans  les  écoles  pri- 
maires ;  que  dans  les  autres  établissenienls  les 
dehors  au  moins  en  deviendiontplus  convenables: 
et,  dans  tous  les  cas,  on  aura  fait  cesser  cette 
anomalie  incroyable  d'une  éducation  appelée  pu- 
blique, et  qui  était  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  mys- 
térieux et  de  plus  impénétrable. 

Il  est  probable.  Messieurs,  que  beaucoup  d'entre 
vous  auront  connu,  par  d'anciens  élèves  ou  même 
par  d'anciens  professeurs  do  l'Université,  certains 
faits  fjue  dans  notre  position  il  nous  importe  de 
connaître.  Vous  ne  les  recueillerez  pas  légèrement; 
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mais  (jiiand  ils  vous  senihleioiit  bien  avérés  par 
suite  de  la  gravité  ou  du  nombre  des  témoignages, 
vous  ne  manquerez  pas  de  nous  les  transmettre. 

A  propos  de  la  présence  de  l'évéque  dans  le 
conseil  académique,  (juelques-uns  ont  craint  que 
sa  situation  inférieure  dans  une  assemblée  où  l'on 
s'occupe  d'enseignement  ne  fût  compromettante 
et  pour  ses  droits  et  pour  sa  dignité  :  nous  ne 
l'avons  pas  cru. 

On  peut  sans  doute  ,  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  contester  la  régularité  d'un  pouvoir 
civil  organisé  pour  présider  à  l'enseignement  : 
nous  avons  nous-méme  traité  cette  question  ail- 
leurs. Mais,  une  fois  ce  pouvoir  civil  établi,  il  ne 
répugne  point  en  soi  que  l'évéque  n'en  soit  pas 
le  chef.  Sa  dignité,  qui  serait  certainement  com- 
promise s'il  ne  présidait  pas  dans  son  diocèse 
toute  réunion  ecclésiastique,  peut  ne  pas  l'être 
si  cette  réunion  a  une  tout  autre  nature. 

Quant  à  ses  droits ,  si  nous  les  avons  revendi- 
qués pour  les  évéques  siégeant  loin  de  leurs 
troupeaux  dans  le  conseil  supérieur,  combien  plus 
sont-ils  à  nos  yeux  inviolables  et  sacrés  au  sein 
de  leurs  diocèses! 

Mais  il  est  à  remarquer  que  le  conseil  académi- 
que n'a  pas  à  s'occuper  de  doctrines,  si  ce  n'est 
indirectement,  dans  lesjugements  qu'il  prononce 
sui-  la  personne  des  instituteurs.  Ce  qu'il  est  ap- 
pelé surtout  à  faire  ,  c'est  d'exercer  une  surveil- 
lance et  une  action  continuelles  sur  l'enseignement 
public.  Et  c'est  en  cela,  Messieurs,  que  nous 
aurons  à  vous  demander  votre  concouis. 
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Nous  parlerons  plus  loin  de  la  surveillance  de 
chacun  de  vous  sur  les  écoles  de  sa  paroisse;  mais 
nous  avons  d'abord  à  vous  faire  ici  diverses  re- 
commandations sur  vos  rapports  avec  les  autorités 
de  qui  votre  propre  surveillance  doit  recevoir 
une  sanction  extérieure  et  une  efficacité  décisive. 

Vous  devez  avant  tout  chercher  à  vous  suffire  à 
vous-mêmes.  11  importe  à  votre  ministère  sacré 
que  les  peuples  voient  qu'il  n'a  besoin  d'aucune 
assistance  humaine  pour  faire  le  bien  et  même 
pour  corriger  le  mal. 

En  recourant  trop  facilement  au  pouvoir  civil, 
on  accrédite  une  des  erreurs  les  plus  funestes  des 
temps  modernes.  On  laisse  croiie  que  l'Eglise  ne 
peut  se  passer  de  cette  sorte  de  tutelle.  Et  l'on 
sait  combien  d'abus,  surtout  en  France,  ont  ré- 
sulté de  cet  état  de  dépendance  absolue  fait  à  la 
puissance  spirituelle! 

Sans  rappeler  ici ,  ce  que  vous  savez  très-bien, 
que  l'Église  est  une  société  visible  et  complète, 
nous  voulons  vous  dire  que  dans  le  sujet  qui  nous 
occupe  cette  intervention  de  l'autorité  publicjue 
doit  vous  être  très-rarement  nécessaire. 

Quand  un  pasteur  est  bien  posé  dans  une  pa- 
roisse, sa  simple  autorité  morale  est  ordinaiiement 
presque  souveiaine  dans  les  affaires  d'éducation. 
L'importance  que  les  peuples  attachent  à  son 
avis  finit  presque  toujours  parle  faire  prévaloir; 
et  s'il  lui  arrive  de  se  trouver  en  |)résence  d'un 
instituteur  gravement  répiéliensiblc  et  obstiné 
dans  ses  torts ,  il  saura  le  plus  souvent,  par  la 
dignité  calme  et  paternelle,  mais  austère  et  in- 
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flexible,  de  son  improbation,  contraindre  cet 
instiliitenr,  ou  à  résigner  ses  fonctions,  ou  à 
changer  de  conduite. 

Vous  éviterez,  Monsieur  le  Curé,  cette  fausse 
prudence  qui ,  par  la  crainte  tout  humaine  de 
quelque  responsabililé  devant  les  hommes,  prend 
devant  Dieu  la  terrible  responsabilité  du  silence 
en  présence  du  scandale  qui  tue  les  âmes.  Ce 
silence,  au  reste,  serait  aujourd'hui  une  sorte  de 
complicité,  même  devant  les  hommes ,  puisque 
évidemment  la  loi,  en  vous  chargeant,  connne 
pasteur,  de  la  surveillance  et  même  de  la  direc- 
tion morale  de  l'école  (art.  44)>  ii'a  pas  voulu  vous 
permettre  l'inaction. 

Vous  agirez  donc  d'abord  vous-même,  et  vous 
ne  transmettrez  la  communication  de  vos  sujets 
de  plainte  aux  autorités  constituées  par  la  nou- 
velle loi,  qu'après  avoir  épuisé  vous-même  tous 
les  moyens  que  votie  saint  ministère  et  votre 
position  personnelle  pourront  vous  fournir  pour 
prévenir  ou  lever  le  scandale. 

Lorsqu'enfin  vous  vous  verrez  contraint  à  de- 
mander que  cette  autoiité  intervienne  ,  vous  vous 
efforcerez ,  avant  tout ,  de  vous  dépouiller  de  tous 
les  sentiments  trop  naturels  qu'auraient  pu  faire 
naître  en  vous  des  mécontentements  quelquefois 
bien  loues  et  des  déboires  bien  amers.  Vous  ne 
chercherez  pas,  sans  doute,  à  pallier  des  torts 
(pii  peuvent  porter  un  grave  préjudice  à  l'édu- 
cation chrétienne  de  vos  chers  enfants.  Vous 
éviterez  surtout  de  donnci"  à  des  instituteurs 
vicieux   ou    gravement   suspects,  je  ne  dis  pas 
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des  allesUilions  forinelleinent  favorables,  (|ui 
ne  seraient  rien  moins  qu'un  odieux  et  nuisible 
mensonge,  mais  même  de  ces  certificals  complai- 
sants qui,  en  accordant  des  louanges  méritées  sur 
certains  points, laissent  dans  le  vague  ou  couvrent 
d'un  silence  absolu  des  vices  notoires  ou  des 
fautes  scandaleuses  ,  induisant  ainsi  le  public  en 
erreur,  et  mettant  des  entraves  quelquefois  invin- 
cibles à  l'action  légitime  et  à  la  répression  néces- 
saire des  autorités  auxquelles  on  doit  son  concours. 

Mais  si  vous  ne  devez  pas  vous  faire  le  patron 
de  torts  réels,  vous  éviterez  encoie  plus  de  les 
grossir  par  des  préventions  peu  fondées,  ou  de  les 
envenimer  par  des  irritations  niai  contenues. 

Si  vous  rendez  témoignage  de  vive  voix,  (ju'il 
soit  visible  à  tous  (|ue,  loin  de  triompher  de 
l'accusation,  vous  souffrez  d  être  obligé  de  la  faire; 
et  si  surtout  c'est  par  une  lettre  que  vous  trans- 
mettez vos  plaintes,  ali  !  Messieurs,  nous  vous  en 
conjurons,  que  toutes  les  paroles  en  soient  me- 
surées, modestes,  cliatitables!  Gardez-vous  bien 
et  de  ces  mots  trop  énergiques  que  le  monde  lui- 
meMiie  repousse,  par  la  seule  délicatesse  de  ce 
(lu'il  ai)pelle  son  savoir-vivre,  et  de  ces  j)hrases 
épigrammaliques  ou  facétieuses  qui  auraient  le 
danger  de  provoquer  de  ledoutables  ressenti- 
ments, (|iiand  elles  n'auraient  j)as  le  tort  de  ra- 
l»aisser  et  de  ternir  la  diguilé  viiginale  de  votre 
.sacerdoce. 

^'oubliez  pas,  Messieurs,  (|ue  la  civilisation 
actuelle  du  monde  étant  pres(|ue  tout  entière  à 
la  surface,  s'il  demande  quel((uefois  trop   peu  au 
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prêtre  clans  le  fond,  il  lui  demande  toujours 
beaucouj)  dans  la  forme.  Vous  le  surpassez  in- 
contestablement par  la  doctrine;  veillez  donc 
toujours  à  ce  qu'il  ne  vous  surpasse  pas  dans  le 
langage.  Loin  de  vous  permettre  jamais  ce  que, 
dans  une  certaine  classe,  il  s'interdit  à  lui-même, 
sachez  vous  interdire  quelquefois  même  ce  qu'il 
se  permet  ;  car  c'est  à  nous  surtout  qu'il  a  été  dit 
de  donner  à  nos  discouis  cet  assaisonnement 
exquis  de  la  sagesse,  qui  les  empêche  d'être  ni 
amers  ni  insipides  :  Sernio  vester  semper  in  i^rada 
sale  sit  co/nlù as  (Colos.^  iv,  6). 

Enfin,  Messieurs,  vous  aurez  soin,  dans  ces 
circonstances  où  le  moindre  défaut  d'attention 
peut  devenir  grave,  d'observer  dans  vos  rapports 
une  certaine  hiérarchie. 

Par  une  disposition  de  bonvouloir  dont  nous 
ne  saurions  trop  lui  être  reconnaissant,  le  conseil 
académique  de  ce  département  a  voulu  que  le 
principal  curé  du  chef-lieu  de  chaque  canton 
fût  mis  au  nombre  des  délégués  canlonnaux;  et 
c'est,  non  par  une  mesure  générale,  mais  par  des 
nominations  individuelles,  qu'il  a  réglé  cette  dis- 
])osition    bienveillante. 

Les  délégués  cantonnaux,  comme  nous  l'ex- 
pliquerons plus  loin  ,  doivent,  selon  l'esprit  de 
la  loi,  être  des  intermédiaires  entre  les  surveil- 
lants locaux  et  le  conseil  académique.  Permettez, 
Messieurs,  qu'à  l'autorité  de  la  loi  nous  joignions 
ici  la  nôtre  : 

ÎNous  RiiGLoNS,  (ju'à  moins  de  circonstances 
liès-parliculières ,  vous  ne  communiquerez  avec 
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M.  le  Recteur  et  avec  le  conseil  académique  que 
par  M.  le  Curé  de  votre  canton. 

Des  raisons  très-fortes  et  de  diverse  nature  nous 
portent  à  vouloir  que  cette  marche  soit  le  plus 
ordinairement  suivie.  Nous  ne  vous  en  expose- 
rons qu'une  :  c'est  qu'il  sera  toujours  plus  facile  à 
M.  le  Curé  du  canton  de  suivre  une  affaire  sou- 
vent odieuse,  mais  qui  au  fond  lui  est  étrangère, 
qu'à  vous-mêmes,  qui  êtes  toujours  censés  y  avoir 
un  intérêt  personnel.  Le  succès,  par  cette  voie  in- 
directe, sera  peut-être  quelquefois  plus  lent  et 
moins  complet  à  votre  gré;  mais  il  sera  plus  sûr, 
et  presijue  toujours  meilleur  pour  vous. 

Quant  à  nous,  Messieurs,  vous  pourrez  tou- 
jours nous  écrire  directement,  parce  que,  pour 
vous  surtout,  notre  titre  de  membre  du  conseil 
académique  s'efface  devant  celui  de  Pasteur  et 
de  Père. 

CHAPITRE  III. 

Des  écoles  et  de  l'inspection. 

SECTION     I. 

Des  écoles. 

Art.  17.  La  loi  reconnaît  deux  espèces  d'écoles  primaires 
ou  secondaires  : 

1°  Les  écoles  fondées  ou  entretenues  par  les  communes, 
les  départcmciils  ou  l'État,  et  (jui  prennent  le  nom  à'écolcs 
imblicjuci. 

2"  Les  écoles  fondées  et  entretenues  par  des  particuliers 
ou  des  associations,  et  qui  prennent  le  nom  iVccolcs  libres. 
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SECTION  11. 
De  l'inspection. 

Art.  18,  L'inspection  des  établissements  d'instruction  pu- 
blique ou  libre  est  exercée, 

1"  Par  les  inspecteurs  généraux  et  supérieurs; 

2°  Par  les  recteurs  et  les  inspecteurs  d'Académie  ; 

3°  Par  les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  ; 

4°  Par  les  délégués  cantonaux,  le  maire,  le  curé,  le  pas- 
teur ou  le  délégué  du  consistoire  Israélite,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  primaire. 

Les  ministres  des  différents  cultes  n'inspecteront  que  les 
écoles  spéciales  à  leur  culte,  ou  les  écoles  mixtes  pour  leurs 
coreligionnaires  seulement. 

Le  recteur  pourra,  en  cas  d'empêchement,  déléguer  tem- 
porairement l'inspection  à  un  membre  du  conseil  acadé- 
mique. 

Art.  19.  Les  inspecteurs  d'Académie  sont  choisis  par  le 
ministre  parmi  les  anciens  inspecteurs,  les  professeurs  des 
Facultés,  les  proviseurs  et  censeurs  des  lycées,  les  principaux 
des  collèges,  les  chefs  d'établissements  secondaires  libres, 
les  professeurs  des  classes  supérieures  dans  ces  diverses  caté- 
gories d'établissements,  les  agrégés  des  Facultés  et  lycées,  et 
les  inspecteurs  des  écoles  primaires,  sous  la  condition  com- 
mune à  tous  du  grade  de  licencié  ou  de  dix  ans  d'exercice. 

Les  inspecteurs  généraux  et  supérieurs  sont  choisis  par  le 
ministre,  soit  dans  les  catégories  ci-dessus  indiquées,  soit 
parmi  les  anciens  inspecteurs  généraux  ou  inspecteurs  supé- 
rieurs de  l'instruction  primaire ,  les  recteurs  et  inspecteurs 
d'Académie,  ou  parmi  les  membres  de  l'Institut. 

Le  ministre  ne  fait  aucune  nomination  d'inspecteur  géné- 
ral sans  avoir  pris  l'avis  du  conseil  supérieur. 

Art.  20.  L'inspection  de  l'enseignement  primaire  est  spé- 
cialement confiée  à  deux  inspecteurs  supérieurs. 

Il  y  a  en  outre,  dans  chaque  arrondissement,  un  inspec- 
teur de  l'enseignement  primaire  choisi  par  le  ministre,  après 
avis  du  conseil  académique. 

3. 
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NcaiitDoiiis,  sur  l'avis  du  conseil  académique,  deux  ar- 
rondissements pourront  être  réunis  pour  l'inspection. 

Un  rèj^'lement  déterminera  le  classement,  les  frais  de  tour- 
née, l'avancement  et  les  attributions  des  inspecteurs  de  l'en- 
seignement primaire. 

Art.  21.  L'inspection  des  écoles  publiques  s'exerce  confor- 
mément aux  règlements  délibérés  par  le  conseil  supérieur. 

Celle  des  écoles  libres  porte  sur  la  moralité,  l'hygiène  et  la 
salubrité. 

Elle  ne  peut  porter  sur  l'enseignement  que  pour  vérifier 
s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale,  à  la  constitution  et  aux 
lois. 

Art.  11.  Tout  chef  d'établissement  primaire  ou  secondaire 
qui  refusera  de  se  soumettre  à  la  surveillance  de  l'État ,  telle 
qu'elle  est  prescrite  par  l'art,  précédent,  sera  traduit  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement,  et  condamné  à 
une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs. 

En  cas  de  récidive ,  l'amende  sera  de  cinq  cents  francs  à 
trois  mille  francs.  Si  le  refus  de  se  soumettre  à  la  surveillance 
de  l'État  a  donné  lieu  à  deux  condamnations  dans  l'année,  la 
fermeture  de  l'établissement  pourra  être  ordonnée  par  le  ju- 
gement qui  [irononccra  la  seconde  condamnation. 

Le  procès-verbal  des  inspecteurs  constatant  le  refus  du 
chef  d'établissement  fera  foi  juscpi'à  inscription  de  faux. 

INous  avons  dit  ailleurs  (la  Vérité  sur  la  loi 
d'cnseii^nenœnly  ciiap.  11  ^  3*^  reproche)  poui(|uoi, 
dans  une  loi  qui  consacrait  le  principe  de  liberté, 
j\\  a  donné  tant  de  force  et  d'étendue  à  la  sur- 
veillance, et  nous  avons  fait  voir  comment  alors 
nous  n'avons  pas  pu  nous  y  opposeï-.  Cela  lient 
toujours  aux  circonstances  crili((ues  dans  lesquel- 
les se  trouvait  la  France,  et  à  l'effroi  vraiment  lé- 
gitime (|u'iiisj)iraient  les  instituteurs. 

On  aurait  pu  ,  sans  aucun  doute,  obtenir  un 
résultat  égal, sinon  meillem-,  sans  ce  luxe  d'inspcc- 
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leurs  ofTiciels  dont,  pour  le  passé  du  moins,  on  a 
dit  avec  raison  ([u'ils  auraient  souvent  eu  besoin 
délie  eux-mêmes  inspectés. 

D'ailleurs,  en  supposant  qu'il  eût  été,  je  ne  dis 
pas  nécessaire,  mais  utile,  d'en  avoir  un  aussi  grand 
7iomhre,  on  aurait  pu,  et  selon  nous  on  aurait  du, 
ne  pas  exiger  qu'ils  fussent  exclusivement  pris 
dans  des  calégories  de  professeurs  ou  d'hommes 
spéciaux  à  l'enseignement  (art.  19).  Le  tort  fonda- 
mental de  ce  système,  c'est  de  toujours  faire  de  la 
science  la  condition  principale  et  presque  exclu- 
sive de  la  capacité  pour  toutes  les  fonctions  rela- 
tives à  l'enseignement;  et  c'est  donner  à  l'inspec- 
tion celle  direclion  malheureuse  et  gravement 
erronée,  qui  lui  fait  regarder  le  côlé  moral  des  éta- 
blissements comme  ([uelque  chose  de  secondaire 
dont  on  ne  tient  compte  que  pour  la  forme. 

11  eût  élé  également  fort  désirable  que  le  conseil 
académique  fût  consulté  pour  le  choix  des  inspec- 
teurs d'académie,  comme  il  l'est  pour  le  choix  des 
inspecteurs  primaires  (art.  20,  §  2).  Nous  ne  pou- 
vons pas  nous  expliquer  comment  celle  disposition 
a  été  repoussée,  puisque,  dans  la  nomination  des 
inspecteurs  généraux,  le  minisire  est  obligé  de 
prendre  l'avis  du  conseil  supérieur  (art.  19,  §  3). 

Nous  regardons  surtout  comme  une  superféla- 
tion  presque  puérile  les  deux  inspecteurs  supé- 
rieurs de  rinslruclion  primaire.  Nous  ne  compre- 
nons pas  quelle  inspection  ils  peuvent  exercer 
sur  plus  de  soixante  mille  écoles  sounn'ses  à  leur 
surveillance.  On  remarcpiera  toutefois  (jue  l'as- 
semblée leur  a    retiré  le  titre  fastueux  d'inspec- 
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tenrs  géiirraux,  qui  les  assimilait  aux  inspecteurs 
du  j)lus  liauL  enseignement,  et  qu'on  leur  avait 
donné  dans  le  projet  ministériel. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  inconvénients,  qui  se 
trouvent  compensés  par  la  surveillance  des  au- 
torités locales  et  par  celle  des  délégués  canton- 
iiaux,  nous  avons  surtout  ici  à  faire  connaître  avec 
précision  les  divers  caractères  de  l'inspection,  telle 
qu'elle  est  consacrée  par  la  loi. 

Ce  n'est  pas  sans  raison,  ni  même  sans  néces- 
sité, qu'au  commencement  de  ce  chapitre  on  a 
distingué  les  deux  espèces  d'écoles  primaires  ou 
secondaires  qui  sont  désormais  appelées  à  se  faire 
concurrence  :  «  i"  les  écoles  fondées  ou  entrete- 
nues par  les  communes,  les  départements  ou  l'É- 
tat, et  qui  prennent  le  nom  iX écoles  publiques  ; 
2^  les  écoles  fondées  ou  entretenues  par  des  par- 
ticuliers ou  des  associations,  et  qui  prennent  le 
nom  iX écoles  libres  (art.  17).  »  Cette  distinction 
était  avant  tout  indispensable,  puisque  la  surveil- 
lance ou  inspection  est  d'une  nature  tout  à  fait 
différente  dans  ces  deux  genres  d'écoles. 

Remar({uons  d'abord  qu'une  école,  pour  être 
publique j  doit  être  enlièrenient  fondée  ou  eiUière- 
meiLl  entretenue  par  les  communes,  les  départe- 
ments ou  l'Étal.  Des  su])venlions  même  considé- 
rables, des  édifices  même  entièrement  publics 
concédés  à  une  école  libre,  ne  lui  otent  pas  son 
caiactère  de  liberté.  Ce  point  a  été  nettement  dis- 
cuté dans  l'Assemblée  comme  dans  la  connuission, 
et  résolu  en  ce  sens. 

Remarquons  ensuite  que  les  associations  dont 
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il  s'agit  dans  l'art.  17  ne  sont  pas  les  associations 
enseignantes,  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  mais 
des  sociétés  libres,  ayant  pour  but  de  soutenir 
le  temporel  de  l'établissement. 

Ce  préliminaire  bien  compris ,  entrons  dans 
l'examen  de  l'inspection  elle-même. 

rsous  avons  dit  précédemment  que  la  nouvelle 
loi  faisait  pénétrer  l'œil  de  la  société,  représentée 
par  des  autorités  diverses,  dans  l'intérieur  des 
écoles  publiques.  H  le  faut  ainsi,  puisque  ce  sera 
désormais  la  société  qui  imposera  à  ces  écoles 
leurs  règlements  et  toute  leur  discipline  (art.  5  et 
art.  yS).  Évidemment,  elle  ne  le  peut  qu'en  les 
connaissant  à  fond.  Aussi,  l'inspection  qui  s'exerce 
sur  les  écoles  publiques  doit-elle  s'étendre  à  tout, 
sans  aucune  exception.  Et  s'il  est  dit  (art.  3i)  que 
cette  inspection  est  réglée  parle  conseil  supérieur, 
cela  ne  peut  s'entendre  que  de  la  forme  et  nulle- 
ment du  fond;  car  ces  écoles  ne  sont  pas  libres, 
et  ne  doivent  pas  l'être.  ÎNous  n'avons  rien  à  dire 
de  plus  sur  le  premier  point. 

Quant  aux  écoles  libres,  leur  liberté  même  exi- 
geait que  la  surveillance  y  fut  très- restreinte. 

La  liberté  d'une  école  serait  illusoire,  si  une 
autorité  supéiieure  venait  y  gêner  le  choix  des 
méthodes  et  surtout  la  nature  des  doctrines.  Or, 
si  l'inspection  n'était  pas  rigoureusement  limitée, 
elle  aurait  nécessairement  ce  double  incon\énient, 
dont  précisément  on  a  voulu  s'affranchir  en  récla- 
mant une  loi  comme  celle  dont  il  s'agit. 

Cela  est  vrai  d'abord  pour  les  méthodes.  Si  les 
inspecteurs    avaient    le  droit   de   s'en   rnquérir, 
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quand  même  ils  n'auiaient  pas  celui  d'en  impo- 
ser formellement  ou  d'en  interdire  aucune,  il  y 
aurait  bientôt  sur  ce  point  une  contrainte  mo- 
rale. 

Chacun  sait  qu'un  inspecteur  de  l'enseigne- 
ment fait  des  rapports  officiels,  et  que,  de  plus,  il 
ne  se  fait  pas  faute  de  parler  de  ce  qu'il  a  vu.  Il  peut 
donc  exercer  une  grande  influence  et  sur  l'opinion 
des  autorités  et  sur  celle  du  public.  Il  résulte  de 
cegrand  pouvoir,  que,  dans  la  considération  très- 
légitime  de  leurs  intérêts,  les  chefs  d'établissements 
chercheront  à  lui  plaire ,  et  que  si  l'inspecteur 
pouvait  s'occupei'  de  méthode,  ces  chefs  d'éta- 
blissements, plutôt  que  de  se  faire  donner  des  no- 
tes désavantageuses,  éviteraient  soigneusement  les 
méthodes  qui  seraient  connues  comme  déplaisant 
à  M.  l'inspecteur,  et  pratiqueraient  celles  que  l'on 
saurait  avoir  sa  faveur.  C'est-à-dire  que  ce  sys- 
tème étroit  et  destructeur  de  tout  véritable  pro- 
grès, qui  pendant  trop  longtemps  a  tenu  toutes 
les  écoles  de  l'enseignement  sous  un  même  joug, 
au  grand  détriment  du  progrès  des  études,  n'au- 
rait été  chassé  par  une  porte  que  pour  rentrer 
par  une  autre. 

Mais  cela  est  vrai  surtout  pour  les  doctrines; 
et  ici  nous  voulons  parler  uiii(juement  des  doc- 
trines religieuses,  et  de  tout  ce  qui  s'y  rattache 
dans  le  régime  intérieur  des  maisons. 

Si  l'inspecteur  pouvait  jeter  un  regard  scruta- 
teur sur  l'enseignement  dogmatique  donné  dans 
un  établissement  libre,  sur  la  morale  rjui  découle 
de  cet  enseignement ,    sur  les  pratiques   qui   en 
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Sont  ia  conséquence,  comme  rien  ne  peut  nous 
garantir  que  cet  inspecteur  partagera  toujours  la 
foi  religieuse  des  maîtres,  il  en  résulterait  que  les 
croyances  les  plus  saintes  et  les  plus  inviolables 
seraient  soumises  au  hasard  des  influences  diverses 
et  quelquefois  ennemies  dont  nous  avons  pailé 
pour  les  méthodes;  et  ce  serait  bien  autrement 
grave. 

Sans  doute  il  pourrait  se  trouver  çà  et  là  quel- 
ques hommes  à  la  foi  robuste  et  au  cœur  géné- 
reux qui  auraient  le  courage  de  combattre,  au 
péril  de  leurs  intérêts  de  famille  ou  de  position, 
les  insinuations  plus  ou  moins  irréligieuses  de 
l'inspecteur;  mais  pour  quelques-uns  qui  au- 
raient cette  énergie  ,  combien  d'autres  qui  ne 
l'auraient  pas,  et  qui,  par  une  prudence  facile- 
ment justifiée  aux  yeux  du  monde,  laisseraient 
aux  tendances  antichréliennes  d'un  inspecteur 
puissant  toute  la  facilité  de  leur  action  sur  ces 
âmes  d'enfants,  si  promptement  portées  au  mal! 
C'est  surtout,  c'est  presque  uniquement  pour 
détourner  ces  tendances  funestes,  que  nous  avons 
si  longtemps  et  si  hautement  protesté  contre  l'au- 
tocratie d'un  pouvoir  sans  croyance  en  fait  d'en- 
seignement. Nous  ne  voulons  donc  à  aucun  prix 
la  laisser  revenir,  pas  plus  par  la  voie  de  l'ins- 
pection que  par  toute  autre. 

Aussi  nous  conjurons  les  chefs  d'établissements 
libres,  spécialement  si  ces  établissements  sont 
ecclésiastiques,  de  bien  connaître  ici  leurs  droits, 
et  de  ne  pas  s'en  départir. 

L'inspection  qui  les  concerne ,  et  qui  est  définie 
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par  les  deux  derniers  paragiaphes  de  l'art.  21, 
porte  sur  la  moralité,  l'hygiène  et  la  salubrité; 
elle  ne  peut  porter  sur  l'enseignement  que  pour 
vérifier  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale,  à  la 
constitution  et  aux  lois. 

H  est  extrêmement  essentiel  de  comprendre  le 
sens  précis  de  ces  trois  mois  :  moralité^  salubrité, 
légdlitc,  dans  lesquels  tout  se  résume. 

Il  est  sûr  et  reconnu  par  tous  les  grands  théo- 
logiens qu'un  gouvernement,  ayant  le  droit  et  le 
devoir  de  veiller  à  sa  conservation,  peut  s'op- 
poser à  tout  ce  qui  pourrait  nuiie  notablement 
ou  aux  mœurs  publiques,  ou  à  la  santé  des  ci- 
toyens, ou  à  l'obéissance  aux  lois.  11  a  donc  jus- 
qu'à un  certain  point  aussi  le  droit  de  voir  si, 
dans  les  lieux  où  la  loi  protège  et  consacre  la 
réunion  d'un  certain  nombre  de  personnes  que 
leur  naissance  rend  étrangères  les  unes  aux  au- 
tres, il  ne  se  trouve  pas  certaines  habitudes  ou 
certaines  manières  d'être  qui,  en  outrageant  la 
morale,  en  ruinant  les  santés ,  en  excitant  à  la 
révolte  contre  les  lois,  porteraient  un  dommage 
considérable  à  l'intéiêl  public.  Voilà  exactement 
ce  que  la  loi  dont  nous  nous  occupons  a  voulu 
prévenii",  par  la  surveillance  qu'elle  autorise  sur 
les  écoles  liijres  ;  elle  n'a  voulu  rien  au  delà. 

Si  donc  un  inspecteur,  sous  prétexte  de  sur- 
veiller la  moralité  d'une  école,  voulait  se  faif-e 
rendre  compte  de  la  morale  religieuse  qui  y  est 
enseignée,  des  pralicpies  qui  y  sont  observées  à 
l'appui  de  cette  morale,  par  exemple  des  exer- 
cices  religieux,    des  institutions  pieuses,    et  de 
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mille  autres  moyens  clans  lesquels  un  lionmie  de 
foi  trouve  des  ressources  infinies  pour  la  bonne 
éducation  des  enfants,  mais  sur  lesquels  un  sage 
du  monde  jettera  souvent  un  orgueilleux  dédain, 
cet  inspecteur  dépasserait  ses  pouvoirs,  et  l'on  de- 
vrait ne  pas  lui  répondre. 

De  même,  si,  pour  remplir  sa  mission  en  ce 
qui  regarde  la  salubiité,  l'inspecteur,  au  lieu  de 
se  borner  à  faire  observer  les  prescriptions  géné- 
rales relatives  aux  babilations  malsaines,  ou  même 
ceitains  règlements  dans  lesquels  on  a  calculé  la 
quantité  d'air  respirable  pour  cbacun,  voulait 
s'enquérir  des  détails  de  la  nourriture  et  vérifier 
les  provisions  ou  les  denrées  à  l'usage  de  la  mai- 
son, il  pourrait  suffire  de  lui  faire  observer  que 
la  loi  ne  lui  a  pas  confié  une  si  baute  mission 
pour  qu'il  descendit  à  ces  investigations  misé- 
rables. 

Enfin,  et  c'est  ici  le  point  capital,  si,  parce  qu'il 
peut  vérifier  ce  qui  dans  l'enseignement  libre 
pourrait  être  contraire  à  la  morale,  à  la  consti- 
tution ou  aux  lois,  l'inspecteur  voulait  interroger 
les  élèves,  on  devrait  ne  pas  le  permettre. 

L'interrogation  des  élèves  lient  d'abord  direc- 
tement et  nécessairement  à  l'investigation  des 
métbodes;  de  plus,  elle  pourrait  aller,  et  quelque- 
fois peut-être  avec  grand  péril  pour  la  simplicité 
de  la  foi,  jusqu'à  la  discussion  des  questions  re- 
ligieuses. 

Évidemment  ce  n'est  pas  en  interrogeant  les 
élèves  que  l'on  saura  si  l'enseignement  est  ou 
n'est   pas    contiaire  à  la  morale  et   aux  lois,  à 
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moins  (|iie  l'on  veuille  que  les  élèves  soient  ap- 
pelés à  déposer  contre  leurs  maîtres;  ce  qui  serait 
d'abord  pour  le  moins  très-inconvenant,  surtout 
si  une  telle  mesure  était  généralisée,  et  ce  qui 
d'ailleurs  serait  certainement  inutile  dans  les  cas 
où  l'on  en  aurait  le  plus  besoin,  puisque  des 
maîtres  assez  dépravés  pour  former  leurs  enfants 
à  l'immoralité  ou  à  la  révolte,  ne  manqueraient 
pas  de  savoir  les  dresser  au  mensonge. 

Il  suffit  à  l'inspecteur,  dans  tous  les  cas,  pour 
remplir  sa  mission  sur  ce  dernier  point,  de  se 
faire  présenter  les  livres  à  l'usage  des  élèves,  et, 
au  besoin,  leurs  cahiers.  Le  plus  souvent  même 
il  ne  lui  sera  pas  nécessaire  de  recourir  à  ces  vé- 
rifications. Quand  la  maison  jouira  d'une  répu- 
tation bonne  et  bien  acquise,  quand  les  maîtres 
seront  manifestement  dignes  de  confiance,  l'ins- 
pecteur se  trouvera  suffisamment  informé  après 
avoir  obtenu  de  leurs  bouches  une  réponse  nette 
à  toutes  les  questions  que  la  loi  l'autorise  à  faire. 

Dans  le  cas  où  l'examen  des  livres  et  même 
des  cahiers  lui  aurait  paru  de  son  devoir,  il  n'au- 
rait pas  encore  le  droit  de  manifester  ses  obser- 
vations devant  les  élèves;  il  devrait  se  boiner  à 
les  adresser  aux  maîtres  en  paiticuliei",  sauf  à  en 
faire  ensuite,  selon  sa  conscience,  la  matière  de 
son  rapport. 

Nous  repoussons  donc  al)solument  et  formel- 
lement l'interrogation  des  élèves  par  les  inspec- 
teuis  dans  les  établissements  lihies,  comme  nous 
l'avons  toujours  repoussée  dans  les  tliscussions 
législatives  :  nous  la  repoussons  par  tous  les  mo- 
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tifs  qui  nous  ont  fait  demander  la  libeité  d'en- 
seii^nement  ;  nous  Ja  repoussons  pour  le  libre 
développement  des  mctliodes,  et  surtout  pour 
l'intérêt  et  la  sécurité  des  doctiines. 

Nous  craignons  bien  (jue  nos  recommanda- 
lions  sur  ce  point  essentiel  ne  soient  pas  univer- 
sellement comprises.  Nous  ciaignons  cpie  ,  tan- 
tôt sous  prétexte  de  donner  un  moyen  d'excita- 
tion aux  élèves,  tantôt  dans  l'espérance  d'obtenir 
des  notes  favorables,  certains  chefs  d'établisse- 
ments libres  n'invitent  eux-mêmes  les  inspecteurs 
à  faire  aux  élèves  des  cpiestions  sur  toutes  cho- 
ses, même  sur  celles  qu'il  est  le  plus  important 
de  laisser  entièrement  dans  le  domaine  de  la  li- 
berté. ?sous  craignons  que  si  quelques-uns  ont 
celte  faiblesse,  il  n'y  ait  bientôt  deux  catégories 
d'établissements  libres  :  les  uns  qui  subiront  toute 
l'inspection  et  qui  seront  pour  cela  favorablement 
notés,  les  autres  qui  se  refuseront  à  laisser  la 
surveillance  s'étendre  au  delà  des  limites  tracées 
par  la  loi,  et  qui  pour  cela  seront  plus  ou  moins 
blâmés  et  déclarés  suspects.  Mous  craignons  que 
la  position  désavantageuse  faite  alors  à  ces  der- 
niers ne  les  entiaîne  peu  à  peu  à  subir  le  joug,  et 
qu'ainsi  l'inspection,  au  lieu  d'être,  comme  l'ont 
formellement  voulu  les  législateurs  de  i85o,  une 
mesure  d'ordre  public,  ne  redevienne,  par  une 
irrésistible  continuité  d'action  ,  une  domination 
lyranni(|ue,  peu  différente  de  l'ancien  monopole 
universitaire. 

Nous  conjurons  donc  de  nouveau  et  par  les 
considérations  les  plus  fortes,  nous  oserions  dire 
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parles  motifs  les  plus  saints,  nous  conjurons  tous 
les  chefs  d'établissements  libres,  et  particulière- 
ment les  supérieurs  des  maisons  ecclésiastiques, 
de  subir  de  bonne  grâce,  comme  une  nécessité 
de  circonstance,  la  surveillance  telle  qu'elle  est 
vraiment  prescrite  et  que  nous  venons  de  la  dé- 
finir, mais  de  se  refuser  absolument  à  permettre 
jamais  qu'elle  aille  au  delà. 

Sans  doute  il  pourrait  se  rencontrer  des  cas  où 
une  inspection,  quoique  ultia-légale,  serait  en  elle- 
même  inoffensive;  il  pourrait  même  se  faire  qu'à 
raison  des  dispositions  bienveillantes  et  des  sen- 
timents chrétiens  de  l'inspecteur,  à  raison  des 
ménagements  que  l'esprit  de  certaines  localités 
lui  commanderait,  et  pour  d'autres  motifs  encore, 
cette  inspection, quoique  exagérée,  produisît  dans 
telle  circonstance  donnée  de  bons  résultats.  Mais, 
qu'on  y  fasse  bien  attention,  on  aurait  ainsi  porté 
atteinte  au  principe,  on  aurait  autorisé  ces  mêmes 
prétentions  pour  des  localités  et  des  circonstan- 
ces beaucoup  moins  favorables,  ou  peut-être  tout 
opposées  ;  on  se  serait  rendu  à  soi-même  la  situa- 
tion beaucoup  moins  avantageuse  vis-à-vis  d'un 
autre  inspecteur,  qui  plus  tard  aurait  des  inten- 
tions beaucoup  moins  bienveillantes.  Comment 
en  effet  refuser  à  ce  dernier  les  concessions  qu'on 
aurait  faites  à  son  prédécesseur?  Enfin  on  aurait 
contribué  pour  sa  part  à  renverser  des  limites  que 
les  hommes  avec  qui  nous  combattons  ont  eu 
tant  de  peine  à  faire  poseï",  et  r[ui  sont,  en  fait 
d'enseignement,  la  sauvegarde  nécessaire  de  la 
liberté  religieuse. 
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A  ces  considérations  générales  nous  n'ajoute- 
rons qu'un  mot  relatif  au  §  6  de  l'art.  i8,  où  il 
est  dit  que  «  les  ministres  des  différents  cultes 
n'inspecteront  que  les  écoles  spéciules  à  leur  cul- 
te, ou  les  écoles  mixtes  pour  leurs  coreligionnaires 
seulement.  »  Ces  paroles  n'ont  aucune  application 
directe  aux  écoles  de  notre  diocèse,  qui,  grâces 
il  Dieu  ,  sont  toutes  catholiques,  ^ous  voulons 
seulement  faire  observer  d'abord  que,  ce  droit  de 
surveillance  n'étant  accordé  qu'à  l'autorité  reli- 
gieuse locale  ,  s'il  se  présentait  un  ministre  pro- 
testant étranger  pour  inspecter  des  écoles  où  se 
trouveraient  parmi  les  enfants  quelques-uns  de 
ses  coreligionnaires,  on  devrait  s'y  opposer. 

Nous  voulons  proclamer  ensuite  que  si  par 
une  cause  quelconque,  il  nous  arrivait  un  inspec- 
teur protestant  ou  juif,  l'esprit  de  la  loi  nous 
autoriserait  à  lui  interdire  l'entrée  de  toutes  les 
écoles  de  notre  diocèse.  Nous  espérons  bien  que 
la  prudence  ou  plutôt  la  justice  du  gouvernement 
préviendra  cette  fâcheuse  extrémité. 

TITRE  IL 

DE    L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

[dispositions  générales. 

Art.  23.  L'enseignement  priniiiire  comprend 
L'instruction  morale  et  religieuse; 
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La  lecture; 

L'écriture; 

Les  éléments  de  la  langue  française; 

Le  calcul,  et  le  système  légal  des  poids  et  mesures. 

Il  peut  comprendre,  en  outre  : 

L'arithm('ti(|ue  appliquée  aux  opérations  pratiques; 

Les  cléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie; 

Des  notions  des  sciences  physiques  et  de  l'histoire  natu- 
relle, applicables  aux  usages  de  la  vie; 

Des  instructions  élémentaires  sur  l'agriculture  ,  l'industrie 
et  l'hygiène  ; 

L'arpentage,  le  nivellement,  le  dessin  linéaire; 

Le  chant  et  la  gymnastique. 

Art.  24.  L'enseignement  primaire  est  donné  gratuitement 
à  tous  les  enfants  dont  les  familles  sont  hors  d'état  de  le  payer. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  problèmes  effrayants 
que  la  révoiulion  de  février  avait  jetés  à  la  France 
comme  la  signification  la  plus  décisive  de  ses 
projets  ultérieufs.  Vobli'j^dtioti  et  la  gratuité  de 
l'enseignement  primaire  pour  tous  les  enfants, 
quels  qu'ils  fussent,  ont  été  sous  l'Assemblée 
constituante  l'objet  de  discussions  très-vives  et 
tiès-cuiieuses.  La  fjueslion  est  restée  plusieurs 
mois  indécise  dans  le  long  travail  de  la  consti- 
tution; mais,  à  mesure  que  le  délire  révolution- 
naire se  calma,  à  mesure  que  le  courant  des  idées 
saines  reprit  le  dessus  ,  on  vit  de  plus  en  plus 
distinctement  (pie  la  <gnUuit(t  universelle  de  ren- 
seignement serait  une  injustice  ruineuse  dont  les 
ricl)es  surtout  profiteraient,  tandis  (|ue  les  pau- 
vres en  feraient,  pour  la  plus  grande  partie,  la 
dépense  ,  et  que  Vuljligalion  pour  tous  serait  une 
persécution  endjarrassante,  suivie  d'une  impossi- 
l^ililé  absolue.   Aussi  lorsque,  dix-huit  niois  plus 
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tard,  pendanl  la  discussion  (\c  la  loi,  on  nouIuI 
reproduire  ces  chimères,  l'Assemblée  presque  en 
niasse  les  repoussa  par  l'inattention  et  le  dé- 
dain. 

JMais  il  y  avait  un  autre  système  non  moins 
dangereux  selon  nous  ,  et  qui  même,  s'il  prévalait 
un  joui',  arriverait  à  la  ruine  de  la  société  par 
une  voie  plus  sûre,  quoi({ue  plus  lente  :  c'était 
le  développement  excessif  de  l'enseignement  pri- 
maire pour  les  enfants  de  toutes  les  conditions  et 
de  toutes  les  localités. 

Malgré  la  leçon  terrible  que  venaient  de  don- 
ner ces  instituteurs  primaires,  qui  n'avaient  puisé 
que  dans  une  instruction  sans  règles  leurambi' 
tion  insensée  et  leur  surexcitation  menaçante,  on 
trouvait  encore,  même  parnii  les  plus  fermes  dé- 
fenseurs de  ce  qui  s'appelait  le  parti  de  l'ordie, 
des  hommes,  éclairés  pourtant  d'ailleurs  et  très- 
bien  intentionnés,  qni  désiraient  hautement,  poui- 
la  gloire  de  la  France,  qu'on  relevât,  comme  ils 
disaient,  le  niveau  des  études  populaires. 

Ah!  si  l'on  n'eût  voulu  qu'affermir  les  peuples 
par  des  études  plus  approfondies  dans  la  connais- 
sance, l'amour  et  la  pratic|ue  de  leurs  devoirs,  et 
si,  (|uand  cette  base  auiaitété  bien  ferme  et  bien 
inébianlable ,  on  y  eût  ajouté  quelques  connais- 
sances en  l'apport  avec  certains  progrès  des  arts 
industriels,  nous  y  aurions  volontiers  recoiniu 
(|uel(|ue  avantage. 

Mais  ce  n'est  pas  du  tout  ainsi  qu'on  l'enten- 
dait. On  voulait,  comme  on  ne  l'a  que  trop  fait 
malheureusement  depuis  la  loi  du   rGjuin  i833, 
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après  avoir  doiiué  à  la  religion  une  place  prescjue 
purement  nominale,  jeter  dans  l'inlelligence  des 
peuples  cette  muUitude  de  connaissances  super- 
ficielles, dont  la  plupart  sont  étrangères  aux  be- 
soins de  la  vie,  qui  d'ailleurs  i>e  suffisent  jamais 
pour  donner  une  véritable  science,  et  qui  ne  sont 
propres  cju'à  inspirer  un  oigueil  irrémédiable,  et 
à  faire  naître  des  désirs  exlravaganîs. 

On  ne  saurait  croire  combien  il  a  fallu  d'efforts 
pour  faire  comprendre  à  des  hommes  d'ailleurs 
d'un  grand  mérite,  qu'une  lelle  mesure  ne  ferait 
que  fournir  des  aliments  à  l'incendie  qu'avaient 
allumé  déjà  les  instituleui-s  piimaires. 

Toutefois,  sur  ce  point  connue  sur  ceux  dont 
nous  venons  de  parler,  la  siujple  raison  finit  par 
se  faire  jour.  L'instiucîion  primaire  proprement 
dite  ne  comprendra  donc  (pie  «  Pinslmcùoit  mo- 
rale cl  religieuse ,  la  lecture ,  l'écriture  ,  les  élé- 
nwnts  (le  lu  langue  JruRçca'se ,  le  calcul^  et  le  s)s- 
tèrne  légal  des  poids  el  mesures  r,  (art.  2  3).  Les 
autres  points  énumérés  ensuite,  et  sur  lesquels 
nous  reviendrons,  sont  purement  facultatifs;  de 
sorte  (pie  les  interrogateurs  pour  le  brevet  de  ca- 
pacité à  l'enseignement  primaire  n'ont  pas  le  droit 
de  les  demander,  à  moins  (pie  la  personne  qui  su- 
bit l'examen  n'en  témoigne  spontanément  le  désir 
formel  (art.  L\ij,  ^  3).  Et  cependant,  dans  son  ca- 
dre restreint,  l'enseignement  primaire  nous  parait 
assez  important  pour  (|ue  nous  remarquions  tous 
les  mots  fpii  le  délinissenl. 

11  ((juiprend  d'abord  linstruclion  uwralt  et  re- 
lij^ieusc.  Iicmaïquons  axant  tout  (pie  celte  locu- 
lion,   ix'e  dans  les  l<'nips  modernes,  est  Ires-vi- 
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cieiise.  Klle  suppose,  en  effet,  une  morale  exis- 
tant chez  les  peuples,  indépendamment  de  tout 
culte;  ce  qui  a  été  rêvé,  nous  le  savons,  ce  qui  a 
été  même  affirmé  par  les  déistes  des  derniers 
temps,  mais  ce  qui  est  certainement  chimérique. 
Sans  doute  il  y  a  des  hommes  qui  disent  ne  pas 
avoir  de  religion  ,  et  qui  ont  cependant  une  cer- 
taine morale;  mais  cette  morale,  ils  l'ont  puisée 
dans  ce  qu'ils  appellent  la  civilisation,  et  qui  n'est 
autre  chose  que  le  travail  de  la  religion  sur  les 
mœurs  publiques.  Ces  hommes  sont  chrétiens 
beaucoup  plus  qu'ils  ne  le  croient  et  ne  le  di- 
sent. A  la  vérité,  leur  christianisme  est  incomplet, 
puisque  leur  foi  n'est  pas  entière  :  il  est  même 
inconséquent,  puisque  ces  hommes  s'imposent 
certains  devoirs  auxquels  ils  ne  reconnaissent  pas 
de  sanction  ;  mais  il  est  réel,  en  ce  qu'il  comprend 
l'appréciation  toute  chrétienne  de  certaines  vé- 
rités morales,  et  la  consécration  pratique  de  ces 
vérités  dans  les  choses  de  la  vie. 

Pour  que  la  raison  humaine  fût  en  droit  de 
dire  qu'elle  peut  à  elle  seule  donner  une  morale 
aux  peuples,  il  faudrait  qu'elle  eût  produit  quel- 
que part  ce  grand  résultat  en  dehors  de  toute  idée 
et  de  toute  influence  religieuse.  Or,  jusqu'ici, 
dans  cette  condition  d'isolement,  elle  n'a  produit 
que  l'état  sauvage  et  les  saturnales  de  gS. 

Le  texte  de  la  loi,  pour  être  exact  et  logique, 
devrait  donc  porter  /'//ts/ruc/io/i  re/igieuse  et  mo- 
rale ,  si  même  il  n'eût  pas  mieux  valu  retrancher 
entièrement  ce  dernier  mot,  qui  est  compris  dans 
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le  niemier,  comme  le   ruisseau   dans  sa    source. 

Au  reste,  dans  la  pratique  il  en  est  ainsi.  On 
a  bien  lenconlré  çà  et  là  (|uel(|ues  esprits  témé- 
raires qui  ont  voulu  faire  cnseii^ner  aux  enfants 
une  morale  purement  naturelle.  Mais  l'instinct  des 
peuples,  ou  plutôt  leur  foi  chrétienne,  a  toujours 
suffi  pour  déjouer  ces  projets  sans  valeur.  Par- 
tout, c'est  par  l'enseignement  de  la  religion  et  de 
ses  dogmes  qu'on  airive  à  l'enseignement  moral. 
Seulement,  il  est  malheureusement  vrai  que, 
dans  les  écoles  universitaires;,  cet  enseignement, 
le  plus  fondaniental  tle  tous  ,  a  beaucoup  plus 
été  sur  le  programme   que  dans  la  pratique. 

INous  savons  trop  cpi'il  est  totalement  exclu  des 
programmes  d'examen  et  même  d'études  pour 
Tinstruclion  secondaire,  (^e  seia  au  conseil  su- 
périeur à  portei-  remède  à  ce  grand  mal.  Mais 
nous  voulons  diie  ici  (pie  l'on  s'en  occupe  beau- 
coup trop  peu,  même  dans  les  examens  relatifs  à 
l'instiuction  primaire.  Peut-être  les  ecclésiasti- 
ques, ([ui  ont  toujours  (ait  pailie  des  commissions 
d'examen,  ont-ils  à  se  reprocher  de  s'être  bornés  a 
quelques  (piestions  supei  licielles  de  catéchisme, 
auxquelles  ils  ne  paraissaient  pas  allaclier  eux-mê- 
mes assez  d'impoi  tance.  Dans  tous  les  cas,  ce  qui 
doit  nous  étonner,  c'est  (pie,  parmi  les  causes  du 
refus  de  brevet  de  capacité  (pré[)rouvent  souvent 
les  candidats,  nous  voyons'  mentionnée  l'insuffi- 
sance en  lecture,  en  écriture,  en  orthographe, 
en  calcul  ,  etc.,  et  jamais  l'insuffisance  en  ce  qui 
concerne  l'instruction  leligieuse.  Et  cependant 
nous  soiinnes  très-sûr  (|ue  le  plus  souvent  c'est 
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de  ce  côté  que  l'ignorance  est  la  plus  profonde, 
('ela  n'est-il  pas  significatif? 

Nous  n'avons  pas  besoin ,  Messieurs,  de  vous 
dire  de  veiliei-  à  ce  que,  dans  les  écoles  de  votre 
paroisse,  l'instruction  religieuse  soit,  pour  les 
enfants,  cultivée  avec  le  plus  grand  soin  :  nous 
connaissons  votie  zèle  pour  cette  partie  si  inté- 
ressante de  votie  saint  ministère.  Mais  nous  avons 
à  vous  adresser  sur  ce  sujet  quelques  avis  impor- 
tants. 

L'inslituteui-  m  doit  donner  l'instruction  reli- 
gieuse que  dans  les  conditions  déterminées  par 
l'aulorité  ecclésiastique,  c'est-à-dire  par  l'évéque 
ou  tout  au  moins  par  le  curé,  s'il  est  délégué  à 
cet  effet.  Afin  donc  que  tous  les  principes  soient 
respectés,  nous  autoiisons  par  les  présentes  tous 
les  instituteuis  de  notre  diocèse  à  faire  réciter 
textuellement  la  lettre  du  catéchisme  diocésain. 
?sous  les  engageons  à  suivre  dans  cette  lécitation 
l'ordre  des  calécliismes  de  la  paroisse,  tellement 
qu'ils  soient  en  cela,  connue  ils  doivent  l'être,  les 
auxiliaires  du  pasteur  des  âmes. 

INous  permettons  en  outre,  à  tous  les  institu- 
teurs ({ueMM.  les  curés  en  auront  trouvés  capables 
et  dignes,  de  donner  au  texte  du  catéchisme 
quelques  explications  élémentaires  :  nous  dési- 
rons que  le  plus  souvent  cette  explication  soit 
purement  littérale,  et  (jue  surtout  les  instituteurs 
n'enseignent  jamais  lien  dont  ils  ne  soient  par- 
faitement sûrs,  et  qu'ils  n'aient  puisé  à  des  sources 
très-orthodoxes. 

Si  quehpie  instituteur  de  votre  paroisse,  Mon- 
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sieur  le  Curé,  ne  se  couformail  pas  à  ces  règles, 
vous  auiiez  à  nous  en  instruire.  Vous  devriez 
surtout,  quoiqu'à  votre  grand  regret,  nous  faiie 
connaître  ceux  qui,  en  fait  d'instruction  reli- 
gieuse, affecteraient  une  indifférence  viaiment 
blâmable. 

Nous  avons  peu  à  dire  sur  la  lecture  et  \ écri- 
ture^ sinon  que  l'une  doit  être  courante  et  cor- 
recte, l'autre  propre  et  lisible. 

Nous  mettons  peu  d'importance ,  en  ce  qui 
concerne  la  plupart  des  enfants  du  peuple,  à  ces 
formes  variées  d'écriture  qui,  lorsque  ensuite  on 
ne  les  cultive  plus,  ont  le  grave  inconvénient  de 
ne  laisser  aucun  caractère  défini  à  la  seule  écri- 
ture que  l'on  pratique.  Nous  aimerions  beaucoup 
mieux  qu'on  insistât  pour  que  les  enfants  eussent 
toujours  des  lettres  bien  formées,  de  manière  que 
toute  leur  vie  ils  conservassent  l'habitude  de  ne 
rien  écrire  que  de  très-lisible,  ce  qui  serait  du 
plus  grand  avantage  et  pour  leurs  relations  par- 
ticulières, et  surtout  pour  leurs  actes  publics. 

Mais  nous  avons  à  faire  une  recommandation 
grave  au  sujet  de  la  lecture. 

Anciennement  tous  les  maîtres  d'école  faisaient 
marcher  de  front  la  lecture  du  latin  et  celle  du 
français.  Ils  commençaient  même  par  -celle  du 
latin,  comme  étant  beaucoup  plus  facile,  parce 
qu'il  ne  s'y  rencontre  pas  de  syllabes  muettes,  et 
que  les  voyelles  y  ont  presque  toujours  le  même 
son. 

Mais  la  grande  raison  qui  portait  nos  pères  à 
exiger  la  lecture  du  latin    dans  les  écoles,  c'est 
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(|uo  celte  langue  est  parmi  nous  celle  de  l'Eglise 
falli()li(|n(\  On  vonlail  habituer  ainsi  les  enfants 
à  suivre  avec  intéi'êt  les  offices  publics,  dont  on 
avait  soin  aussi  de  leur  enseigner  et  de  leur  faire 
coniprendie  les  détails. 

L'affaiblissement  des  idées  de  foi  dans  notre 
siècle  a  conduit,  comme  on  devait  s'y  attendre,  à 
un  svstème  opposé.  Nous  ne  croyons  pas  cepen- 
dant que,  même  depuis  la  loi  fatale  de  i833,  la 
lecture  du  latin  ait  jamais  été  formellement  in- 
terdite dans  les  écoles  catholiques  primaires;  mais 
elle  V  a  été  souvent  traitée  ayec  dédain  par  les 
inspecteui's,  et  généralement  elle  y  a  été  systéma- 
ticpicment  négligée,  ce  qui  aboutissait  ab-solument 
au  même  lésultal.  Et  comme  les  autorités  prépo- 
sées à  l'enseignement  primaire  ne  s'en  inquiétaient 
pas  ,  cet  usage  tout  chrétien  tendait  insensible- 
ment à  disparaître. 

Nous  vous  recommandons  expressément.  Mon- 
sieur le  Curé,  de  veiller  assidûment  à  ce  qu'il  soit 
repris,  et  à  ce  qu'aucun  jour  ne  se  passe  sans  que 
la  lecture  du  lai  in  ait  sa  place  dans  les  exercices. 

Nous  n'avons  pas,  en  ce  qui  nous  concerne, 
rejjoussé  du  programme  obligatoire  de  l'instj'uc- 
tion  primaire,  les  éb'ments  de  la  langue,  fran- 
çaise; mais  nous  avons  compris  que  ce  seraient 
de  purs  éléments,  ei  non  pas  cette  science  gram- 
jnaticale  ,  qu'on  a  poussée  de  nos  jours  à  des 
subtilités  auxquelles  les  plus  grands  écrivains  du 
XVI 1*"  siècle  n'auraient  pas  pu    répondre. 

Nous  aurions  beaucoup  à  dire  sur  les  gram- 
mairiens modernes,  qui,  d'une  part,  ont  la  préten- 
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lion  de  se  faire  législateurs,  quand  ils  n'ont  que  le 
droit  d'eniegistrer  les  règles  consacrées  par  les 
chefs  de  la  saine  littérature,  et  qui,  d'autre  part, 
en  voulant  tout  soumettre,  même  les  formes 
arbitraires,  à  des  lois  inflexibles,  dénaturent  la 
langue,  et  ôtent  à  l'écrivain  sa  spontanéité,  son 
originalité,  c'est-à-dire  son  principal  mérite. 

Nous  croyons  donc  qu'il  y  aurait,  même  pour 
les  cours  supérieurs,  une  réforme  à  faire  dans 
l'enseignement  actuel  de  la  grammaire  française  ; 
mais,  dans  tous  les  cas,  on  comprend  sans  peine 
que  cette  espèce  de  métaphysique  d'un  nouveau 
genre  ne  doit  pas  être  confondue  avec  les  r7('- 
ments. 

On  irait  donc  au  delà  des  volontés  formelles 
des  législateurs,  en  exigeant  dans  toutes  les  écoles 
ces  opérations  abstraites  décorées  du  nom  fas- 
tueux (ïa/ial}ses  logir/iies. 

La  connaissance  des  diverses  espèces  de  mots, 
des  déclinaisons  et  conjugaisons,  des  règles  d'or- 
thographe qui  en  résultent,  jointe  à  la  décompo- 
sition purement  graunnaticale  des  formules  les 
plus  usuelles   du  langage,  devra  suffire. 

^ous  devrions  n'avoir  rien  à  dire  du  calcul  ni 
du  système  légal  des  poiils  et  mesures^  puisque 
cela  semble  se  définir  et  se  limiter  de  soi-même. 
Cependant,  comme  les  tracasseries  décourageantes 
dont  on  a  tant  souffeit  pai- le  passé  font  craindre 
l'exagération  sui-  tous  ces  points,  nous  dirons  que 
ce  caleiil  doit  être  également  tout  élé//ie/itaire,  et 
qu'aux  (|uatre  règles  fondamentales  l'instituteur 
n'est  obligé  que  d'en  joindre  trois  ou  quatre  au- 
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lies  dun  usage  rréquenl  dans  les  rapports  de 
la  vie. 

Il  en  est  de  même  du  syslhne  h'^^nl  des  poids 
et  mesures,  qui  peut  se  borner  à  la  connaissance 
des  noms  et  des  rapports  entre  les  poids  et  me- 
sures de  la  nïème  espèce,  sans  qu'on  doive  exi- 
ger leurs  lapporls  mallu'matiques  avec  les  poids 
et  les  mesures  anciennes. 

V^oilà  comment  le  législateur  a  voulu  (jue  l'en- 
seignement primaire,  appliqué  à  lous  les  enfants, 
fût  renfeimé  dans  des  limites  restreintes;  mais 
il  a  compris  que,  pour  un  certain  nombre  d'élè- 
ves, des  connaissances  plus  étendues  pourraient 
être  nécessaires.  Il  appartiendra  aux  pères  de  fa- 
mille, et,  en  ce  qui  concerne  les  écoles  conunu- 
nales,  aux  conseils  municipaux  (art.  36,  §7),  de 
deuïander  quelque  extension  à  cette  règle  com- 
mune. 

La  loi  met  au  premier  rang  de  ces  développe- 
ments facultatifs  de  l'instruction  primaire  les 
('■Icinents  de  11 ds luire  et  de  hi  géographie. 

A  part  l'histoire  sainte,  qui  appartient  à  l'ins- 
truction leligieuse,  ces  éléments  devront  gé- 
néialement  se  borner  à  quelques  dates  et  à 
(juelques  noms  propres  rattachés  au  lécit  som- 
maire des  grands  événements  du  monde.  11  en 
sera  de  même,  à  plus  forte  laison  ,  de  la  géo- 
giapliie,  à  l'exception  de  celle  de  la  France,  que 
l'on  pourra  étudier  avec  quelques  détails. 

On  peut  ajouter  ensuite  des  notions  des  scie/t- 
ces  /di)sir/((es  et  de  llûstoire  iKilurelle,  applicables 
aux  usages  de  la  vie    art.  u3,  §  10). 
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Ce  paragraphe  a  élo  accoidé  aux  exigences  de 
ceux  (|ui  ne  voieiil  rien  au-dessus  du  progrès 
des  arts  matériels.  Nous  croyons  qu'il  est  génr- 
ralement  peu  applicable  aux  écoles  priniaiies; 
il  est  même  dangereux  dans  les  écoles  normales, 
dont  nous  parlerons  plus  lard,  el  nous  faisons 
des  vœux  pour  qu'il  soit  renvoyé  aux  écoles  spé- 
ciales à  chacun  de  ces  genres  de  connaissances. 

^ous  pourrions  en  dire  à  peu  près  autant  du 
paragraphe  suivant,  smtout  en  ce  qui  regarde 
\  industrie. 

INous  ne  compi-enons  pas  non  plus  comment, 
dans  une  école,  on  peut  donner  d'autres  instruc- 
tions sui-  Xhygienc  que  les  recommandations  d'as- 
sainissement et  de  propreté,  qui  s'apprennent 
dans  la  conveisation  des  personnes  expérimen- 
tées. 

Poui"  \  a  Lf ri  culture.^  nous  présumons  que  des 
systèmes  généraux,  conçus  dans  des  académies  ou 
dos  congrès,  pourront  souvent  tomber  à  faux  en 
pialique  dans  la  circonscription  de  la  commune 
on  se  trouveia  l'école. 

Cependant  aucun  de  ces  enseignements  ne  doit 
être  absolument  repoussé,  mais  tons  doivent  être 
donnés  avec  beaucoup  de  prudence  et  surveillés 
très-attentivement. 

XJitrpciildi^c  el  le  u'n'cUnneiil  \)v\\sv\\\  être  avan- 
lageiiseaieiil  enseignés  partout  aux  jours  de  pro- 
menade. 

\.Q(l('ssiii  linntirc  pst  un  talent  utile;  mais  il 
ariive  qu'on  lui  consane  beaucouj)  tiop  de  temps, 
parce  qu'on    le  pousse  plus  loin  rpi'il  ne  le  fan- 
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(Irait,  afin  de  s'en  faire  coninje  une  parade  à  cei- 
tains  jours. 

La  gymnastic/ue  ne  doit  être  considérée  «[ue 
comme  une  réciéalion,  dont  l'importance  a  de 
nos  jours  été  souvent  exagérée,  et  qui  n'est  pas 
sans  péril. 

Quant  au  chant.,  vous  savez,  Messieurs,  cpie 
déjà  nous  avons  fait  une  obligation  de  son  étude 
dans  toutes  les  paroisses  de  notre  diocèse.  Mais 
nous  entendons  avant  tout  le  cliant  de  l'Eglise;  et 
c'estaussi  de  la  soite  que  lelégislateur  l'a  compris. 

Ce  n'est  pas  qu'une  fois  le  cliant  de  l'Eglise 
suffisanmienl  connu,  nous  repoussions  quelque 
étude  élémentaire  de  musique.  Mais  nous  vous 
recommandons  de  ne  vous  prêter  à  cela  qu'au- 
tant que  les  enfants  auront  assez  de  temps  et  de 
dispositions  pour  y  réussir  au  moins  passable- 
ment. 

iSous  vous  le  recommandons  dans  l'intérêt 
même  de  l'art;  car  mieux  vaut  cent  fois  un  cliant 
uni  et  facile,  bien  exécuté,  (ju'une  musique  plus 
compliquée,  dont  l'exécution  ne  révèle  que 
l'ignorance  unie  à  la  prélention,  et  ne  produit 
qu'un  e^ïeX  pénible  pour  tout  le  monde. 

Nous  vous  le  recommandons  ensuite  dans  l'in- 
lérêt  moral  des  enfants.  Le  cliant  sans  la  musi- 
que conduit  au  lieu  saint,  où  la  jeunesse  surtout 
trouve  des  préservatifs  (|ui  lui  sont  si  nécessaires. 
Au  contraire,  la  musique  sans  le  plain-cliant  con- 
duit à  des  réunions  pour  le  moins  profanes,  qui 
trop  souvent  sont  une  source  de  débauclie  el  fie 


dégradation, 
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CHAPITRE  II. 

De.<i  iiistilttfcKrs. 

SECTION    I. 

Des  condition!;  d'exercice  de   la   profession  dinstifitteur 
public  ou  libre. 

Art.  aS.  Tout  riancais,  âgé  de  vingt  et  un  ans  acroniplis, 
peut  exercer  dans  toute  la  Fiauce  la  j)rofession  d'instituteur 
primaire,  pul)Iie  ou  libre,  s'il  est  uiuni  d'un  brevet  de  capa- 
cité. 

Le  brevet  de  capacité  peut  être  suppléé  par  le  certificat  de 
stage  dont  il  est  parlé  à  l'art.  /17  ,  par  le  diplôme  de  bache- 
lier, par  un  certificat  constatant  qu'on  a  été  admis  dans  une 
des  écoles  spéciales  de  l'Ktat,  ou  par  le  titre  de  ministre,  non 
interdit  ni  révoqué,  de  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'Ktat. 

Art.  2G.  Sont  incapables  de  tenir  une  école  publique  on 
libre,  ou  d'y  être  emplovés  ,  les  individus  qui  ont  sid)i  une 
condamnation  pour  crime,  ou  pour  un  délit  contraire  à  la 
probité  ou  aux  mœurs  ;  les  individus  prives  par  jugement  de 
tout  ou  partie  des  droits  m<'ntioMnés  eu  l'art,  /j'i  du  Code  pé- 
nal, et  ceux  qui  ont  été  interdits  en  vertu  des  art.  3o  et  ^h 
tle  la  présente  loi. 

La  liberté  légale  consiste  l\  pouvoir  user  de 
certains  droits  cjuaiid  on  a  rempli  certaiiies  con- 
ditions délerniiiices  j)ar  la  loi.  Il  y  a  lihcité  alors, 
en  ce  sens  qu'on  ne  dépend  jjIus  de  la  volonté 
aibitraire  de  (|iii  (|iic  ce  soit  ;  et  celte  libeité  est 
(raillant  |)liis  coiiijjiclc ,  (|ije  Ics^  conditions  à 
remplir  sont  jjjus  laciles. 
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A  part  la  lil)erté  absolue  ,  dont  personne  ne 
vonlail  dans  la  giande  majorité  de  l'Assemblée 
législative,  on  ne  pouvait  raisonnablement  atten- 
dre des  conditions  plus  aisées  à  remplir  que  celles 
(jui  se  trouvent  détciminées  par  l'art.  ^5,  puis- 
(|u'un  bre\et  de  capacité,  (pii  s'obtiendia  a])rès 
un  examen  subi  sur  les  matières  comprises  dans 
la  première  partie  de  l'art.  23,  et  même,  sans  ce 
brevet,  un  simple  stage  (art.  47)?  pouiront  faire 
acfpiérir  l'aptitude  légale  j)our  l'enseignement. 

En  décidant  que  le  brevet  de  capacité  pourra 
être  lemplacé  encore  par  le  diplôme  de  bache- 
jiei-,  par  un  certificat  constatant  qu'on  a  été 
admis  dans  une  des  écoles  spéciales  de  l'État',  ou 
par  le  titre  de  ministre,  non  inteidit  ni  révoqué, 
de  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'Etat  (art.  aS), 
la  loi  a  rempli  en  paitie  une  lacune  vraiment 
inexplicable  des  lois  antérieures.  On  ne  conçoit 
pas  comment  des  fonctions  publiques  qui  sup- 
posaient éminenuneiit  toutes  les  connaissances 
requises  pour  l'instruction  primaire  ne  suffisaient 
pas  pour  professer  cet  enseignement;  et  on  ne 
conçoit  pas  surtout  comment  des  prêtres,  ijui 
avaient  le  droit  de  léunir  à  toute  lieure  des  fidè- 
les sans  nondjre  autour  de  leurs  ebaires  ,  pou- 
vaient ètie  poursui\is  pour  avoir  enseigné  l'écri- 
ture ou  le  calcul  à  (piel(|U{'s  enfants  réunis.  Nous 
félicitons  le  législateur  de  itSSo  d'avoir  détruit 
cette  contradiction  :  nous  le  félicitons  aussi 
d'avoir  porté  à  vingt-un  ans  accomplis  1  âge  requis 
pour  exeicer  la  profession  d'institutem-  primaire. 
C'était  encore  une  des  fautes  graves  de  la  loi  de 
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i833,  d'avoir  allribué  le  pouvoir  de  diriger  les 
autres  à  des  eiifanls  de  di\-liuit  ans,  trois  ans 
avant  qu'ils  pussent  disj)Osei'  d'eux-niémes. 

Nous  ne  pouvons  également  qu'applaudir  à 
l'article  26,  qui  définit  les  causes  d'incapacité. 
Autant  il  était  injuste  d'interdire  le  droit  d'ensei- 
gner aux  personnes  les  plus  dignes  et  les  plus 
capables,  autant  il  serait  imprudent  et  criminel 
d'y  admettre  ceux  dont  la  probité  ou  les  mœurs 
ont  été  publiquement  compromises,  ou  qui  ont 
mérité  d'être  privés  juridiquement  de  quelques- 
uns  de  leurs  droits  civiques,  civils,  ou  de  fa- 
mille (i). 

Cette  partie  de  la  loi  est  donc  une  des  plus 
irréprocîiables  et  des  plus  avantageuses. 

SECTION    II. 

Des  conditions  spéciales  aux  instituteurs  libres. 

Art.  i"/.  Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école  libre 
doit  préalablement  déclarer  son   intention  au  maire   de  la 

(i)  L'article  42  du  Code  pénal,  dont  parle  la  loi,  est  ainsi 
conçu  : 

«Les  tribunaux  jujicant  correctionnellcment  pourront,  en 
certains  cas,  interdire,  en  tout  ou  en  partie,  re.xercice  des 
droits  civi<iucs  et  de  famille  suivants:  1"  de  vole  et  d'élec- 
tion; 2"  d'éligibilité;  i"  d'éire  appelé  ou  nommé  aux  fonc- 
tions de  juré  ou  autres  fonctions  publiques,  ou  aux  emplois 
de  l'administration,  ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois; 
/,"  du  port  d'iirnres;  5"  de  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibé- 
rations (le  famille;  f>"  d'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de 
ses  enfants,  et  sur  l'avis  seulement  de  la  famille;  7°  d'être 
expert  ou  rniploye  comme  témoin  dans  les  actes;  H"  de  té- 
moignage en  justice,  autrement  que  pour  y  faire  de  simples 
déclarations.  » 
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coiuiniiiic  où  il  veut  s'établir,  lui  désiguor  le  local,  et  lui  don- 
ner l'indicatiou  des  lieux  où  il  a  résidé  et  des  professious  qu'il 
a  exercées  pendant  les  dix  années  précédentes. 

Cette  déclaration  doit  être,  en  outre,  adressée  par  le  pos- 
tulant au  recteur  de  l'Académie,  au  procuieur  de  la  républi- 
que, et  au  sous-préfet. 

Elle  demeurera  afiichee,  par  les  soins  du  maire,  à  la  porte 
de  la  mairie  pendant  un  mois. 

Art.  28.  Le  recteur,  soit  d'oHice,  soit  sur  la  plainte  du  pro- 
cureur de  la  république  ou  du  sous-préfet,  peut  former  op- 
position à  l'ouverture  de  l'école  ,  dans  l'intérêt  des  mœurs 
publiques,  dans  le  mois  qui  suit  la  déclaration  à  lui  faite. 

Cette  opposition  est  jugée  dans  un  bref  délai ,  contradic- 
toiremeut  et  sans  recours,  par  le  coiiseil  acadéaiique. 

Si  le  maire  refuse  d'approuver  le  local ,  il  est  statué  à  cet 
ét^ard  par  ce  conseil. 

A  défaut  d'opposition,  l'école  peut  être  ouverte  à  l'expira- 
tion du  mois,  sans  autre  formalité. 

Art.  2y.  Quiconque  aura  ouvert  ou  diri|^é  ime  école  en 
contravention  aux  art.  25,  26  et  27,  ou  avant  l'expiration  du 
délai  (ixé  par  le  dernier  paragraphe  de  l'arl.  28,  sera  pour- 
suivi devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit,  et  con- 
damné à  une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents 
francs. 

L'école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné  à  un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  un  mois,  et  à  une  amende  de 
cent  francs  à  mille  francs. 

La  mén)C  peine  de  six  jours  à  un  mois  d'emprisonnement 
et  de  cent  francs  à  mille  francs  d'amende  sera  piononcée 
contre  celui  (|ui ,  dans  le  cas  d'opposition  formée  à  l'ouver- 
ture de  son  école,  l'aura  néanmoins  ouverte  avant  qu'il  ait  été 
statué  sur  cette  opposition,  ou  bien  au  mépris  de  la  décision 
du  conseil  académique  (jui  aurait  accueilli  l'opposition. 

iVe  seront  pas  considéiées  comme  tenant  école,  les  person- 
nes qui,  dans  un  but  purement  charitable,  et  sans  exercer  la 
j>rofession  d'instituteur,  enseigneront  à  lire  et  à  écrire  aux 
•Mifants,  avec  l'autorisation  du  déléi;ué  cantonal. 
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Néanmoins ,  cette  autorisation  pourra  être  retirée  par  le 
conseil  académique. 

Art.  3o.  Tout  instituteur  libre,  sur  la  plainte  du  recteur, 
ou  du  procureur  de  la  république,  pourra  être  traduit,  pour 
cause  de  faute  grave  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'incon- 
dnite  ou  d'immoralité,  devant  le  conseil  académique  du  dé- 
partement ,  et  être  censuré,  suspendu  pour  un  t('m|)s  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois,  ou  interdit  de  l'exercice  de  «•a  ])ro- 
fession  dans  la  commune  où  il  exerce. 

Le  conseil  académique  peut  même  le  frapper  d'une  inter- 
diction absolue.  Il  y  aura  lieu  à  appel  devant  le  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique. 

Cet  appel  devra  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours,  a 
compter  de  la  notification  de  la  décision,  et  ne  sera  pas  sus- 
pensif. 

Ces  conditions,  qui  paraissent  à  la  première 
lecture  très-compliquées,  sont  en  réalité  très-fa- 
ciles à  remplir  pour  l'instituteur.  Seulement  elles 
peuvent  occasionner  beaucoup  d'écritures,  de 
correspondances  et  de  soins  minutieux  aux  au- 
torités qui  reçoivent  la  déclaration.  Nous  ne 
voyons  rien,  dans  les  exigences  de  celle  déclara- 
tion, d'exorbitant  ni  même  d'inutile. 

Le  droit  concédé  au  recteur  par  l'article  28,  de 
faire  opposition  à  l'ouverlurc  de  l'école,  dans  l'in- 
térêt des  UKJL'iMs  j)ul)!i(|ucs,  est  un  moyen  de  sup- 
pléer au  certificat  de  moralité  exigé  par  les  lois 
antérieures.  On  a  reconnu  (pie  ce  certificat  dé- 
livré par  les  niaires,  au\(|U('ls  on  adjoignit  plus 
tard  (pielfjues  conseillers  municipaux,  était,  en 
fait  de  moialité,  une  garantie  de  nulle  Aaleur. 
Chacun  sera  donc  présumé  moral  jusqu'à  ce  que 
le  contraire  soit  piouvé.  C'est  encore  une  garantie 
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bien  faible;  mais  c'élailla  seule  (jiie  pDuvail  don- 
ner la  loi  ,  dans  Tétai  actuel  de  nos  inslitulions 
publi(|ues. 

Quant  aux  peines  portées  par  l'article  29,  nous 
avouons  que  nous  les  tiouvons  sévèies  à  l'éi^ard 
d'une  simple  contravention,  qui  n'a  rien  d'odieux 
en  elle-même,  et  qui  peut  même  être  quelquefois 
inspirée  par  les  sentiments  les  phis  bonorables. 

Comment  se  fait-il  que  l'on  inflige  des  (uneudes 
et  de  \ç>w^%\i:)WV'i>(S!et)ipnso}memi'iit  contre  celui  qui 
aurait  ouvert  irrégulièrement  une  école  d'ailleurs 
parfaitement  utile  et  morale  (art.  29),  tandis  que 
celui  qui,  après  avoir  légalement  ouvert  son  école, 
l'aurait  souillée  par  l'inconduite  et  l'immoralité, 
ne  pouria  être  puni  ([ue  par  la  censure,  ou  tout  au 
plus  par  Vintenlil  de  sa  profession  (art.  3o)?  Ne 
dirait-on  pas  qu'on  place  ici  la  légalité  bien  au- 
dessus  delà  morale,  c'est-à-dire  la  forme  bien  au- 
dessus  du  fond  ?  Nous  espérons  bien  que,  tôt  ou 
tard,  on  remédiera  au  \ice  de  ces  dispositions, 
pour  le  moins  contradictoires. 

Nous  devons  pourtant  reconnaître  quepoui-  la 
première  fois,  depuis  quarante  ans,  le  législateur 
a  fait  à  la  rigueur  absolue  de  ses  prescriptions 
réglementaires  une  exception  louable  et  très-si- 
gnificative. Il  a  voulu  que  l'on  ne  considérât  pas 
comme  tenant  école,  les  personnes  qui,  dans  un  but 
purement  charitable  et  sans  exercer  la  profession 
(tinsfilitfcur,  enseigneraient  ii  lire  et  à  écrire  au.v  en- 
fants (art.  29,  §  ,*V;.  La  commission  voulait  (pie 
celte  exception  fût  de  droit;  mais  l'Assenjblée,  sur 
les  réclamations  pressantes  du  minisire,  décida 

6 


(  66  ) 

qu'on  ne  pourrai l  en  jouir  (|u'avec  raufori.stt/to/t, 
du  dclc^iié  cdiilondl.  PSous  n'osons,  à  raison  de 
la  gravité  des  circonslances,  réclamei'  contre  celle 
restriction  ,  et  cependant  nous  aurions  eu  pour 
noire  compte  une  confiance  plus  entière  dans  le 
pur  dévouement  de  la  charité. 

SECTION    m. 

Des  instituteurs  coiiiniuitaux. 

Art.  3i.  Les  instituteurs  communaux  sont  nommés  par  le 
conseil  municipal  de  chaque  commune,  et  choisis,  soit  sur  une 
liste  (l'athnissihilité  et  (ravauccnient  dressée  par  le  conseil 
académique  du  dépaitement,  soit  sur  la  présentation  qui  est 
faite  par  les  supérieurs  pour  les  membres  des  associations  re- 
ligieuses vouées  à  reusei}^i)emeut  et  autorisées  par  la  loi,  ou 
leconnues  comme  établissements  d'ulilité  publique. 

Les  consistoires  jouissent  du  droit  de  piéseutation  pour  les 
instituteurs  appartenant  aux  cultes  non  catholiques. 

Si  le  conseil  municipal  avait  fait  un  choix  non  conforme  à 
la  loi,  ou  n'en  avait  fait  auciai  ,  il  sera  pourvu  à  la  nomina- 
tion par  le  conseil  acadeuiicpie,  un  mois  après  la  mise  en  de- 
meure adressée  au  maire  par  le  recteur. 

L'institution  est  donnée  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

11  y  avait  pour  la  nomination  des  insliiuteurs 
communaux  deux  syslèmes  en  présence.  Seraienl- 
ils  choisis  par  le  conseil  municipal,  ou  nommés 
par  f|uel(jue  pouvoir  supérieur?  Le  senliment  de 
frayeur  dont  nous  avons  déjà  parlé  plusieurs  fois 
fit  d'abord  j)révaloir  ce  second  paili.  On  voidait 
(|iic  le  conseil  académi(|ue  [)ùl  placer,  déplacer, 
rem[)lacer  à  son  ^vé  les  instituleurs  communaux, 
sans  uiémc  èlrc   r)hli;j;é   d'en    donner    raison,  et 
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absolmnent  comme  le  pouvoir  exéciilif  place  et 
change  ses  fonclionnaiies. 

Les  anciens  défenseurs  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement, ceux  qui  avaient  si  longtemps  combattu 
pour  les  droits  de  la  famille,  trouvaient  beaucoup 
à  redire  à  ce  système;  et  comme  parmi  les  trente 
ou  quarante  mille  instituteurs  il  n'y  en  a  qu'un 
très-petit  nombre  qui  ne  soient  pas  communaux, 
ils  y  voyaient  la  consécration  d'une  domination 
plus  diue  en  cela  que  celle  de  l'ancien  monopole, 
puisque,  d'après  l'art.  21  de  la  loi  du  28  juin  i833, 
le  conseil  municipal  avait  un  droit  d'initiative, 
qu'il  exerçait  en  présentant  un  candidat  au  co- 
mité d'arrondissement. 

Ces  raisons  finirent  par  prévaloir  au  sein  de  la 
commission.  Cependant  elles  ne  furent  admises 
dans  la  loi  qu'avec  un  tempérament  que,  pour 
notre  pari,  nous  trouvons  bien  entendu. 

On  a  représenté  que  les  conseils  municipaux , 
surloul  dans  le  système  du  suffrage  universel, 
pouvaient  quelquefois  être  composés  de  manière 
à  ne  mériter  que  très-peu  de  confiance;  que  si 
on  les  laissait  tout  à  fait  libres  de  choisir  l'insti- 
tuteur communal  sans  que  leur  choix  fût  aucu- 
nement dirigé,  il  en  résulterait  certainement  des 
inconvénients  très-graves,  que  des  législateurs 
doivent  chercher  à  prévenir.  Alois  on  proposa 
de  confier  au  conseil  académique  le  droit  de 
dresseï-  une  liste  d'admissibilité  et  d'avancement, 
dans  laquelle  les  conseils  nuniicij)aux  feraient  leur 
choix  i^art.  3i).  (>ette  mesure,  (pii  n'a  pour  but 
que  d'éclairer  et  de  diriger   la  liberté  des    com- 

6. 
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immes ,  ne  nous  semble  vraiment  pas  y  porler 
atteinle. 

Toiilefois,  nous  avons  besoin  d'expliquer  ici  la 
difféience  qui  se  trouve  entre  la  liste  d'admissibi- 
lité et  celle  d'avancement. 

La  première  comprendra  tous  ceux  qui,  n'étant 
pas  encoie  instituteurs  comnuinaux  et  désiianl  le 
devenir,  en  auront  été  jugés  dignes  par  le  conseil 
académique. 

La  seconde  devra  comprendre  tous  les  institu- 
teurs communaux  déjà  en  exercice,  et  qui,  s'ils  ne 
l'étaient  pas,  mériteraient  d'être  portés  sur  la  liste 
d'admissibilité. 

Quelques  personnes,  tjop  dominées  par  les  sou- 
venirs d'un  jégime  cpii  n'est  plus,  avaient  cru  que 
la  liste  d'avancement  ne  renfermerait  (|u'ini  jielit 
nombre»  d'instituteurs  niarepiants;  de  soite  (pie 
les  auties,  en  bien  plus  grand  nombre,  ne  pour- 
raient plus  être  choisis  par  les  communes. 

Mais  ce  système  serait  d'abord  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi  (pii  veut  (pie  toutes  les  connnu- 
nes  puissent  choisir  cpiicoiupie  n'est  pas  indigne; 
et,  de  plus,  ce  sérail  une  énorme  injustice,  car  il 
en  résulterait  (pi'un  élevé  sortant  de  l'école  nor- 
male et  non  encoie  placé  pourrait  être  choisi  par 
la  conunune  la  [)lus  inq)()rtante  du  département, 
dès  lors  ([u'il  serait  sui-  la  liste  d'admissibilité , 
tandis  que  son  condisciple,  déjà  j)lacé  eri  vertu 
de  cette  mêuje  liste,  ou  tout  autre  depuis  long- 
temps en  (exercice,  ne  le  pourrait  pas,  par  cela  seul 
(piil  occuperait  une  [)lace.  Évidemment  cela  ne 
serait  pas  soulenable. 
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Toutefois,  coinmo  on  osl  sinuoiil  lorcc',  pour 
des  causes  diverses,  de  laisseï-  en  fondions  cei- 
lains  instilulents  (|u'on  n'y  ferait  j)as  arriver  s'ils 
n'y  élaient  |>as  encore,  le  conseil  académique 
peut  et  doit  leur  fermer  toute  porte  à  l'avance- 
ment, en  ne  les  portant  sur  aucune  de  ses  listes. 

Ici  se  présentait  un  inconvénient  d'un  autre 
genre.  Parmi  les  instituleuis,  même  conunu- 
naux  ,  il  s'en  trouve  un  certain  nombre  qui 
appartiennent  à  des  associations  religieuses;  ces 
associations  ne  se  maintiennent  que  par  la  dé- 
pendance absolue  de  tous  leurs  membres  à  la 
volonté  du  supérieur.  C'eût  été  porter  un  coup 
mortel  à  leur  discipline,  que  de  permettre  aux 
communes  de  traiter  directement  avec  la  per- 
sonne de  chaque  religieux.  La  commission  l'a 
compris,  et,  dans  le  désir  de  piotéger  des  institu- 
teurs primaires  faisant  partie  de  ces  congréga- 
tions, et  dont  pas  un  seul  n'avait  donné  la 
moindre  inquiétude ,  tandis  que  la  masse  des 
autres  menaçait  le  pays,  elle  a  voulu  que  le  con- 
seil municipal  put  également  nommer  l'institu- 
teur communal,  sur  la  présentation  faite  par  les 
supérieurs  des  associations  religieuses  vouées  à 
Penseininernent,  et  autorisées  par  la  loi  ou  recon- 
nues comme  établissements  d'utilité  publicpie  (  i  ). 

(i)  Les  congrégations  religieuses  qui  sont  vouces  à  l'ensei- 
gnement en  France,  et  reconnues  par  la  loi  ou  par  des  ordon- 
nances rovales,  sont: 

Les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne,  pour  toute  la  France, 
dont  la  société  est  établie  à  Paris,  rue  Plumet;  —  la  Société 
des  Frères  Saint- Antoine,  pour  toute  la  France,  dont  le  siège 
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Quelques  personnes  firent  observer  que  cette 
disposition,  très-légitime  en  soi,  formait  pourtant, 
en  faveur  de  la  religion  catliolique,  un  privilège 
dont  ne  pouvaient  pas  jouir  les  autres  cultes, 
puisqu'ils  ne  possèdent  rien  d'analogue  à  nos 
congrégations  religieuses.  Alors  on  convint  que 
les  consistoires  jouiraient  du  droit  de  présentation 
pour  les  instituteurs  appartenant  aux  cultes  non 
catholiques. QeXXe  concession  est  évidemment  exa- 
gérée ;  car  les  consistoires  protestants  étant  quelque 
chose  d'analogue  à  nos  conseils  de  fabrique,  les 
individus  qu'ils  présenteront  comme  instituteurs 

est  aussi  à  Paris  ,  rue  des  Fossés  Saint-Victor  ;  . —  les  Frères 
de  la  doctrine  chrétienne  du  diocèse  de  Strasbourg,  pour  les  dé- 
partements du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  à  Strasbourg;  —  les 
Frères  de  la  doctrine  chrétienne  du  diocèse  de  Nancy,  pour  les 
départements  de  la  Meurthe ,  de  la  Meuse  et  des  Vosges ,  à 
Vezelise  (JMeurtlie)  ;  —  les  Frères  de  l'instruction  chrétienne  du 
Saint-Esprit,  pour  les  départemiiits  de  Maine-et-Loire,  Deux- 
Sèvres,  Charente-Inférieure  et  Vendée,  à  Saint-Laurent  (Ven- 
dée); —  les  Frères  de  Marie ,  pour  toute  la  France,  à  Bor- 
deaux ;  —  les  Frères  de  la  Croix ,  pour  les  départements  de 
l'Oise,  Eure,  Seine-et-Oise,  Eure-et-Loir,  Scino-et-Marne,  à 
Saint-Germain  en  Laye  (Seinc-et-Oise)  ;  les  Frères  de  l'ins- 
truction chrétienne  du  diocèse  de  Fiviers,  pour  les  départements 
de  la  Haute-Loire  et  de  l'Ardèche,  à  Viviers;  —  les  Frères  de 
Saint-foseph  du  diocèse  du  Mans,  pour  les  départements  de  la 
Sarthe  et  de  la  Mayenne,  ;\  Ruillé-snr-Loire  (Sarthe); — la  Con- 
grégation de  i instruction  chrétienne  du  diocèse  de  Valence,  pour 
les  départements  des  Hautes-Alpes,  de  la  Drôme  et  de  l'Isère, 
à  Saint-Paul  Trois-Châteaux  (Drôme);  — la  Congrégation  de 
Vinstrurtion  chrétienne ,  j)Our  les  départements  cf>mposant 
rancieruie  Bretagne,  à  Ploërmel  ;  —  les  Frères  Saint-foseph , 
poiu-  les  commiuics  nualcs  du  département  de  la  Somme,  A 
Amiens. 
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n'offriront  p.ni'  là  aucune  des  garanties  que  don- 
nent lesniend)resde  nos  congrégations  religieuses, 
par  suite  du  noviciat  auquel  ils  sont  tous  prda- 
lajjlement  soumis,  et  des  liens  de  dé|)endat)ce 
consciencieuse  (|ui  les  tiennent  sous  la  main  de 
leurs  supérieurs.  .Mais  nous  avons  cru  sage  de 
laisser  accorder  aux  pioleslants  et  aux  juifs  au 
delà  de  leurs  droits  véritables,  afin  de  mieux 
assujer  les  nôtres. 

On  a  voulu  ensuite  prévoii-  le  cas  oi^i  le  conseil 
immicipal  aurait  fait  un  choix  nuii  confurnie  ci  la  loi, 
au  lien  aurait  fait  aucun;  et  l'on  a  décidé  qu'alors 
il  -  serait  pourvu  ci  la  nomination  par  le  conseil 
acadérnifiue  un  mois  après  la  mise  en  demeure 
adressée  au  maire  par  le  recteur.  INous  concevons 
qu'on  ait  voulu  qu'il  en  fût  ainsi  pour  le  choix 
non  conforme  à  la  loi;  mais  nous  n'étions  pas 
d'avis  qu'on  obligeât  toute  commune  à  recevoir 
et  à  payer  un  instituteur.  >'ous  estimons  qu'il  y  a 
dans  cette  contiainte  quelque  chose  de  cette  ins- 
truction obligatoire  contre  laquelle  on  s'était  si 
fortement  et  si  justement  élevé. 

Le  dernier-  paragraphe  de  l'art.  3i  dispose  que 
\ institution  est  donnée  par  le  ministre  de  f  instruc- 
tion publique.  Nous  eussions  mieux  aimé  qu'elle 
(Vit  donnée  pai  le  recteui-,  ou  plutôt  qu'elle  ne 
fût  pas  donnée  du  tout.  lSous  ne  voyons  pas  qu'il 
soit  besoin  de  rien  ajouter  à  la  nomination  ré- 
gulièie  faite  par  le  conseil  municipal. 

Celte  formalité  solennelle,  empruntée  à  notre 
droit  canon,  a  ici  ruiconvéïiiept  d'abord  de  don- 
ner à  la  place  d'instituteur  con^muii^j  ^n  certain 
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caractère  d'inamovibilité  qui  n'est  pas  du  tout 
dans  l'esprit  de  la  loi.  El  surtout  cette  institution 
étant  donnée  par  le  ministre,  il  en  résulte  que 
l'instituteur  piimaire,au  lieu  d'être,  comme  on  l'a 
voulu,  un  délégué  de  la  commune  agissant  au 
nom  des  familles,  est  censé  un  fonctionnaire  de 
l'Etat,  ce  qui  lui  redonne  quehpie  chose  de  l'im- 
poitance  fatale  que  les  instituteuis  primaires  se 
sont  attribuée,  et  ce  qui  les  rattache  par  un  lien 
mystérieux  à  l'ancienne  centralisation  universitaire 
Cette  disposition,  qui  peut  ne  paraître  que  pué- 
rile, nous  semble  donc  regrettable  et  dangereuse. 

Art.  iî.  Il  est  interdit  aux  instituteurs  communaux  d'exer- 
cer aucune  fonction  administrative  sans  l'autorisation  du  con- 
seil académique. 

Toute  profession  commerciale  ou  industrielle  leur  est  ab- 
solument interdite. 

Il  y  a  ici  deux  choses  distinctes  :  l'interdit  de 
toute  profession  commerciale  et  industrielle,  qui 
est  absolu,  et  dont  personne,  pas  même  le  mi- 
nistre, ne  peut  donner  dispense;  et  l'interdit  de 
toute  fonction  administrative,  qui  peut  être  levé 
pour  des  cas  particuliers  par  l'autorisation  ex- 
presse du  conseil  académique.  Nous  disons  pour 
(les  cas  jxirticHlicrs  ,  parce  qu'une  dispense  génc'- 
rale  et  collective  serait  l'annulation  de  la  loi  sur 
ce  point,  ce  qui  excédeiail  évidemment  le  pou- 
voii-  (lu  conseil  académique. 

Mais  quelles  sont  ces  fondions  administratives 
que  la  loi  du  i5  mars  i85(^  déclare  incompa- 
tibles avec  celles  d'instituteur  communal  ?  Ea 
loi  du  2  1  mars  i83i  avait  compris  formellement 
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dans  relie  incompatihililé  les  fondions  àe maire, 
(hidjoiiit  iiu  iiuiirc,  cl  de  conseiller  municipal 
(^art.  G  et  i8).  La  nouvelle  loi  a  voulu  formelle- 
ment y  comprendre  aussi  celle  de  secrétaire  de 
hi  mairie.  La  commission  voulait  même  que  celte 
incompatibilité  fut  absolue  ,  à  raison  de  l'abus 
(|ue  les  inslituleiM's  primaires  ont  souvent  fait  de 
l'importance  que  peut  facilement  avoir  un  secré- 
taire de  mairie,  surtout  en  cerlaines  communes. 
L'AssendjJée  a  cru  (ju'il  pourrait  y  avoir  des  cas 
où  l'instiluleur  méiiteiait  celte  marque  de  con- 
fiance, où  il  pourrait  l'exercer  sans  inconvénient, 
-et  où  la  commune  en  aurait  besoin  ;  mais  le  lé- 
gislateur a  toujours  voulu  que  ces  cas  fussent 
exceptionnels. 

Quant  aux  fonctions  de  diantre,  de  clerc  pa- 
roissial et  même  de  fabricien  dans  une  église,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  l'instituteur  communal  les 
remplisse,  et  l'Assemblée  a  entendu  et  sanctionné 
sur  ce  point  les  explications  les  plus  catégoriques. 

Art.  33.  Le  recteur  peut,  suivant  les  cas,  répiimander,  sus- 
pendre ,  avec  ou  sans  privation  totale  ou  partielle  de  traite- 
ment, pour  un  temps  (|ui  n'excédera  pas  six  mois,  ou  révo- 
quer l'instituteur  couimunal. 

L'instituteur  révoqué  est  incapable  d'exercer  la  profession 
d'instituteur,  soit  public,  soit  libre,  dans  la  niéuie  conunune. 

Le  conseil  académique  j)eut,  après  l'avoir  entendu  ou  dû- 
ment appelé  ,  frapper  l'instituteur  communal  d'iuie  interdic- 
tion absolue  ,  sauf  a|)pel  devant  le  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la 
notiiication  de  la  décision.  Cet  appel  n'est  pas  suspensif. 

Eu  cas  d'urgence,  le  maire  peut  suspendre  provisoirement 
l'instituteur  communal ,  à  charge  de  rendre  compte,  dans  les 
deu.x  jours,  au  recteur. 
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On  a  vu  à  l'arl.  3o  qup  l'inslitiiteiir  libre  ne 
peut  L'Ii'o  suspendu  de  ses  fondions  ni  même 
censuré  (jiie  par  jugement  du  conseil  acadénnc|ue. 
Poui  rinsliluleui-  comnun]al,iiu  contiaire,  l'arL  33 
dispose  cjne  le  recteur  peut ^  siihanl  les  cas,  le  ré- 
priniander^  le  suspendre  twec  on  sans  privation  totale 
ou  partielle  de  traitement ^  ou  même  le  révoquer. 

Celle  différence  tient  à  ce  que  l'instiUiteur  libre 
use  simplement  d'un  dioit  que  la  loi  lui  confère 
et  qui  ne  peut  dépendre  du  pouvoir  exécutif, 
tandis  que  l'instituteur  communal  est,  non  pas  un 
fonclionnaiie  de  l'Etal,  conune  on  l'a  cependant 
prétendu  ,  mais  un  délégué  de  la  puissance  pu- 
blique, et  que,  sous  ce  rapport,  i!  peut  être  sou- 
mis à  des  peines  purement  disciplinaires. 

On  a  voulu  qu'après  sa  révocation  il  fût  inca- 
pable d'exercer  la  profession  d'instituteur,  soit  pu- 
blic ,  soit  libre  ^  dans  la  même  commune.  On  a 
jugé  qu'il  n'y  jouirait  plus  de  la  considéralion 
nécessaire,  et  que  même  il  pouriail  y  occasionner 
des  divisions. 

Mais,  indépendamment  de  sa  position  dans  l'é- 
cole communale,  l'inslituleur  d'une  comnuuie 
possède,  comme  l'insliluteur  libre,  le  droit  légal 
d'exercer  librement,  après  l'accomplissement  de 
certaines  formalités,  les  fonctions  de  l'enseigne- 
ment piiniaiie.  Ce  droiî,  (pie  la  loi  lui  donne,  le 
recteur  ne  peut  pas  le  lui  ôler;  c'est  au  conseil 
académi(pic  seul  (ju'il  appartient  de  l'en  priver 
par  un  jugement  d'interdit;  et  encore  ce  conseil 
ne  peut  le  ])i«)noiic(  r  qu'après  avoir  entendu  ou 
(iriiuciil    apj)elé  rinsliluleui' qui  en  est  l'objet. 
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Quant  à  la  siispensio?i  provisoire,  que  le  maire 
|)cut  ordonner  coniro  riiisliluleur  communal,  il 
csl  évident  (jue  ce  n'est  (|u'un  expédient  pour  les 
cas  d'urgence  extrême,  comme  serait  celui  d'un 
délit  flagrant  et  scandaleux  ;  et  le  maire  doit  en 
rendre  compte  au  recteur  dans  les  deux  jours. 

Art.  34.  Le  conseil  académique  détermine  les  écoles  pu- 
bliques auxquelles,  d'après  le  nombre  des  élèves,  il  doit  être 
attaché  un  instituteur  adjoint. 

Les  instituteurs  adjoints  peuvent  n'être  âgés  que  de  dix-huit 
ans,  et  ne  sont  pas  assujettis  aux  conditions  de  l'art,  af). 

Ils  sont  nommés  et  révocables  par  l'instituteur,  avec  l'agré- 
ment du  recteur  de  l'Académie.  Les  instituteurs  adjoints  ap- 
partenant aux  associations  religieuses  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  3i  sont  nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  les  su- 
périeurs de  ces  associations. 

Le  conseil  municipal  fixe  le  traitement  des  instituteurs  ad- 
joints. Ce  traitement  est  à  la  charge  exclusive  de  la  commune. 

Dans  ses  exigences  toujours  progressives,  l'an- 
cien monopole  tendait  à  imposer  aux  sous-maîtres 
les  mêmes  conditions  qu'à  l'instituteur  en  chef. 

L'art.  34  rend  désormais  impossible  cette  obli- 
gation, souvent  très-gênante,  en  déclarant  que  les 
instituteurs  adjoints^  qui  peuvent  n'être  ds^és  que 
de  dix-huit  ans,  ne  sont  pus  assujettis  aux  condi- 
tions de  l'art.  i5.  11  veut  qu'ils  soient  nommés  et 
révocables  par  l'instituteur ,  toulcfois  avec  l'agré- 
nwnt  du  recteur  de  l'Académie ,  ce  qui  établit  un 
peu  de  conliadiclion  et  peut  devenir  une  source 
de  conflits. 

Mais  il  se  trouve  dans  cet  art.  34  deux  disposi- 
tions qui  ne  manqueront  pas  d'établir  bien  d'au- 
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1res  conflits  conijironKMtanls  pour  quelque  auto- 
lité  puhli(|iK\ 

Il  est  dit,  au  §  i,  que  le  conseil  ncach' inique,  dé- 
tennine  le  nombre  des  écoles  pablitjues  aii.iriuelleSy 
d'npri's  le  nombre  des  élèces ,  il  doit  être  nitaché 
un  instituteur  adjoint  ;  el  il  est  dit  eusuile,  au  §  /|, 
(jue  le  conseil  municipal  fixe  le  trait eriwnt  des 
instituteurs  adjoints ^  cl  c[ue  ce  traitement  est  <t  la 
cliar^e  exclusive  de  la  commune. 

D'abord  on  peut  contester  que  le  nombre  des 
élèves  soit  le  seul  rnotil"  qui  doive  déleriiiiner  le 
conseil  acadéinicpie  à  exiî^er  un  sous-maître  dans 
une  école  publicpie.  Il  peut  airiver  que  des  rai- 
sons tiiées  du  local,  de  l'importance  des  études, 
de  la  richesse  de  la  commune,  etc.,  conduisent 
légitimement  à  celte  détermination. 

Mais  ensuite,  qu'on  veuille  bien  le  iemar(|uer, 
le  traitement  de  ce  sous-maître  est  fixé  par  le 
conseil  municipal,  et  il  est  à  la  cbaige  exclusive 
de  la  commune. 

Qu'ait ivera-t-il  donc  si,  après  la  détermination 
connue  du  conseil  académique  pour  un  instituteur 
adjoint,  le  conseil  municipal  ne  vole  qu'un  traite- 
ment insuffisant,  ou-  n'en  vote  pas  du  lout?  On 
ne  pourra  pas  le  conliaindre  à  une  autre  décision, 
puisque  la  dépense  n'est  pas  obligatoire,  ^'eût-il 
pas  mieux  valu  laissci-  le  conseil  municipal  tou- 
jours juge  des  besoins  de  son  école,  sauf  pour  le 
conseil  académique  à  intervenir,  par  voie  de  bons 
conseils,  dans  la  oersonne  de  ses  délégués  canto- 
jiaux  ou  tics  inspecteurs  primaires? 

Keconnaissons  pourtant  (jue  la  loi  a  eu  encore 
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ici  (le  jiisles  égards  pour  les  associations  reli- 
i;ieiises,  en  décidant  (|iie  les  iiistilutcuis  adjoints 
(|iii  leur  appartiennent  witl  noinmrs  et  rwoqués 
par  leurs  supcriciirs. 

Art,  35.  Tout  drpaitement  ost  tcim  de  pourvoir  au  rocru- 
tciiicnt  clos  institut(Mus  couuuunaux  ,  en  culrctcnatit  des  élè- 
vosniaîtres,  soit  daus  les  ctablisscnicnts  d'instriictioii  priiiinire 
désignés  par  le  conseil  acadéniicjue,  soit  aussi  dans  l'école  nor- 
male établie  à  cet  effet  par  le  département. 

Les  écoles  normales  ])euvent  être  suppriiuées  par  le  conseil 
i;énéial  du  département;  elles  peuvent  Tètre  également  par  le 
ministre  en  conseil  supérieur,  sur  le  rapport  du  conseil  aca- 
démique, sauf,  dans  les  deux  cas,  le  droit  acquis  aux  bour- 
siers en  jouissance  de  leur  bourse. 

I.e  programme  de  l'enseignement,  les  conditions  d'entre'e 
et  de  soitie,  celles  qiu  sont  relatives  à  la  nomination  du  j)ci"- 
sonnel  ,  et  tout  ce  qui  conceine  les  écoles  norniales  ,  sera  dé- 
terminé par  un  règlement  délibéié  en  conseil  supérieiw. 

On  peut  se  demander  d'ah(jrd  s'il  était  bien 
nécessaire  de  s'occuper,  par  un  article  spécial 
de  la  loi,  du  recrutenient  des  instituteurs  com- 
numaux?  Ne  semble-l-il  pas  que  ce  recrutement 
pomiail  très-bien  se  faire  de  lui-même?  \i.\  puis- 
(|ue  les  instituteurs  [)rimaires  sont  devenus  ?'e- 
doulables  précisément  depuis  (pi'on  a  fait  tant 
de  sacrifices  pour  les  formel-,  n'aurait-on  pas  pu, 
au  moins  par  mesure  d'essai  et  de  comparaison, 
les  laisser  se  recruter  tout  seuls? 

Aussi  des  hommes  d'iJat  très-éminents,  et  pré- 
cédemment très-dévoués  au  système  du  monopole, 
avaient-ils  demandé  j)urement  et  simplement  la 
suppression  immédiate  de  toutes  les  écoles  nor- 
males  primaires,  sauf  à    pourvoir  par-   (juelcjues 


(  78  ) 

moyens  à  l'éducation  des  jeunes  gens  (jui  y 
avaient  été  reçus  jusque-là.  Nous  avions,  avec  la 
majorité  de  la  commission  parlementaire,  voté 
dans  ce  sens,  et  nous  voulons,  Messieurs,  vous 
en  dire  la  raison. 

C'est  surtout  dans  les  écoles  normales  qu'on  a 
donné  aux  instituteurs  destinés  pour  la  plupart 
aux  enfants  de  nos  villages  cette  instruction  su- 
perficielle et  déraisonnable,  qui,  touchant  à  tout 
et  n'approfondissant  rien,  pioduit  tous  les  incon- 
vénients de  la  fausse  science,  sans  avoir  aucun 
des  avantages  de  la  vraie,  parce  qu'elle  donne  le 
désir  de  toutes  les  positions  sans  rendre  vraiment 
capable  d'en  remplii-  aucune. 

Et  remarquez.  Messieurs,  comment  les  choses 
sur  ce  point  se  sont  le  plus  souvent  passées.  On 
a  pris  des  adolescents  presque  toujours  pauvres, 
presque  toujours  appartenant  à  nos  campagnes.  Ils 
entraient  à  l'école  normale  ayant  eu  jusque-là  les 
habitudes  les  plus  simples,  les  vêtements  les  plus 
communs,  les  goûts  les  plus  modestes.  Eh  bien!  on 
leur  a  donné  le  vêtement  et  les  habitudes  des  vil- 
les; on  les  a  mis  en  présence  des  classes  opulentes 
ou  aisées;  pendant  deux  ans,  on  a  saluié  leur  es- 
prit d'études  indigestes  et  vaniteuses;  puis,  quand 
ils  se  sont  crus,  pour  ainsi  dire,  des  académiciens, 
on  les  a  placés,  et  il  le  fallait  bien,  dans  une 
école  de  village,  toujours  obscure,  souvent  in- 
grate et  lebutante;  on  les  y  a  laissés,  malgré  leurs 
sollicitations  et  leurs  intrigues,  .lugez,  Messieurs, 
si,  avec  l'opinion  extiavagante  (pi'on  leur  avait 
fait  concevoir   de  leur    méiite,   ils  n'ont  pas  dû 
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trouver  que  la  sociélé  était  mal  faite;  s'ils  n'ont 
pas  dii  peu  à  peu  la  preudie  en  dégoût  et  en  dé- 
siier  le  bouleversement  ? 

Oh!  si  cette  école  normale  avait  été  pour  eux, 
comme  on  a  eu  ia  prétention  de  dire  qu'elle  l'était, 
une  sorte  de  noviciat;  si,  d'une  paît,  on  n'eût  déve- 
loppé leur  intelligence  que  dans  la  mesure  voulue 
par  la  sagesse  et  l'utilité  ;  et  si  surtout,  d'autre  part, 
on  eût,  par  les  habitudes  d'une  religion  solide  et 
piofonde,  formé  leurs  cœurs  à  l'amour  conscien- 
cieux du  devoir,  et  aussi  à  la  pratitjue  de  l'abné- 
gation et  de  l'humilité,  sans  doute  alors  il  eût  pu 
sortir  de  ces  écoles,  non  pas  un  sacerdoce,  comme 
on  l'a  dit  avec  une  enq^hase  toujours  déplacée, 
mais  du  moins  une  soite  de  milice  digne  du  res- 
pect public  et  de  la  confiance  des  familles.  Les 
instituteurs  auraient  ainsi  véritablement  passé  par 
une  sorte  de  noviciat,  où  ils  eussent  appris  à  sup- 
porter plus  tard,  avec  une  résignation  douce  et 
chrétienne,  les  privations,  les  fatigues,  les  ennuis 
de  leurs  modestes  mais  précieuses  fonctions. 

Malheureusement,  vous  le  savez,  Messieurs,  on 
a  fait  tout  le  contraire.  Au  lieu  de  former  les  jeu- 
nes instituteurs  à  des  sentiments  humbles,  on  les 
a  gonflés  d'orgueil;  au  lieu  de  leur  apprendre  à 
tenir  constamment  leur  volonté  soumise  d'abord 
devant  la  loi  de  Dieu,  et  aussi  devant  toutes  les 
obligations  humaines,  on  a  trouvé  meilleur  d'é- 
manciper leur  raison,  sans  vouloir  remarquer  que 
c'étaient  en  même  temps  leurs  désirs  cupides  et 
leuis  passions  déiéglées  que  l'on  émancipait. 

IN'est-il   pas  vrai  que  c'est   là  ce  (ju'on  a    fait 
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presque  pailoul  dans  les  écoles  normales?  Nous 
n'en  accusons  personne:  nous  sommes  bien  plu- 
tôt disposé  à  en  rejeter  tout  le  blâme  sur  le  vice 
même  de  l'institution.  Mais  j)eut-on  s'étonner  en- 
suite des  résultais?  et,  ce  cpi'on  a  recueilli,  n'est- 
ce  pas  précisément,  comme  dit  l'Ecriture,  ce 
qu'on  avait  semé?  Quœ  seiniiiaverit  horno,  hœc  et 
mctct  (Gai.,  VI,  8). 

ÎSous  qui  écrivons  ces  lignes,  nous  avons  donc 
toujours  voté  pour  la  suppression  totale  des  éco- 
les normales  primaires,  parce  (pie  nous  n'avions 
pas  l'espoii'  de  les  voir  devenir  assez  véritable- 
ment,assez  profondément  cbréliennes,etque  voici 
en  deux  mots  notre  conviction  intime  :  Si  ces  éco- 
les ne  foimenl  pas  des  chrétiens  très-fervents, 
elles  formeront  toujours  inévitablement  des  so- 
cialistes ;  nous  ne  croyons  pas  cpi'il  y  ait  de  nn- 
lieu.  Pour  nous  lassurer,  il  faudrait  qu'elles  eus- 
sent en  effet  quelque  chose  de  la  perfection  des 
noviciats  leligieux  et  du  sérieux  des  séminaires 
ecclésiastiques.  Dieu  peut  l'aire  ce  miracle;  mais 
devons-nous  y  comj)ter?  Toutefois,  puiscpie  la 
loi  conscive  ces  écoles,  travaillons  tous  sincère- 
ment, ^Messieurs,  cliacun  poui*  notre  part,  à  les 
améliorer;  c'est  ce  cpie  nous  avons  déjà  nous- 
méme  essayé  de  faire. 

INous  ne  devons  pas  d'ailleurs  méconnaîtie  que 
la  loi  ébranle  un  peu  l'existence  des  écoles  nor- 
males, puisqu'elle  autorise  les  conseils  généraux  à 
les  supprimer,  tandis  (|U(!  la  loi  de  i833  leur  im- 
j)()sait  la  charge  de  les  entretenir  ;  et  qu'elle  laisse 
les  départements  libres  de   s'en    passer,   pourvu 
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qu'ils   cnlrelieunent    des    ('lèves-mat très  dans  les 
étahlissemenls  d'inslniclion  primaire  désignés  à 
cet  effet  par  le  conseil  acadéniique. 

Il  est  dit  ensuite  que  le  programme  d'enseigne- 
ment, les  conditions  d' entrée  et  de  sortie,  celles  qui 
sont  relatives  à  la  nomination  du  personnel ,  et 
tout  ce  qui  concerne  les  écoles  normales,  sera  dé- 
terminé par  un  règlement  délibéré  en  conseil  supé- 
rieur. C'est  encore  là  une  amélioration  et  un  cer- 
tain gage  de  meilleur  avenir ,  puisqu'on  peut 
espérer  de  soustraire  ainsi  les  écoles  normales  au 
despotisme  étroit  des  bureaux  et  à  la  routine  dé- 
solante du  monopole. 

CHAPITRE  m. 

Des  écoles  communales. 

Art.  36.  Toute  commune  doit  entretenir  une  ou  plusieurs 
écoles  primaires. 

Le  conseil  académique  du  département  peut  autoriser  une 
commune  à  se  réunir  à  une  ou  plusieurs  communes  voisines 
pour  l'entrelien  d'une  école. 

Toute  commune  a  la  faculté  d'entretenir  une  ou  plusieurs 
écoles  entièrement  gratuites,  à  la  condition  d'y  subvenir  sur 
ses  propres  ressources. 

Le  conseil  académique  peut  dispenser  une  commune  d'en- 
tretenir une  école  publique,  à  condition  qu'elle  pourvoira  à 
l'enseignement  primaire  gratuit,  dans  une  école  libre,  de  tous 
les  enfants  dont  les  familles  sont  hors  d'état  d'y  subvenir. 
Cette  dispense  peut  toujours  être  retirée. 

Dans  les  communes  où  les  différents  cultes  reconnus  sont 
professés  publiquement,  des  écoles  séparées  seront  établies 
pour  les  enfants  appartenant  à  chacun  de  ces  cultes,  sauf  ce 
qui  est  (lit  à  rnrticlc  i5. 

6 


(  82  ) 

J^;ï  commune  peut,  ;ivec  rautorisation  tlu  conseil  oradémi- 
nue,  exii,'er  que  l'instituteur  communal  donne,  en  tout  ou  eu 
partie,  à  son  enseignement  les  développements  dont  il  est 
parlé  à  l'art.  aS. 

Art.  37.  Toute  communo  doit  fournir  à  l'instituteur  un  lo- 
cal convenable,  tant  pour  son  habitation  (jue  pour  la  tenue  de 
l'école,  le  mobilier  de  classe,  et  un  traitement. 

Art.  38.  A  dater  du  i^'"  janvier  i85i,  le  traitement  des  inS" 
tituteurs  comnuinaux  se  composera  : 

1"  D'un  traitement  fixe  qui  ne  peut  être  inférieur  à  deux 
cents  francs  ; 

a"  Du  produit  de  la  rétribution  scolaire; 

3°  D'un  supplément  accordé  à  tous  ceux  dont  le  traitement, 
joint  au  produit  de  la  rétribution  scolaire,  n'atteint  pas  six 
cents  francs. 

Ce  supplément  sera  calculé  d'après  le  total  de  la  rétribu- 
tion scolaire  pondant  l'année  précédente. 

Art.  39.  Une  caisse  de  retraites  sera  substituée,  par  un  l'è- 
glement  d'administration  publique,  aux  caisses  d'épargne  des 
instituteurs. 

Art.  40.  A  défaut  de  fondations,  dons  ou  legs,  le  conseil 
municipal  délibère  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses 
do  l'enseignement  primaire  dans  la  commune. 

En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  ,  il  est  pourvu 
à  ces  dépenses  an  moyen  d'une  imposition  spéciale  votée  par 
lé  conseil  municipal ,  ou  ,  à  défaut  du  vote  de  ce  conseil,  éta- 
blie par  un  décret  du  pouvoir  exécutif  Cette  imposition  ,  qui 
devra  être  autorisée  chaque  année  par  la  loi  des  finances  ,  ne 
pourra  excéder  trois  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Lorsque  des  connnunes,  soil  par  elles-mêmes,  soit  en  se 
réunissant  à  d'autres  communes,  n'auront  pu  subvenir,  de  la 
manière  qui  vient  d'être  indiquée ,  aux  dépenses  de  l'école 
communale,  il  y  sera  pourvu  sur  les  ressources  ordinaires  du 
département,  ou,  en  cas  d'insuffisance,  au  moyen  d'une  impo- 
siti(m  spéciale  votée  par  le  conseil  général,  ou,  à  défaut  du 
vote  de  ce  conseil  ,  établie  par  un  décret.  Celte  imposition  , 
autorisée  chaque  année  par  la  loi  des  (inaiiccs,  ne  devra  ])as 
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excéder  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Si  les  ressources  communales  et  départementales  ne  suffi- 
sent pas,  le  ministre  de  l'instruction  publique  accordera  une 
subvention  sur  le  ci'édit  qui  sera  porté  annuellement,  pour 
l'enseignement  primaire,  au  budget  de  l'État. 

Chaque  année,  un  rapport  annexé  au  projet  de  budget  fera 
connaître  l'emploi  des  fonds  alloués  pour  l'année  précédente. 

Art.  4i'  La  rétributioti  scolaire  est  perçue  dans  la  même 
forme  que  les  contributions  publiques  directes;  elle  est 
exempte  des  droits  du  timbre,  et  donne  droit  aux  mêmes  re- 
mises que  les  autres  recouvrements. 

Néanmoins,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  général^  l'insti- 
tuteur communal  pourra  être  autorisé  par  le  conseil  acadé- 
mique à  percevoir  lui-même  la  rétribution  scolaire. 

Nons  avons  déjà  dit  que  l'obligation  imposée  h 
toute  commune  d' entretenir  une  ou  plusieurs  écoles 
primaires  (art.  36)  était  une  certaine  application 
de  cet  enseignement  obligatoire  que  l'on  a  d'ail- 
leurs repoussé.  Mais  il  n'a  pas  été  possible  de  faire 
revenir  encore  sur  cette  disposition  de  la  loi  de 
i833.  Cependant,  on  y  a  déjà  introduit  quelques 
légers  tempéraments. 

D'abord ,  en  1 833 ,  le  ministre  seul  pouvait 
autoriser  une  comnnine  à  se  réunir  à  une  ou  plu- 
sieurs autres  pour  entretenir  une  école.  Maintenant 
ce  pouvoir  est  remis  au  conseil  académique  ,  qui 
sera  nécessairement  plus  facile  et  plus  éclairé. 

Ensuite,  ce  même  conseW peut  dispenser  une 
commune  d'entretenir  une  école  publique  ,  h  con- 
dition quelle  pourvoira  <i  renseignement  primaire 
gratuit,  dans  une  école  libre,  de  tous  les  enfants 
dont  les  fdnuUes  sont  hors  d'état  d^-  subvenir.  C'est 
luic  disposition   onticrenjent   nouvelle,  qui  con- 
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sacre  déjà  on  partie  sur  ce  sujet  la  liberté  commu- 
nale. Quelques  personnes  auiaient  désiré  cpie  la 
commune  eut  ce  droit  par  elle-même  sans  avoir 
besoin  de  dispense,  et  sans  que  celle  dispense 
surtout  pût  être  retirée.  Pour  nous,  cette  liberté 
entière,  sur  laquelle  nous  ne  nous  prononçons 
point,  ne  nous  eût  pas  paru  entrer  dans  le  sys- 
tème général  de  la  loi. 

La  faculté  d! entretenir  une  ou  plusieurs  écoles 
entièrement  gratuites  est  accordée  à  ?t>//^e  commune , 
mais  à  une  condition  bien  importante,  sans  la* 
quelle  cette  gratuité  aurait  fini  par  tomber  à  la 
charge  de  l'État,  et  par  devenir  bientôt  univer- 
selle, contrairement  à  ce  qu'on  avait  décidé  :  celte 
condition  ,  c'est  que  les  communes  qui  voudront 
user  de  ce  droit  seront  obligées  d'y  subvenir  sur 
leurs  propres  ressources. 

Le  cinquième  paragraphe  répond  à  une  des 
objections  les  plus  redoutables  soulevées  par  des 
catholiques  sincères.  Ils  ont  dit  avec  raison  que 
les  écoles  mixtes,  en  ce  qui  regarde  les  différents 
cultes,  étaient  formellement  contraires  à  l'esprit 
et  aux  intérêts  les  plus  sacrés  de  la  religion  catho- 
lique. Aussi  ce  paragraphe  établit-il  comme  prin- 
cipe que,  dans  les  communes  où  les  différents  cul- 
tes reconnus  sont  professés  publiquement  ^  des  écoles 
séparées  seront  établies  pour  les  enfants  apparte- 
nant à  chacun  de  ces  cultes. 

On  ajoute,  il  est  vrai,  Scuif  ce  qui  est  dit  à 
Fart.  I  ■),  c'est-à-dire  ((uc  le  conseil  académique 
(U'h-rniinc  les  cas  oit  les  coniDiuncs  peuvent^  <(  rai- 
son (Ici  circon.sltinces  ri  pwvisoircDicitt .,  <'l(d>lir  ou 
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coiiscivcr  des  écoles  p  ri  nid  ire  s  (uuts  lesquelles  se- 
ront admis  des  enfants  apparlenant  aux  différents 
cultes  reconnus.  Mais  on  reniaicjuera  que  celle 
aulorisalion  ne  peut  être  donnée  (.\\.\e.  parti  ci  diè  re- 
nient et  provisoirement  ;  (jue  par  conséquent  c'est 
une  exception  accidentelle  voulue  dans  telle  ou 
telle  localité  par  un  certain  état  de  choses;  mais 
que  la  règle,  c'est  que  chaque  culte  ait  ses  éco- 
les séparées. 

Enhn,  le  dernier  droit  reconnu  aux  communes, 
c'est  qu'elles  pourront  exiger  que  Tinstituteur 
communal  donne ^  en  tout  ou  en  partie,  ii  son  en- 
seignement les  développements  dont  il  est  parlé  à 
Tart.  23.  Toutefois,  elles  ne  le  pourront  qu'avec 
Fautorisation  du  conseil  académique. 

Nous  approuvons  beaucoup  cette  restriction  et 
ce  contrôle,  parce  que  souvent  les  communes, 
sans  motifs  raisonnables  suffisants  ,  par  pure  va- 
nité, par  une  rivalité  déraisonnable  avec  quel- 
ques grosses  communes  voisines  ,  voudraient  faire 
donner  à  l'instruction  primaire  de  leurs  enfants 
des  développements  qui  ne  seraient  en  rapport 
ni  avec  leurs  besoins,  ni  avec  leurs  ressources. 
Le  conseil  académique,  placé  dans  une  position 
assez  haute  pour  le  rendre  indépendant,  mais  as- 
sez rapprochée  pour  qu'il  connaisse  les  personnes 
et  les  choses,  pourra  juger  très-bien  de  l'oppor- 
tunité de  ces  désirs. 

Ces  dispositions  générales  une  fois  réglées,  la 
loi  s'occupe  des  dépenses  que  la  commune  doit 
faire  pour  son  instiluteur.  Elle  exige  d'abord, 
comme  l'avait  fait  l'art.  12  de  la  loi  du  22  juin 
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i833,  que  toute  commune  fournisse  à  l'instituteur 
un  local  convenable ,  tcnit  pour  son  habitation  que 
pour  la  tenue  de  r école  ^  le  mobilier  de  la  classe^ 
cl  un  traitement  (art.  37). 

Elle  dispose  ensuite  que  le  traitement  des  ins- 
tituteurs, composé  du  traitement  fixe  de  200  fr. 
au  moins,  du  produit  de  la  rétribution  scolaire 
fixé  par  le  conseil  académique  (art.  i5),  et 
d'un  supplément,  devra,  dans  tous  les  cas,  ne 
pas  rester  au-dessous  de  600  fr.  (art.  38).  Enfin , 
elle  veut  (art.  4^)  qu^en  cas  d'insuffisance  des  re- 
venus ordinaires,  il  soit  pourvu  ii  ces  dépenses  au 
moyen  d'une  imposition  spéciale  votée  par  le  con- 
seil municipal ,  ou  imposée  par  V autorité  supé- 
rieure; qu'au  défaut  de  la  commune,  il  y  soit 
pourvu  par  le  département,  et,  au  défaut  du  dé- 
partement, par  l'État. 

11  faut  bien  l'avouer,  la  loi  de  i85o  dépasse  ici 
de  beaucoup,  dans  une  voie  fatale,  celle  de  i833. 
On  avait  trouvé  dans  le  temps  que  cette  dernière 
avait  déjà  fait  un  pas  très-audacieux  en  imposant 
un  minimum  de  200  fr.  fixe;  et  l'on  sait  en  effet 
combien  il  a  fallu  d'efforts  à  beaucoup  de  com- 
munes rurales  pour  supporter  ce  surcroît  d' impôts. 

Qui  aurait  cru  cpi'au  moment  où  le  tiésor  était 
le  plus  obéré,  où  la  question  financière  se  trou- 
vait être  le  côté  le  plus  menaçant  de  la  situation, 
on  aggraverait  ainsi  dans  une  proportion  énorme 
une  des  charges  pul)liqucs? 

Aurait-on  cru  surtout  que  ces  mêmes  institu- 
teurs priniaiies,  qui  venaient  d'être  pour  la  société 
le  sujet  d'un  inunense  effroi,  verraient  inmiédia- 
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tement,  comme  en  récompense  du  mal  ([u'ils 
avaient  fait  ou  qu'ils  avaient  voulu,  cette  même 
société  augmenter,  et  pour  plusieurs,  doubler  ou 
même  tripler  leur  traitement? 

Nous  ne  pouvons  pas  savoir  encore  jusqu'à 
quel  point  les  instituteurs  communaux  abuse- 
ront d'une  concession  que  de  ce  côté  déjà  nous 
regardons  comme  très-regret lable.  Mais  voici  deux 
autres  résultats  dont  nous  sommes  très-sûr: 

Le  premier,  c'est  que,  pour  un  très-grand  nom- 
bre de  communes  ,  le  traitement  de  l'instituteur 
absorbera  seul  toutes  les  ressources  disponibles, 
et'  que  pour  beaucoup  d'autres  encore  il  sera 
une  charge  exorbitante. 

Le  second  ,  c'est  que  les  communes  chez  qui 
les  offices  religieux  ne  sont  célébrés  qu'à  l'aide 
d'un  double  desservice,  et  qui  pour  cela  doivent 
naturellement  au  prêtre  voisin  qui  vient  les  des- 
servir, sinon  un  tiaitement,  au  moins  une  in- 
demnité de  Iranspoit ,  seront  pour  un  grand 
nombie,  à  raison  de  la  charge  nouvelle  que  leur 
impose  leur  instituteur,  empêchées  de  voter  cette 
indemnité,  que  nos  lois  laissent  facultative,  La 
commission  du  budget,  d'accord  en  cela  avec 
celle  de  l'instruction  publique,  avait  proposé  au 
gouvernement  de  mettre  à  la  disposition  de 
31.  le  ministre  une  certaine  somme  ([ui  aurait 
été  donnée  à  litre  de  récon) pense  ou  d'encoura- 
gement à  ceux  qui ,  parmi  les  instituteurs,  ne 
retirant  pas  600  francs  de  leurs  fonctions,  se 
seraient  rendus  dignes  de  cette  gratification  sup- 
plémentaiie.  La  répartition  de  cette  somme,  par- 


(  8^^  ) 

tagée  par  dépaiieuieuts,  se  seiail  faile  sur  l'asis 
du  conseil  académique,  (jui  aurait  eu  à  sa  dispo- 
sition tous  les  documents  propres  à  éclairer  ses 
choix  et  à  motiver  ses  préférences. 

Ce  système  eût  été,  entre  les  mains  des  pou- 
voirs publics,  un  moyen  d'émulation  pour  les  ins- 
tituteurs. On  eût  par  là  évité  les  graves  inconvé- 
nients que  nous  venons  de  signaler,  et  l'on  eût 
pu  ainsi  assurer  à  tous  les  instituteurs  qui  l'au- 
raient vraiment  mérité  une  existence  suffisam- 
ment convenable. 

Le  gouvernement,  d'accord  en  cela  non-seule- 
ment avec  les  purs  universitaires,  mais,  il  faut 
bien  le  dire,  avec  toute  la  gauche  de  l'Assemblée, 
a  vivement  combattu  cette  proposition.  INous  le 
regrettons  profondément ,  et  nous  espérons  ou 
qu'on  y  reviendra,  ou  que  du  moins  on  modifiera 
beaucoup  le  parti  auquel ,  en  cédant  à  l'entrai-  . 
nement  du  jour,  on  a  cru  devoir  s'arrêter. 

Les  instructions  compliquées  que  vient  déjà 
d'envoyer  à  ce  sujet  M.  le  ministre,  et  les  me- 
sures minutieuses  prises  par  plusieurs  conseils 
académiques  pour  empêcher  qu'il  y  ait  fraude 
sur  le  total  de  la  rctribution  scolaire,  qui  doit  être 
calculée  d après  l'annce  précédente,  prouvent  qu'il 
y  aura  dans  l'exécution  de  cette  partie  de  la  loi 
plus  d'un  genre  d'embarras. 

^ 'eût-il  pas  mieux  valu  cent  fois  laisser  les 
communes,  comme  elles  l'ont  fait  dans  tous  les 
temps,  traiter  librement  avec  leurs  instituteurs, 
uniquement  pour  suppléer  à  ce  que  ne  pou- 
\ aient  pas  faire  les  familles^? 
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Nous  aillions  beaucoup  à  dire  encoie  sui  ceffe 
caisse  de  rctrailes^  qui  doit  être  substilucc^  parmi 
rèirlernenl  d administration  publique  ,  aux  caisses 
d'épargnes  des  instituteurs  (art.  39). 

D'abord  c'est  assimiler  de  nouveau  les  insti- 
tuteurs primaires  aux  fonctionnaires  publics,  ce 
que  nous  repoussons  formellement.  I.es  institu- 
teurs remplacent  dans  leurs  fonctions  la  famille, 
et  non  pas  l'Etat.  Ensuite,  c'est  entrer  dans  ce 
système  de  la  retenue  obligatoire,  qui  a  toujours 
été  soutenu  par  le  parti  politique  le  plus  avancé. 
Et  enfin  c'est  grever  encore  le  trésor  public, 
puisque  le  chiffre  de  la  pension  de  retraite  des 
employés  s'accroît  déjà  chaqueannée  de  plusieurs 
millions  au-dessus  de  la  valeur  des  retenues,  et  que 
cet  accroissement  deviendra  plus  effrayant  encore 
lorsque  les  4t>,ooo  instituteurs  communaux  vien- 
dront à  leur  tour  y  prendre  leur  part. 

]^'après  l'art.  4  '  ?  l(f^  rétribution  scolaire  est  per- 
çue dans  la  même  forme  que  les  contributions  pu- 
bliques directes.  Nous  concevons  le  motif  de  cette 
disposition,  et  nous  jugeons  (jue  quel(|uefois  ,  à 
raison  du  peu  de  délicatesse  des  pères  et  mères, 
elle  peut  être  réclamée  par  la  considération  ou 
l'intérêt  de  l'instituteur.  Cependant  nous  vou- 
drions que  cette  rétribution  scolaire  eût  plutôt 
le  caractère  d'une  offrande  que  celui  d'un  impôt; 
nous  voudrions  aussi  cjue  celte  rétribution  pût 
être  payée  en  nature,  ce  qui  paraît  bien  difficile 
avec  le  mode  prescrit  par  la  loi.  El  enfin  nous 
croyons  que  quand  l'insliluleur  est  bon  et  sage, 
quand  il  est  aimé  des  familles  et  religieuseiuenl 
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affectionné  aux  enfants  ,  le  versement  spontané 
de  la  rétribution  scolaire  par  les  parents  établit 
entre  ces  derniers  et  lui  des  rapports  quelquefois 
très-utiles. Nous  regrettons  donc  que,  pour  obtenir 
le  droit  de  faire  une  chose  si  simple,  il  faille 
Xcivis  conforme  du  conseil  géiu'nil ;  malheureuse- 
ment cette  intervention  très-gênante  et  très-inop- 
portune du  conseil  général  est  commandée  par 
ce  mininuun  de  600  francs ,  auquel  il  peut  être 
tenu  de  contribuer. 

Nous  croyons  fermement  que  l'instruction  pri- 
maire ne  gagnera  rien  à  toutes  ces  mesures  fisca 
les,  ni  pour  la  moralité  des  maîtres,  ni  pour  le 
nombre  des  élèves. 

CHAPITRE  IV. 

Des  (tclégués  canlonaux ,  el  des  autres  autorités 
préposées  c)  V enseignement  primaire. 

Art.  42.  Leconseil  acadcmi(|iiedu  dcpailementdcsignc  un  ou 
plusieurs  délégués  résidant  dans  chaque  canton,  pour  surveil- 
ler les  écoles  publiques  et  libres  du  canton,  et  détermine  les 
écoles  pailiculièrement  soumises  à  la  surveillance  de  chacun. 

Les  délégués  sont  nommés  pour  trois  ans;  ils  sont  récligi- 
bles  et  révocables.  Chaque  délégué  correspond,  tant  avec  le 
conseil  académique,  auquel  il  doit  adresser  ses  rapports, 
qu'avec  les  autorités  locales,  pour  tout  ce  qui  regarde  l'Etat 
et  les  besoins  de  l'enseignement  primaire  dans  sa  circons- 
cription. 

Il  peut,  lorsqu'il  n'est  pas  membre  du  conseil  académiciue, 
assister  à  ses  séances,  avec  voix  consultative,  pour  les  affaires 
intéressant  les  écoles  de  sa  circonsciiption. 

Les  délégués  se  réunissent,  au  moins  une  fois  tous  les  trois 
mois,  au  chef-lieu  de   canton,  sous   la    présidence   de  relui 
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d'entre  eux  qu'ils  désignent,  pour  convenir  des  avis  à  trans- 
mettre au  conseil  acadéini(iue. 

Art.  43.  A  Paris,  les  dclé^Jîués  nommés  pour  chaque  arron- 
dissement par  le  conseil  academicpie  se  réunissent  au  moins 
une  lois  tous  les  mois,  avec  le  maire,  un  adjoint,  le  juge  de 
paix  ,  un  curé  de  l'arrondissement  ci;  un  ecclésiastique ,  ces 
deux  derniers  désignés  par  l'archevêque,  pour  s'entendre  au 
sujet  de  la  surveillance  locale,  et  pour  convenir  des  avisa 
transmettre  au  conseil  académique.  Les  ministres  des  cultes 
non  catholiques  reconnus,  s'il  y  a  dans  l'arrondissement  des 
écoles  suivies  par  des  enfants  appartenant  à  ces  cultes,  assis- 
tent à  ces  réunions  avec  voix  délibérative. 

La  réunion  est  présidée  par  le  maire. 

-  Dans  le  conseil  supéiiem-  et  dans  le  conseil 
académique,  on  \oit  d'un  côté  le  gouveineinent 
représenté,  là  par  le  ministre,  ici  par  le  recteur; 
d'iui  autre  côté,  la  société  repiésentée  par  les 
divers  membres  qu'elle  y  envoie.  Il  était  néces- 
saire, poiu-  l'harmonie  de  la  loi,  que  ces  deux 
éléments  fussent  aussi  repiésentés  dans  la  surveil- 
lance. Les  recteiu's  surveillent  l'instruction  pri- 
maire par  les  inspecteurs.  La  loi  a  voulu  (|ue  le 
conseil  académique  la  surveillât  pai"  les  délégués 
cantonaux;  il  peut  en  désigner  un  ou  plusieurs 
dans  cbacjue  canton.  Chacun  de  ces  délégués  a 
sous  sa  surveillance  particulière  un  certain  nom- 
bre d'écoles.  Il  correspond,  non  pas,  comme  le 
dit  le  règlement  du  ^9  juillet  (art,  /p,  §  2),  avec 
les  inspecteurs  de  l'instruction  piimaire,  pour 
leur  communiquer  tous  les  renseiii^iicmcnts  utiles 
quil  a  pu  recueillir,  attendu  (ju'il  ne  leur  est 
nullement  subordonné,  mais  d'une  part  (art.  l\i 
de  la  loi,  §  2)  avec  le  conseil  académique  qui  l'a 
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fait  son  délégué,  d'aulre  part  avec  les  autorités 
locales  auprès  des(|uelles  il  doit  puiser  des  ren- 
seignements. 

Les  délégués  se  réunissent,  non  pas  ceux  de 
l'arrondissement,  sous  la  présidence  du  sous-pré- 
fet, comme  le  voudrait  l'art.  f\G  du  même  règle- 
ment, mais  ceux  du  canton,  une  fois  loiis  les  trois 
mois ,  au  chef-lieu  de  canton ,  sous  la  présidence 
de  celui  d'entre  eux  qu'ils  desii^/ient,  pour  cornue- 
nir  des  avis  à  transmettre  au  conseil  académique 
(art.  4^)- 

Dans  ces  réunions,  les  délégués  cantonaux 
peuvent  avoir  à  contrôler  la  surveillance  et  même 
les  actes  de  l'inspecteur  de  l'instruction  primaire. 
Celui-ci  ne  doit  donc  pas  assister  à  leur  réunion^ 
avec  voix  même  consultative,  comme  le  prétend 
encore  le  même  règlement  (art.  /jy,  §  i). 

ISous  lie  concevons  pas  comment  le  gouverne- 
ment n'a  pas  craint  de  publier  et  de  prétendre 
imposer  un  règlement  qui,  dans  plusieurs  de  ses 
dispositions,  serait  une  infraction  directe  à  ce 
que  le  législateur,  nous  l'affirmons,  a  manifeste- 
ment voulu. 

Ainsi,  il  est  certain  qu'on  a  voulu  détruire  et 
qu'on  a  détruit  par  la  loi  les  comités  dairondis- 
sement,  et  que  cependant  l'art.  l\6  du  règlement 
prétend  les  rétablir. 

11  est  certain  aussi  que  les  délégués  canto- 
naux ont  été  élablis  parce  qu'on  a  cm  ne  pas 
pouvoir  s'en  rapporter  toujours  aux  inspecteurs 
de  l'instruction  primaire:  comment  donc  les  délé- 
gués enverraient-ils  leurs  renseignements  à  ces 
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derniers,  et  conimenl  les  ;ulmellraienl-ils  au  sein 
(le  leurs  dt'lil)éralions  ? 

Nous  conjurons  1  ouf  es  les  au  Imités  chargées 
de  Texéculion  de  la  loi,  de  s'opposer  de  toute 
leur  énergie  aux  dérogalions  et  aux  infiaclions 
qu'on  voudrait  lui  faiie  subir. 

Art.  l\!\.  Les  autorités  locales  préposées  à  la  surveillance  et 
h  la  direction  morale  de  l'enseignement  primaire  sont,  pour 
chaque  école,  le  maire,  le  curé,  le  pasteur  ou  le  délégué  du 
culte  israélite,  et,  dans  les  communes  de  deux  mille  âmes  et 
au-dessus,  un  ou  plusieurs  habitants  de  la  commune  délégués 
par  le  conseil  académique. 

Les  ministres  des  différents  cultes  sont  spécialement  char- 
gés de  surveiller  l'enseignement  religieux  de  l'école. 

L'entrée  de  l'école  leur  est  toujours  ouverte. 

Dans  les  communes  où  il  existe  des  écoles  mixtes ,  un  mi- 
nistre de  chaque  culte  aura  toujours  l'entrée  de  l'école,  pour 
veiller  à  l'éducation  religieuse  des  enfants  de  son  culte. 

Lorsqu'il  y  a  pour  chaque  culte  des  écoles  séparées,  les  en- 
fants d'un  culte  ne  doivent  être  admis  dans  l'école  d'un  autre 
culte  que  sur  la  volonté  formellement  exprimée  par  les  pa- 
rents. 

Cet  article  confie  la  surveillance  locale,  non 
pas  à  un  comité,  comme  le  voudrait  encore  le 
règlement  susdit  art.  69),  qui  le  mettrait  comme 
autrefois  sous  la  présidence  du  maiie,  mais  au 
maire  et  au  curé  agissant  séparément  et  peison- 
nellement.  Ce  n'est  pas  que  ces  deux  autorités 
ne  puissent  se  réunir  pour  se  concerter  et  s'en- 
tendre, et  qu'il  ne  soit  même  désirable  qu'elles 
le  fassent  souvent;  mais  le  maire  et  le  curé  ont 
cliacun  un  pouvoir  de  siM'veiliance  et  de  direc- 
tion iiulividiicl. 
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Sculcnioiil,  puiscjuc  le  ministre  du  culte  est  spé- 
ciah'Dicnt  clitirgé  de  6uri'eii/er  renseignement  reli- 
gieux de  récole^  il  est  évident  qu'il  louclie  plus 
immédiatement  et  plus  nécessairement  à  la  direc- 
tion morale.  Et  puisque  le  maire  ^  comme  pou- 
voir exécutif  du  conseil  municipal, /ô«/7;///<?  local, 
le  mobilier  et  le  traitement ,  il  est  naturel  qu'il 
s'occupe  plus  principalement  de  la  tenue  maté- 
rielle et  de  riiveiène. 

Nous  approuvons  beaucoup,  quant  à  nous, 
cette  disposition  nouvelle.  Les  comités  locaux, 
sous  le  dernier  régime  de  l'enseignement,  n'ont 
rien  ou  presque  rien  surveillé;  il  fallait  s'y  atten- 
dre pour  bien  des  raisons,  et  spécialement  parce 
(lu'un  corps  n'a  généralement  qu'une  responsa- 
bilité nominale.  Au  contraire,  le  maire  et  le  curé 
ayant,  à  des  points  de  vue  divers,  la  responsa- 
bilité personnelle  de  l'école,  sont  légitimement 
présumés  devoir  mieux  la  surveiller  cpie  per- 
sonne. 

D'après  la  loi  de  i833,  le  ministre  du  culte 
n'avait  d'autre  droit  légal,  pour  entrera  l'école, 
que  celui  de  membre  du  comité:  la  nouvelle  loi 
déclare  que  Ventrée  de  V école  lui  est  toujours  ou- 
verte ;  et  comme  il  n'y  a  plus  de  comité  local,  il 
est  évident  que  ce  droit  d'entrer  est  accordé  à  son 
titre  même  de  ministre  du  culte;  et  ce  que  ren- 
ferme le  paragraphe  suivant  le  prouve  bien,  puis- 
que, à  l'occasion  des  écoles  mixtes,  il  est  dit 
qu'un  miiùstre  de  chaque  culte  aiua  toujours  ren- 
trée de  r école,  pour  veiller  il  t éducation  religieuse 
des  enfants  de  son  culte.  Il  est   donc  évident  (|UC 
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par  là  se  Irouve  consacrée  l'action  du  prêtre,  en 
tant  (|ue  prêtre  ,  sur  l'instruction  publique. 

Quant  à  ce  qui  est  dit  ensuite,  que  partout  où 
il j-  n  pour  c/idfjuc  culfe  des  écoles  séparées  j  les 
enfants  dan  culte  ne  doivent  être  (uhnis  dans  l école 
iTun  autre  culte  que  sur  la  volonté  formellement 
e.ipriniée  par  les  parents ,  nous  pensons  bien  que 
ce  sera  la  règle  générale  ;  mais  les  législateurs  n'ont 
pu  ignorer  qu'il  peut  y  avoir  de  la  part  des  parents 
certains  abus  de  pouvoir  contre  lesquels  la  loi 
doit  protéger  l'enfant ,  surtout  dans  sa  conscience. 

Remarquons  encore  que,  même  dans  les  écoles 
mixtes  ,  l'instituteur  ne  doit  donner,  pour  ce  qui 
le' concerne,  l'enseignement  religieux  que  selon 
le  culte  qu'il  professe  lui-même.  Toute  autre  con- 
duite supposerait  de  sa  part  un  défaut  de  foi,  et 
serait  un  scandale.  Aussi ,  c'est  un  point  qui  a  été 
discuté  profondément  et  résolu  absolument  dans 
la  commission ,  aussi  bien  que  dans  l'Assemblée. 
Si  donc  la  loi  tolère  que  les  écoles  soient  mixtes, 
elle  ne  permet  pas  que  l'enseignement  le  soit. 

Art.  /j5.  Le  maire  dresse  chaque  année,  de  concert  avec 
les  ministres  des  différents  cultes,  la  liste  des  enfants  qui  doi- 
vent être  admis  gratuitement  dans  les  écoles  publiques.  Cette 
liste  est  approuvée  par  le  conseil  municipal,  et  définitivement 
arrêtée  par  le  préfet. 

L'économie  de  cet  article  nous  paraît  irrépro- 
cliable.  L'instruction  des  enfants  pauvres  étant  à 
la  cliarge  de  la  commune,  il  est  naturel  que  le 
maire  en  dresse  la  liste,  que  le  conseil  municipal 
l'approuve,  que  le  préfet  l'arrête  définitivement: 
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et  comme  il  peut  se  trouver  et  qu'en  effet  il  se 
rencontre  souvent  des  misères  cachées,  d'autant 
plus  respectables  qu'elles  sont  inconnues  à  tous, 
excepté  aux  pasteurs  des  âmes,  il  est  bien  que  ce 
dernier  soit  appelé  pour  dresser  la  liste  de  con- 
cert avec  le  maire.  C'est  encore  une  amélioration 
sur  la  loi  de  i833,  qui,  en  vertu  de  son  art.  i/|, 
faisait  simplement  dresser  cette  liste  par  le  conseil 
municipal. 

Art.  46.  Chaque  année,  le  conseil  académique  nomme  une 
commission  d'examen  chargée  de  juger  publiquement,  et  à  des 
époques  déterminées  par  le  recteur,  l'aptitude  des  aspirants 
au  brevet  de  capacité,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  domicile. 

Cette  commission  se  compose  de  sept  membres,  et  choisit 
son  président. 

Un  inspecteur  d'arrondissement  pour  l'instruction  pri- 
maire, un  ministre  du  culte  professé  par  le  candidat,  et  deux 
membres  de  l'enseignement  public  ou  libre,  en  font  néces- 
sairement partie. 

L'examen  ne  portera  que  sur  les  matières  comprises  dans 
la  première  partie  de  l'art.  23. 

Les  candidats  qui  voudront  être  examinés  sur  tout  ou 
partie  des  autres  matières  spécifiées  dans  le  même  article,  en 
feront  la  demande  à  la  commission.  Les  brevets  délivrés  fe- 
ront mention  des  matières  spéciales  sur  lesquelles  les  can- 
didats auront  répondu  d'une  manière  satisfaisante. 

Tout  est  progrès  aussi  et  amélioration  dans 
l'art.  46:  i"  ce  n'est  plus  le  ministre,  mais  le 
conseil  académique,  qui  nomme  la  commission 
cVexamen,  chargée  de  juger  publiquement^  et  ii  des 
épocjucs  drlenninées  par  le  recteur^  Puplitude  des 
aspira  ni. s  au  hre^'et  de  capacité. 

a"  Cette  connnission  admet  à  l'examen,  non 
pas  seulement  les  aspirants  domiciliés  dans  la  cir- 
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coiisci'iplion  acacl('nii(|iie,  ninis  Ions  les  aspiiants, 
fliicl  (jue  soit  le  lien  de  leur  domicile. 

'h^  Cette  eouinussion,  composée  de  sept  membres^ 
ne  reçoit  son  organisation  de  personne  ;  elle  choisit 
elle-même  son  président. 

4°  L'examen  ne  doit  porter,  commenous  l'avons 
déjà  dit,  que  snr  les  matières  comprises  dn/is  la 
prendère partie  de  l'art.  23;  et  c'est  seulement,  sur 
la  demande  expresse  du  candidat  qu'il  pourra 
porter  snr  les  antres  matières  spécifiées  dans  le 
même  article.  Il  n'y  aura  donc  pas  des  brevets  de 
deux  degrés,  comme  précédemment;  mais  seule- 
ment, lorsque  l'examen  aura  porté  sur  les  ma- 
tières spéciales  et  que  le  candidat  y  aura  bien 
répondu  ,  le  brevet  en  fera  mention. 

5"  Enfin,  une  des  conditions  les  plus  essen- 
tielles de  celte  commission  d'examen  ,  c'est  qu'il 
s*y  trouvera  toujours  un  ministre  du  culte  pro- 
fessé par  le  candidat.  Le  vœu  de  la  loi ,  c'est  que 
ce  ministre  soit,  autant  que  possible,  un  des 
membres  du  conseil  académique,  et  que  consé- 
quemment ,  en  ce  qui  concerne  la  religion  catho- 
lique, ce  soit  l'ecclésiastique  désigné  par  l'évéque 
pour  faire  partie  de  ce  conseil. 

Il  est  bien  entendu  aussi  que  les  ministres  des 
cultes  différents,  non-seulement  n'interrogeront 
pas,  non-seulement  ne  délibéreront  pas,  mais  ne 
seront  pas  présents  à  l'examen  d'un  candidat  qui 
n'est  pas  leur  coreligionnaire.  C'est  dans  ce  sens 
qu'on  Ta  formellement  conq^ris  dans  la  commis- 
sion parlementaire  et  dans  l'Assemblée.  Et  d'ail- 
lou^■^  il   le  faut  ainsi  pour  (|ue  ce  jury  soit  com- 
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posé  des  sept  nienil)res  voulus,  et  n'excède  pas  ce 
nombre.  On  voit  cpie  c'est  encore  un  moyen  de 
paralyser  les  inconvénients  graves  résultant  de 
l'enseignement  mixte. 

Art.  47-  Le  conseil  acndémique  dëlivre,  s'il  y  a  lieu,  des 
certificats  de  stage  aux  personnes  qui  justifient  avoir  enseigné 
pendant  trois  ans  au  moins  les  matières  comprises  dans  la 
première  partie  de  l'art.  23,  dans  les  écoles  publiques  ou  li- 
bres autorisées  à  recevoir  des  stagiaires. 

Les  élèves  maîtres  sont,  pendant  la  durée  de  leur  stage, 
spécialement  surveillés  par  les  inspecteurs  de  l'enseignement 
primaire. 

Nous  avons  dit  ailleurs,  en  parlant  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  sur  quoi  se  fonde  la  lépu- 
gnance  que  nous  avons  pour  les  examens  subis 
devant  le  pouvoir  universitaire  ou  tout  autre  qui 
ne  donne  pas  dans  sa  majorité  des  garanties  sur 
les  doctrines,  il  est  certain  que  cet  inconvénient 
est  beaucoup  moindre  pour  l'instruction  pri- 
maire, à  raison  des  limites  étroites  dans  lesquelles 
l'examen  est  circonscrit,  et  aussi  à  raison  de 
la  nouvelle  composition  du  jury  d'examen.  Mais 
il  peut  se  rencontrer  des  personnes  qui  par  timi- 
dité, quelquefois  par  suite  de  leur  âge  ou  de  leur 
position  antécédente,  ou  pour  tout  autre  motif, 
éprouveraient  une  légitime  répugnance  à  subir  un 
examen  public.  Comme  il  peut  y  avoir  parmi  eux 
des  bommes  très-capables  et  très-dignes,  on  a 
voulu  (|u'iis  pussent  en  être  dis[)ensés  moyen- 
nant un  slage  de  trois  ans,  pendant  lequel  ils  air- 
l'ont  enseigné  les  nui ti ères  comprises  dans  la  pre- 
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ntih'c  i^trlic  de  l\ir(.  ■>.'\  (tans  les  renies  publiques 
ou  libres^  (uttorisves  a  recevoir  des  sfu^iaires.  On 
a  voulu,  loulefois,  que  le  slîige  ne  se  fit  que  dans 
des  écoles  ainsi  autorisées,  et  qu'il  fût  de  la  part 
des  inspecteurs  l'objet  d'une  surveillance  spé- 
ciale; autrement  il  eût  pu  n'être  qu'une  mesure 
dérisoire. 

Dii  reste,  c'est  le  conseil  académique  qui  donne 
cette  autorisation  à  certaines  écoles  (art.  35),  et 
c'est  également  lui  (|ui  donne  le  certificat  de 
slage;  or,  comme  nous  l'avons  déjà  dil,  ce  con- 
seil offre  les  gages  les  plus  rassurants  d'impartialité. 


CHAPITRE  V. 

Des  écoles  de  filles. 

Art.  /|8.  L'enseignement  primaire  dans  les  écoles  de  filles 
comprend,  outre  les  matières  de  l'enseignement  primain? 
rhbticées  dans  l'ài-t.  28,  les  travaux  à  î'aigiillle. 

Art.  lig.  Les  lettres  d'obédience  tiendront  lieu  de  bt-evet  de 
rapacité  aux  institutrices  appartenant  à  des  congrégations  re- 
ligieuses vouées  à  l'enseignement  et  reconnues  par  l'État. 

L'examen  des  institutrices  n'aura  pas  lieu  publiquement. 

Art.  5o.  Tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'examen  des  institu- 
trices, à  la  surveillance  et  à  l'inspection  des  écoles  de  filles, 
sera  l'objet  d'uH  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur.  Les 
autres  dispositions  de  la  présente  loi,  relatives  aux  écoles  el 
aux  instituteurs,  sont  applicables  aux  écoles  de  filles  et  aux 
institutrices,  à  l'exception  des  art.  38,  3g,  40  et  4 1 . 

Art.  5i.  Toute  commune  de  huit  cents  âmes  de  population 
et  au-dessus  est  tenue,  si  ses  i)ro|)res  ressources  lui  en  four- 
nissent les  moyens,  d'avoir  au  nioin-i  une  école  de  filles,  s;iuf 
ce  qui  est  dit  à  l'art.  i5. 

7. 
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Le  conseil  acaclémique  peut,  en  outre,  ol)ligcr  les  com- 
munes d'une  population  inférieure  à  enlretenir,  si  leurs  res- 
sources ordinaires  le  leur  permettent,  une  école  de  filles;  et, 
en  cas  de  réunion  de  plusieurs  communes  pour  l'enseigne- 
ment primaire,  il  pourra,  selon  les  circonstances,  décider  que 
l'école  de  garçons  et  l'école  de  filles  seront  dans  deux  com- 
munes différentes.  Il  prend  l'avis  du  conseil  municipal. 

Art.  Sa.  Aucune  école  primaire,  publicpic  ou  libre,  ne 
peut,  sans  l'autorisation  du  conseil  académique,  recevoir 
d'enfant  des  deux  sexes,  s'il  existe  dans  la  commune  une 
école  publique  ou  libre  de  filles. 

Dans  son  vaste  projet  de  domination  univer- 
selle sur  l'enseignement  public,  l'empereur  Napo- 
léon, préoccupé  surtout  de  faire  de  la  France  un 
peuple  de  soldats,  avait  laissé  totalement  l'éduca- 
tion des  femmes  en  dehors  de  son  monopole. 
Avec  cette  haute  intelligence  du  vrai  qui  sem- 
blait ne  jamais  le  tromper,  quand  des  exagéra- 
lions  ambitieuses  n'en  obscurcissaient  pas  la 
lumière,  il  avait  compris  que  la  jeune  fille  étant 
naturellement  destinée  à  devenir  plus  tard  la  mère 
de  famille,  et  la  mère  de  famille  à  se  consacrer, 
dans  l'intérêt  de  tous,  aux  devoirs  d'intérieur, 
l'éducation  de  la  femme  devait  beaucoup  moins 
donner  à  l'esprit  un  développement  littéraire  ou 
scientihcjue,  (|ue  former  le  cœur  aux  vertus  douces 
qui  charment  la  vie,  et  à  l'abnégation  qui  se  dé- 
voue au  bonheur  des  auties.  Aussi,  pendant  les 
neuf  ans  que  dura  l'Université  impériale,  ne  Irouve- 
t-on  !)i  décrets,  ni  circulaires,  ni  lèglemenls  (jui 
tendent,  même  de  loin,  à  y  lallacher  renseigne- 
ment des  filles. 

]\ous  sonmics  ohlii^é  de  le  reconnatire  en  gé- 
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rnissanl,  c'est  la  Rcslauration  qui  permit  au  mo- 
nopole d'oser  y  porter  la  main.  Kt  cependant 
celle  entreprise  était  tellement  énorme,  qu'elle  ne 
put  s'exécuter  d'un  seul  coup. 

Le  piemier  acte  dans  cette  tendance  fut  une 
instruction  du  ministre  de  l'intérieur  du  3  juin 
1819  ,  confirmée  hienlôt  par  une  ordonnance 
royale  du  3  avril  1820,  applicjuant  l'ordonnance 
du  29  février  1816  aux  écoles  de  fdles,  dont  on 
confiait  la  surveillance  et  P encouragement  au.i 
/)7'efets. 

On  resta  sous  ce  régime  évidemment  provi- 
soire jusqu'au  21  avril  1828,  où,  par  une  nou- 
velle ordonnance  royale,  les  écoles  de  filles,  à 
l'exception  des  écoles  supérieures,  furent  soumises 
aux  mêmes  règlements,  à  la  même  surveillance 
et  aux  mêmes  autorités  que  celles  des  garçons. 

Nous  ne  pouvons  pas  dire  assez  longuement 
ici  avec  quelle  habileté  perfide  cette  affaire  fut 
conduite,  et  comment  cette  mesure,  qui  pouvait 
être  si  funeste  à  la  religion,  fut  sollicitée  au  nom 
de  la  religion  elle-même  à  l'aide  d'une  ordon- 
nance qui  semblait  donner  au  clergé,  et  particu- 
lièrement aux  évêques  ,  une  autorité  très-consi- 
dérable sur  l'enseignement  en  général. 

Ce  que  nous  pouvons  affirmer,  c'est  (jue,  sur- 
tout depuis  la  révolution  de  i83o,  les  hommes 
dont  les  vœux  tendaient  à  faire  de  l'Université 
une  sorte  d'Église  rationaliste,  qui  pût  un  jour 
renverser  en  France  et  lemplacer  l'Eglise  de  Dieu, 
ayant  vu  que  l'éducatiou  universellement  chré- 
tienne des  femmes    formait   un    obstacle  insur- 
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iiiont^ble  à  la  réussile  complète  de  leur  projet, 
mirent  tout  en  œuvre  pour  an  iver  à  lui  imposer 
le  régime  et  l'espiit  universitaire. 

Le  principal  rempart  qu'il  fallait  renverser 
pour  aller  jusque-là,  c'était  d'envahir  les  commu- 
nautés religieuses  enseignantes,  surtout  en  ôtant 
aux  lettres  d'obédience  la  valeur  civile  que  l'or- 
donnance du  23  juin  i836  avait  dpjà  giandement 
ébranlée  (arj:.  i3),  et  à  laquelle  une  circulaire  du 
ministre  de  l'instruction  publique  sous  l'Assem- 
blée constituante,  en  date  du  5  juin  1848,  avait 
porté  un  dernier  coijp.  Il  en  fût  résulté  pour  les 
leligieuses  enseignantes  l'obligation  de  se  5014- 
metfre  à  un  examen  universitaire  et  public ,  ce 
(jui  eût  amené  en  peu  de  temps  la  ruine  au 
nioins  morale ,  et  probablement  aussi  njatérielle, 
de  ces  communautés. 

C'est  pour  retirer  les  écoles  de  fdles  de  cette 
voie  de  perdition,  que  nous  avons,  pour  notre 
faible  part ,  fait  ajouter  au  projet  ministériel  un 
chapitre  qui  les  concerne  spécialement. 

L'art.  /|8  limite  cet  enseiguen»ent  aux  matières 
énqncéesdans  l'art.  a3,  en  y  ajoqtqnt  les  travaux 
à  r^ignille. 

Il  est  bien  entendu  que  pour  le  plus  grand 
nombre  des  époles  de  fdles  ou  cjpvia  (onjpurs  se 
i>orner  à  Ig  première  partie  de  cet  article;  toute- 
fois, conime  1^  Igi  s'étend  aussi  à  ce  qu'on  appelait 
.lutrel'ois  les  écples  supérieures,  qui  n'existent  plujj, 
et  conrjme  l'état  de  nos  n^peurs  exige  que  certaines 
jeunes  personnes  possèdent  au  dplà  des  prenuers 
f'iénient^,  on  a  dû,  en  faveur  des  pensionnats  de 
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Mais  cest  surtout  l'arlîcle  49  f|ne  nous  regar- 
dons comme  une  des  conquêtes  les  plus  précieu- 
ses pour  l'avenir  de  la  religion  en  France.  Désor- 
mais il  n'appartient  plus  à  l'arbitraire  du  recteur 
d'autoriser  ou  non,  sur  le  vu  de  leurs  lettres  crobé- 
(lience,  les  institutrices  appartenant  à  une  conqré- 
oaiiun  religieuse,  comme  il  en  était  sous  rem[)ire 
de  l'ordonnance  de  1 836.  Ces  lettres  d'obédience 
ont  maintenant,  par  elles-mêmes,  toute  la  valeur 
légale  du  brevet  de  capacité.  Elles  en  tiendront 
lieu,  dit  la  \o\,  pour  les  institutrices  appartenant 
il  des  congrégations  religieuses  vouées  à  rensei- 
gnement et  reconnues  par  l'Etat. 

jSous  ne  voyons  au  reste,  dans  cette  disposition, 
rien  que  de  très-naturel  et  de  très-juste  :  non- 
seujement  parce  qu'une  longue  expérience  a 
prouvé  que  les  religieuses  enseignantes,  quoique 
non  pourvues  du  brevet  universitaire,  sont  ca- 
pables aussi  bien  et  mieux  que  d'autres  de  former 
des  jeunes  personnes  très-convenables  et  au  be- 
soin très-distinguées  pour  toutes  les  classes  socia- 
les, mais  encoie  et  surtout  parce  qu'un  brevet 
de  capacité  donné  d'après  un  examen  toujours 
rapide  et  superficiel,  dont  les  cbances  sont  si 
capricieuses,  ne  peut  rien  offrir  de  coïuparable 
aux  garanties  que  donne  une  lettre  d'obédience 
accordée  après  un  noviciat  de  dix-liuit  mois  ou 
de  deux  ans,  qui  n'est  qu'un  long  examen  et  une 
sévère  épreuve  sur  toutes  cboses. 

Toutefois,  malgré  l'intérêt  particulier  que  nous 
inspiiaienl  les  congrégations  religieuses,  nous  dé- 
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sirions  alléger  aussi  le  joug  qui  pesait  sin-  les  iiisli- 
tuhices  laïques,  dont  plusieurs  sont  très-dignes 
de  confiance,  et  qui  doivent  faire  une  légilinie 
concuiience  aux  premièies.  INous  avons  donc  vu 
avec  bonheur  que  la  loi  affranchissait  de  toute 
publicité  l'examen  à  subir  par  ces  institutrices  , 
qui,  pour  la  plupart,  à  ce  moment  sont  bien  jeu- 
nes encore  et  bien  timides.  ÎNous  avons  toujours 
trouvé  que  cette  publicité  imposée,  non  par  au- 
cune loi ,  mais  par  un  caprice  ou  plutôt  par  un 
calcul  de  l'Université,  était  d'une  part  inutile, 
puisque  les  femmes  ne  sont  pas  a[)pelées  à  parler 
en  public,  et  d'autre  part  blessante,  puiscpie  la 
modestie  est  pour  une  jeune  personne  le  signe  et 
la  sauvegarde  de  la  vertu. 

La  part  que  nous  sommes  personnellement 
appelé  à  prendre  bientôt  à  l'exécution  de  la  pre- 
mière partie  de  l'article  5o,  qui  renvoie  au  con- 
seil supérieur  le  règlement  de  tout  ce  qui  se  rap- 
poite  à  V  examen  des  institutrices,  it  In  surveilianco. 
et  //  Vinspection  des  écoles  de  fdles,  ne  nous  permet 
pas  de  nous  en  expliquer  dans  celte  instruction. 

Quant  à  la  seconde  partie,  nous  approuvons 
beaucoup  qu'on  n'y  ait  pas  suivi  la  voie  tracée 
pour  les  instituteurs  par  les  aiticles  38,  Sg,  /jo 
et  /ji  ;  et  nous  demandons  instamment  (ju'on  laisse 
toujours  aux  communes,  en  ce  qui  les  concerne, 
le  droit  de  s'entendre  sur  tous  ces  points  axcc  les 
inslitutrices  laïques  ou  leligieuses. 

Si  les  écoles  mixtes,  en  ce  qui  legarde  les  cultes, 
offient  des  inconvénients  poui-  la  foi,  les  écoles 
uiixtes,  en  ce  (|iii  regarde  les  sexes,  en  offienl  pour 
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les  mœurs,  siutoiU  aujoiiid'luii,  où  la  sin)|)licilé 
esl  si  rare,  iiiènie  clie/  les  enfanls.  Nous  ne  pou- 
vons tloiic  (ju'applaudir  encore  à  l'obligalion  qui 
est  faile  par  l'ailicle  5i  à  loule  commune  de 
(Soo  âmes,  et  qui  peut  être  faite  par  le  conseil 
acadénncpic  à  des  communes  d'une  population 
inféiieuie,  mais  suffisamment  riches,  d'entretenir 
une  école  de  filles.  On  prend  alors  ïm'i's  du  con- 
seil municipal^  mais  seulement  pour  le  mettre  en 
demcuie  de  faire  ses  observations;  car  si  ce  con- 
seil s'y  refusait,  l'école  n'en  seiait  pas  moins  obli- 
gatoire, et  le  préfet  devrait  d'office  en  imposer  les 
frais  à  la  commune. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  i833,  il  fallait  que 
récole  de  filles  fût  universitaire  pour  ({ue  l'insti- 
tuteur de  la  même  commune  n'eût  plus  le  droit 
de  recevoir  les  enffuitsdes  deux  sexes.  La  présence 
d'une  école  libre  de  filles,  ijuelque  floiissante 
qu'elle  pût  être,  ne  lui  était  pas  ce  droit.  Il  y  avait 
quelque  chose  tout  à  la  fois  d'inique  et  d'immoral 
dans  cette  disposition,  qui  est  formellement  dé- 
truite par  l'article  5?.. 

Il  est  bien  entendu  (ju'il  en  sera  de  même  quand 
deux  communes  étant  réunies  pour  l'enseigne- 
ment primaire,  l'école  des  garçons  se  trouvera 
dans  l'une,  et  celle  des  filles  dans  l'autre.  Nous 
ne  voulons  pas  terminer  l'explication  de  ce  cha- 
pitre, sans  faire  savoir  qu'il  a  été  bien  convenu 
et  arrêté,  au  sein  de  la  commission  et  avec  le 
gouvernement,  qu'une  école  réunissant  les  enfants 
des  deux  sexes  peut  être  tenue  aussi  bien  par  une 
inslilulrice  (|ue  par  un  instituteur.  Nous  avions 
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tlemaiiclé  que  la  loi  en  fil  clans  son  lexle  une  dé 
claialion  expresse  :  on  nous  a  répondu  qu'il  était 
absolument  inutile  de  le  mentionner;  qu'aucune 
loi,  qu'aucun  règlement  ne  l'avait  jamais  défendu; 
et  que  d'ailleurs  c'est  ce  qui  existe  déjà  dans  un 
certain  nombre  de  localités.  Mais  comme  on  ne  le 
sait  pas  partout,  nous  croyons  devoir,  Messieurs, 
vous  le  dire  dans  cette  instiuction.  Notre  opinion 
§ur  ce  3iijet,p'est  qu'une  institutrice,  surtout  quand 
elle  est  d'un  certain  âge,  est  beaucoup  plus  en  état 
d'élevei'  de  jeunes  garçons,  qu'un  instituteur  ne 
l'est  d'élevei'  de  jeunes  fdlcs.  11  est  reconnu  dans 
toutes  les  classes  de  la  société  que  l'éducation  des 
enfants  cjps  deux  sexes,  jusqu'à  la  première  com- 
munion ,  appartient  à  la  mère.  Or  la  mère  n'est- 
elle  pas  mieux  représentée  par  une  institutrice 
(pie  par  un  instituteur? 

Si  ,  comnîe  nous  espérons  qu'elle  le  sera,  celte 
idée  était  généralement  comprise ,  beaucoup  de 
connnunes,  dont  l'article  38  de  la  présente  loi  va 
écraser  les  finances,  seraient  conduites  à  la  mettre 
à  exécution  |>ar  un  simple  intérêt  matériel,  auquel 
vipndrail  prescpie  toujours  se  joindre  un  intérêt 
moral. 
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CHAPITRE  VI. 

In.slilutioiis  cornplémen tcures. 

SECTION    I,' 
Des  pcntio/mat.s  primaires. 

Art.  53.  Tout  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans,  avant  au 
moins  cinq  années  d'exercice  comme  instituteur,  ou  comme 
maître  dans  un  pensionnat  primaire,  et  remplissant  les  con- 
fjitions  énumérées  en  l'article  aS,  peut  ouvrir  un  pensionnat 
primaire,  après  avoir  déclaré  son  intention  au  recteur  de  l'A- 
cadémie et  au  maire  de  la  commune.  Toutefois,  les  institu- 
teurs communaux  ne  pourront  ouvrir  de  pensionnat  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  académique,  sur  l'avis  du  conseil 
mupiripal. 

Le  programme  de  renseignement  et  le  plan  du  local  doi- 
vent être  adressés  au  maire  et  au  recteur. 

Le  conseil  académique  prescrira,  dans  l'intérêt  de  la  mora- 
lité et  de  la  santé  des  élèves ,  toutes  les  mesures  qui  seront 
indiquées  dans  un  règlement  délibéré  par  le  conseil  supé- 
rieur. 

Les  pensionnats  primaires  sont  soumis  aux  prescriptions 
des  articles  26,  27  ,  28,  29  et  3o  de  la  présente  loi,  et  à  la 
surveillance  des  autorités  (pi'elle  institue. 

Ces  dis|)Ositions  sont  applicables  aux  pensionnats  de  filles 
en  to)it  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  conditions  prescrites 
par  le  chapitre  V  de  la  présente  loi. 

On  a  l)eaucoup  agile  clans  ces  derniers  temps, 
an  point  de  vue  général,  la  question  des  pension- 
nats. Nous  croyons  pouvoir,  quant  à  nous,  la  ré- 
soudre en  peu  de  mots,  d'après  notre  expérience 
et  nos  réflexions. 
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Eu  principe,  des  enfaïUs  ou  des  jeunes  gens 
conslamuient  rapprochés  les  uns  des  autres  sont 
naturellement  plus  portés  au  mal  que  quand  ils 
soûl  séparés.  Si  donc  un  pensionnai  n'est  pas 
surveilléj  dirigé,  gouverné  avec  une  sollicitude, 
un  zèle ,  un  dévouement  continuels,  il  devient 
inévitablement  un  repaire  de  vices  de  toute  espèce. 
Mais  si  les  maîtres  sont  suffisamment  nombreux, 
capables  et  dévoués;  si  parleurs  discours,  par 
leur  conduite,  par  toute  leur  influence,  ils  font 
pénétrer  la  religion  dans  la  conscience  et  dans 
les  habitudes  de  leurs  élèves,  le  pensionnat  rend 
leur  action  plus  puissante  sur  les  intelligences, 
sur  les  caractères,  sur  tout  l'ensemble  de  la  vie,  et 
il  en  résulte  une  éducation  plus  complète. 

On  peut  conclure  de  cette  double  appréciation 
qu'il  y  a  beaucoup  de  pensionnats  très-funestes, 
mais  qu'il  y  en  a  aussi  de  très-avantageux  que 
les  externats  ne  pourraient  pas  remplacer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  de  i833,  qui  était 
censée  avoir  émancipé  l'enseignement  primaire, 
n'avait  pas  même  en  apparence  émancipé  les  pen- 
sionnats. Il  fallait  toujours,  pour  en  ouvrir  un, 
s'adresser  à  rar])ilraire  du  monopole,  ([ui,Iors(ju'il 
n'y  voyait  pas  son  intérêt,  s'y  refusait  obstinément, 
sans  autre  motif  que  sa  volonté,  et  sans  avoir  à 
rendre  aucun  compte  de  son  refus.  Désormais, 
d'après  l'article  53  de  la  loi  nouvelle,  le  pension- 
nat peut  être  ouvert  par  /ont  Français  ajani 
i)ina;l-(iiu/  ans  Wàgc  et  cim/  années  (Vexcrcice 
ronunc  insliluteur  d'enfants  externes,  ou  comme 
inailrc  dans  an  pensionnat  primaire ,  après  qu'il 
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aura  fait  une  siiiq)le  déclaration  au  recteur  de 
1  Académie  et  au  maire  de  la  commune. 

Quant  à  ce  qui  est  dit  au  §  /j,  que  les  pension- 
nats primaires  sont  assujettis  aux  articles  aG,  Qy, 
9.8,  29  et  3o  de  la  présente  loi,  il  est  évident  (|u'il 
ne  s'agit  que  des  établissements  qui  jus(|UC'là 
n'auraient  pas  existé  du  tout,  et  non  pas  des  écoles 
(pii,  ayant  satisfait  comme  externat  à  toutes  les 
dispositions  de  ces  articles,  voudraient  seulement 
conser\er  tout  ou  pailie  de  leurs  élèves  comme 
internes. 

Ces  derniers  doivent  seulement  ajouter  à  la  dé- 
claration dont  nous  venons  de  parler  ,  Je  pro- 
^ranune  de  leur  enseignement  et  le  plan  du  loe<d 

(§  ^)- 

Nous  comprenons  peu  l'exigence  du  programme 

de  l'enseignement ,  puisqu'il  n'est  pas  demandé 
pour  l'externat,  et  que  la  circonstance  du  pen- 
sionnat n'a  pas  de  rapport  avec  ce  programme. 

Au  reste,  il  doit  consister  non  pas  dans  l'exposé 
de  la  méthode,  qui  appartient  tout  entière,  comme 
on  l'a  vu  ,  au  domaine  de  la  liberté,  mais  dans  la 
simple  indication  des  objets  de  l'enseignement, 
ainsi  qu'on  en  trouve  la  preuve  au  4"  Paragraphe 
de  l'article  60. 

Au  contraire,  nous  comprenons  très-bien  ([u'on 
exige  le  plan  du  local,  puisque  cela  peut  intéres- 
ser quehjuefois  gravement  la  santé  des  élèves,  ou 
même  leur  moralité. 

Toutefois,  celle  liberté  du  pensionnat  n'est  ac- 
cord(''e,  moyennant  ces  conditions  faciles,  qu'aux 
instituteurs  libres.  Quant  aux  instituteurs  com- 
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iiiunaiiX;  ils  ont  Jjesoin,  pour  ouvrir  un  pension- 
nai ,  de  IdiLtorisdlioii  préalable  du  conseil  acailc- 
miquc  y  donné  sur  l'avis  du  conseil  nninicipal. 

Ici  encore  nous  comprenons  Irès-peu  l'inier- 
venlion  du  conseil  académicjue,  el  nous  ne  voyons 
pas  poui([Uoi  une  commune  (|ui  peut  ouviii-  un 
pensionnat  à  ses  frais,  qui  le  veut,  et  (jui  a  fait 
autoriser  celte  dépense  par  qui  de  droit,  lie  jouirait 
pas  de  la  même  liberté  (ju'un  simple  instituteur. 

SKCTJON    II. 

Des  écoles  d'ddultes  et  d'apprentis. 

Art.  54.  Il  pL'ut  être  crc-o  des  écoles  primaii'es  communales 
pour  les  iidultcs  au-dessus  de  dix-huit  ans,  pour  les  appren- 
tis au-dessus  de  douze  ans. 

Le  conseil  académique  désigne  les  instituteurs  chargés  de 
diriger  les  écoles  communales  d'adultes  et  d'apprentis. 

Il  ne  peut  être  reçu  dans  ces  écoles  d'élèves  des  deux  sexes. 

Art.  55.  Les  articles  27,  28,  29  el  3o  sont  applicahles  iiùx 
instituteurs  libres  qui  veulent  ouvrir  des  écoles  d'adultes  M\ 
d'apprentis. 

Art.  56.  11  sera  ouvert,  chaque  année,  au  budget  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  un  crédit  pour  encourager 
les  auteurs  de  livres  ou  de  méthodes  utiles  à  l'instruction  pri- 
maire, et  à  la  fondation  d'institutions,  telles  (jue  : 

Les  écoles  du  dimanche; 

Les  écoles  dans  les  ateliers  et  les  manufactures; 

Les  classes  dans  les  hôpitaux; 

Les  cours  publics  ouverts  conformément  à  l'art,  77; 

Les  bibIiothé(]ues  de  livres  utiles; 

Kt  autres  institutions  dont  les  statuts  aiuonl  été  soumis  à 
l'examen  de  l'autorité  comj)étente. 

Les  dispositions  comprises  dans  ces  luiicles 
sont  plutôt    des   encoinagemcnls    donnés   à    des 
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œuvres  possil)les,  (|ue  des  règles  imposées  à  des 
insliUilions  exislanles. 

INous  savons  poiii  tant  que  déjà  certaines  clas- 
ses d'aduhes  faites  le  soir,  dans  (luelqnes-unes  de 
nos  glandes  villes,  ont  produit  ie  double  avan- 
tage de  faire  é\iler  à  (juel(|ues  jeunes  gens  des 
réunions  de  débauchés,  et  de  leur  communiquer 
des  connaissances  utiles.  Si,  de  plus,  comme  nous 
présumons  qu'on  le  fait  souvent,  on  s'y  occupe 
encore  de  leur  faire  remplir  leurs  devoirs  leli- 
gieux,  c'est  une  oeuvre  qu'il  est  bon  de  soutenir 
et  de  propager. 

Quant  aux  écoles  d'apprentis,  c'est  la  première 
fois  qu'on  les  voit  figurer  dans  une  loi  d'enseigne- 
ment. Peut-être  quelques  amis  de  l'ancien  mo- 
nopole ont -ils  espéré  voir  un  jour  étendre  son 
domaine  jusque  sur  les  arts  mécaniques  ou  indus- 
triels :  heureusement  nous  sommes  fondés  à  croiie 
qu'aujourd'hui  celte  espérance  serait  plus  vaine 
que  jamais. 

On  ne  peut  que  louer  le  législateui'  d'avoir  in- 
terdit absolument  pour  ces  classes  d'adultes  la 
réunion  des  deux  sexes. 

Nous  n'entreions  pas  dans  la  longue  énuméia- 
tion  des  œuvres  désignées  en  l'art.  56;  seulement, 
nous  remai(juons  qu'on  y  paile  d'écoles  du  di- 
manche. ISous  croyons,  quant  à  nous,  que  les 
tneilleures  écoles  du  dimanche  sont  les  offices  de 
l'Église  et  les  instructions  du  pasteUr.  Nous  ex- 
piimons  donc  le  désir  très-formel  que  si  celle 
instilulion  philanthropique  venait  à  s'établir  (juel- 
<\ue  pari,  elle  n'eut  pas  ses  exercices  aiiv  Ik mes 
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où  se  foiiL  ceux  de  la  paroisse,  el  ne  nuisît  aucu- 
iiemeiU  à  robscivance  des  prali(|ues  religieuses. 

Nous  remarquons  aussi  qu'on  s'y  propose  Pen- 
coiiragement  de  bibliothèques  de  livres  utiles.  A 
celle  occasion,  nous  rendrons  d'abord  justice  au 
zèle  qu'on  a  déployé  dans  plusieurs  diocèses  pour 
l'établissement  de  bibliotbèques  dites  paroissiales. 
Toutefois,  nous  estimons  que  ces  institutions, 
quoique  toutes  chrétiennes  .  ont  été  imaginées 
plutôt  comme  un  remède  que  comme  un  bien  en 
soi.  Nous  ne  croyons  pas  que  les  peuples  qui  li- 
sent le  plus  soient  ni  les  plus  religieux,  ni  les 
plus  moraux,  ni  les  plus  heureux.  Nous  désirons 
que  les  peuples  sachent  lire,  afin  de  mieux  s'ins- 
truire de  leurs  devoirs:  et  cependant  nous  re- 
garderions comme  funeste  toute  (cuvre  qui  aurait 
pour  effet  de  provoquer  a  priori  l'amour  de  la  lec- 
ture dans  toutes  les  classes.  Mais  nous  compre- 
nons que  cjuand  cet  amour  existe  et  (ju'il  se  repaît 
de  livres  inqiies  ou  inmioraux,  il  est  bon,  très-bon 
de  lui  donner  pour  aliment  des  lectures  religieu- 
ses ou  seulement  honnêtes. 

C'est  donc  à  ce  point  de  vue  seulement,  et 
connue  contre-poids  à  des  tendances  populaires 
malheureuses,  (juc  l'on  peut  accueillir  les  l)il)li()- 
lhè(jues  de  livres  utiles  dont  parle  la  loi. 

Pour  ceux  d'entre  vous,  Messieurs,  qui  diri- 
j^ent  des  paroisses  où  généralement  encore  on  ne 
lii  (|ue  l'Histoire  sainte,  le  Catéchisme,  la  Vie  des 
saints,  et  quelques  autres  livres  semblables  en 
très-petit  nombie ,  gardez-vous  bien  d'y  intro- 
duire, mèn)e  sous  les  meilleurs  j)iétexles,  cette 
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curiosité  de  leclures,  (|ui  serait  au  milieu  de  votre 
li'oupeau  comme  la  leulalioii  de  nos  premiers  pa- 
ïen ts  auprès  de  l'arbre  de  la  science  du  liien  et 
du  mal. 

Si,  au  contraire,  celte  curiosité  subjugue  déjà 
un  certain  nombre  de  vos  ouailles,  alors  efforcez- 
vous  de  faire  accepter  à  ceux  qui  en  sont  victi- 
mes des  lectures  appropriées  à  leurs  besoins  en 
même  temps  (ju  a  leur  faiblesse.  Mais  (jue  cette 
partie  de  votre  ministère  soit  plutôt  une  sollici- 
tude [)arliculière  à  l'égard  de  ceux  cjui  peuvent  en 
])rofiter,  qu'une  œuvre  trop  collective  (|ui,  en  s'a- 
dijessant  en  même  temps  à  tous  ,  courrait  risque 
de  nuire  à  plusieurs. 

SECTION    nf. 

Des  salles  cVasile. 

Art.  57.  Les  salles  d'asile  sont  pnhliques  ou  libies. 

Un  décret  du  président  de  la  République,  rendu  sur  l'avis 
du  conseil  supériein*,  déterminera  tout  ce  (jui  se  rapporte  à 
la  surveillance  et  à  l'inspection  de  ces  établissements,  ainsi 
qu'aux  conditions  d'âge,  d'iqjtitude,  de  moralité,  des  per- 
sonnes qui  seront  chargées  de  la  direction  du  service  dans  les 
salles  d'asile  publiques. 

Les  infractions  à  ce  décret  seront  punies  den  peines  établies 
par  les  art.  2y,  3o  et  33  de  la  présente  loi. 

Ce  <lecret  déleruiineia  également  le  programnii-  de  l'ensei- 
giuMuent  et  des  exercices  dans  les  salles  d'asile  ])ubli(jues,  et 
tout  ce  (pii  se  rapporte  au  trailenieut  des  personnes  qui  y  se- 
ront chargées  de  la  direction  ou  du  service. 

Art.  58.  Les  personnes  chargées  de  la  direction  des  salles 
d'asile  seront  nonunées  par  le  conseil  nuuiicipal,  sauf  raj)pro- 
bation  du  conseil  académique. 
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Art.  59.  Les  salles  d'asile  libres  peuvent  recevoir  des  se- 
cours sur  les  iiudgets  des  communes,  des  départements  et  de 
l'État. 

Voilà  encore  un  envahissement  sur  le  domaine 
delà  famille,  que  n'avait  pas  même  imaginé  le 
despotisme  impérial.  iNous  espérons  que  le  décret 
auquel  le  second  paragraphe  de  l'art.  5^  ren- 
voie le  soin  de  régler  tout  ce  qui  se  t'apporte  à  la 
surveillance  et  à  t inspection  des  salles  (l'asile  ^  ainsi 
qu'à  la  direction  de  celles  qui  seront  publiques, 
laissera  aux  communes,  et  surtout  aux  particu- 
liers, toute  la  latitude  ([ue  demandent  des  établis- 
sements qui  ne  peuvent  guère  être  plus  régle- 
mentés dans  leurs  détails  que  les  soins  niaternels. 

Nous  savons  fju'ii  existe  des  personnes,  très-res- 
pectables d'ailleurs  et  très-zélées  pour  un  certain 
bien,  qui  voudraient  jeter  toutes  les  salles  d'asile 
dans  un  même  moule.  Et  comme  c'est  à  Paris  que 
ce  moule  existe,  il  en  résulterait  que  dans  les  plus 
petites  localités  les  personnes  qui  gardent  les 
très-jeunes  enfants  seraient  obligées  de  tenir  leur 
maison  sui-  le  j)ied  des  asiles  modèles  de  la  capi- 
tale :  ce  qui  serait,  il  faut  bien  le  diie,  un  mono- 
pole plus  absurde  et  plus  cruel  que  l'ancien , 
parce  que  cela  léduiiaità  la  sécheresse  stérile  des 
fornies  officielles  les  fonctions  qui  demandent 
le  j)lus  de  spontanéité,  de  naturel  et  de  ces  mille 
petites  industries  que  le  cœur  seul  sait  ti ouver  à 
l'instant. 

Au  reste,  rien  dans  les  trois  articles  relatifs  à 
ce  sujet  ne  nous  (ai(  présumer  que  les  directrices 
dasile,  même   quand  cet    asile  sera  communal, 
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doivent  passer  par  les  foriiialilés  (jui  sont  exigées 
pour  la  iiominalion  des  insliluteurs  et  des  insti- 
lutiices.  ^'olls  espéions  donc  bien  qu'à  l'ex- 
ception des  garanties  de  moralité,  qui  seront 
toujours  su])posées  quand  rien  ne  prouvera  le 
contraire,  rien  ne  sera  demandé  préalablement 
aux  personnes  qui  voudront  tenir  ces  salles  d'a- 
sile bbres. 

Toutefois,  nous  sonmies  effrayés  et  de  ces  pei- 
nes suspendues  déjà  sur  la  léte  des  pauvres  per- 
sonnes qui  garderaient  des  petits  enfants  sans 
avoir  rempli  toutes  les  formalités  prescrites  par 
un-  décret  qui  n'existe  pas  encore,  et  de  cette  pré- 
voyance qui  impose  d'avance  au  décret  l'obliga- 
tion de  déterminer  le  programme  de  CenseiLi^ne- 
///tv^/^  (l'enseignement  d'une  salle  d'asile  déterminé 
par  un  décret!),  et  tout  ce.  qui  se.  rapporte  au  trai- 
U'iiienl  des  p'ersoimes  qui  seront  chargées  de  la 
direction  ou  du  service.  Ov  le  service  des  salles 
d'asile  se  fait  par  une  domestique! 

iNous  ne  voyons  pas  non  plus  pourquoi,  encore 
ici,  la  nomination  faite  par  un  conseil  municipal 
a  besoin  de  l'approbation  du  conseil  académique. 

Le  seul  point  pour  lequel  nous  éprouvons 
queifjue  synqiathie ,  c'est  la  faculté  laissée  aux 
salles  d'asile  libres  de  recevoir  des  secours  sur  les 
budgets  des  communes^  des  départements  et  de 
rÉtal. 
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TITRE  Jll. 

DE  L'INSTRUCTION   SECONDAIRE. 

CHAPITRE  I. 

Des-  clahUsscmcnts  (Tin.slruction  sccuiulaire. 

Art.  60.  ToiU  Français  âge  de  \ingt-ciiiq  ans  au  moins  ,  ot 
n'ayant  encouru  aucune  dos  incapacités  comprises  dans 
l'art.  26  de  la  présente  loi,  peut  former  un  établissement 
d'instruction  secondaire,  sous  la  condition  di;  faire  au  recteur 
de  l'académie  où  il  se  proj^ose  de  s'étahlir  les  déclarations 
prescrites  par  l'art.  27,  et,  en  outre,  de  déposer  entre  ses 
mains  les  pièces  suivantes,  dont  il  lui  sera  donné  récépissé  : 

1"  Un  certificat  de  stage  constatant  qu'il  a  rempli,  pendant 
cinq  ans  au  moins,  les  fonctions  de  professeur  ou  de  surveil- 
lant dans  un  établissement  d'instruction  secondaire  public  ou 
libre  ; 

2"  Soit  le  diplôme  de  bachelier,  soit  un  brevet  de  caj)acité 
délivré  par  un  jury  d'examen  dans  la  forme  déterminée  par 
l'art.  62; 

3*^  Le  plan  du  local ,  et  l'indication  de  l'objet  de  l'ensei- 
gnement. 

Le  recteur  à  qui  le  dépôt  des  pièces  aura  été  fait  en  don- 
nera avis  au  préfet  du  département  et  au  procureur  de  la 
République  de  l'arrondissement  dans  lequel  l'établissement 
devra  être  fondé. 

Leministie,  sur  la  |tropo-,ition  du  conseil  acadcnu'rjue  et 
l'avis  eonfoinie  du  conseil  supi  lieui  ,  j)eut  acccnder  des  dis- 
penses de  stage. 

C'est  ici  (juc  toul  ce  que  la  loi  innove  peut  clic 
coiisidcic  (onnnc  ini  gain  poin  la  lilicitc  (i  ,  piiis- 

(i)   A  l'execplion  pdurl.tul  df  deus  dispositions  dont  l'une. 
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(\\}o  loiil  ('lail  jnsqirnlors  resté  entièrement  sous 
le  bon  plaisir  et  l'arbitraire  absolu  du  monopole. 

INous  iemnr(|uons  d'abord,  avec  satisfaction, 
qu'ici,  comme  pour  Tinstruclion  primaire  fcb.  2, 
sect.  2),  les  établissements  libres  ont  dans  l'or- 
dre des  aiticles  la  préséance  sur  les  écoles  publi- 
(jues.  Le  lésjislateui-  a  sans  doute  voulu  faire  com- 
prendie  par  là  (jue la  liberté,  c'est  le  droit,  et  que 
l'Université,  c'est  seulement  le  fait.  Nous  l'en  féli- 
citons. Maintenant  étudions  à  quelles  conditions 
désormais  on  jouira  do  la  liberté  pour  l'enseigne- 
ment secondaiie. 

il  faudra  d'abord  ne  se  trouver  dans  aucune  des 
incapacités  indiquées  par  l'art.  26;  il  faudra  en- 
suite renqolir  les  formalités  exigées  des  instituteurs 
primaires  par  l'art.  27. 

Puis  on  devra  déposer  entie  les  mains  du  rec- 
teur :  i^  N/i  certificat  de  stcigc^  constatant  que  l'on 
n  renipli  pendant  cinq  ans  au  moins  les  Jonctions  de 
professeur  ou  de  surveillant  dans  un  établissement 
d'instruction  secondaire  public  ou  libre. 

On  a  vu  que  celte  condition  est  exigée  des  ins- 
tituteuis  primaires  (jui  veulent  ouvrir  un  pen- 
sionnat. Et  il  est  bien  à  remarquer  (jue  pour  l'ins- 
I  ruclion  secondaiie,  c'est  toujours  des  jîensionnats 
qu'il  s'agit,  en  ce  sens  que  les  personnes  qui  sont 
autorisées  à  tenir  ce  genre  d'établissement  peu- 
vent toujours  avoir  des  internes. 

Néanmoins  il  faut  bien  reconnaiti'c  (jue  l'obli- 

Ic  cpitificat  de  stayc,  aggrave  tous  les  projets  de  loi  aiitr- 
riciirs,  et  dont  l'autre,  la  surveillance  sur  les  petits  séminaires, 
n'avait  jamais  été  jusqu'ici  même  tenté  par  le  monopole. 
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galion  de  ce  slage  est  une  surcharge  tout  à  fait 
nouvelle.  Elle  aura  le  grave  inconvénient  de  fer- 
mer tout  d'abord  cette  cariière  à  des  hommes  très- 
capables,  mais  qui  n'auront  pas  toutes  leuis  années 
de  slage,  et  qui  ne  pourront  plusconvena])lement 
les  prendre ,  tandis  que  presque  jamais  elle  ne 
sera  un  obstacle  pour  les  universitaires.  11  est  vrai 
que,  d'après  le  §  6,  le  ministre  peut  accorder 
des  dispenses  de  slage;  mais,  comme  il  ne  peut  le 
faire  que  sur  la  proposition  du  conseil  académique 
et  Havis  conforme  du  conseil  supérieur,  il  est  pré- 
sumable  qu'il  n'en  accordeia  presque  jamais. 

1^  On  devra  présenter  soit  le  diplôme  de  bache- 
lier, soi/  un  brevet  de  capacité  délivré  par  un  jury 
iT examen  dcms  la  forme  déterminée  par  C art.  Ga. 

Nous  auiions  beaucoup  à  dire  sur  le  baccalau- 
réat, d'abord  sur  l'élendue  démesurée  qu'on  a 
donnée  à  son  obligation  pour  toutes  les  carrières 
et  tous  les  emplois;  ensuite  sur  la  multitude  dérai- 
sonnable des  matières  que  renfcime  son  pro- 
granime  d'examen ,  enfin  sur  l'autorité  toujouis 
presque  exclusivement  universitaire  qui  le  déli- 
vre. Mais  ces  questions  devant  encore  être  soumi- 
ses au  conseil  supérieur,  nous  devons  nous  abste- 
nir de  les  traiter  dans  celte  instruction. 

Nous  sonunes  heuieux  du  moins  de  ce  (jue  la 
loi  donne  un  moyen  d'échapper  ici  en  quel<|ue 
nirmière  à  l'exigence  fatale  de  ce  diplôme  de  ba- 
chelier, puiscju'on  pouria  y  suppléer  par  un  brevet 
de  capacité^  obtenu  à  la  suite  d'un  examen  dont 
le  j»r()gi;nnnie,  nous  l'espérons,  sera  convenable- 
ment circonsci  il  cl  délivré  par  un  jury,  qui  devra 
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offrir  des  garanties  d'impartialité,  comme  nous 
le  verrons  à  l'art.  62. 

K.nfin,  3"  on  devra  présenter  \e  plan  du  loca/, 
ce  c|iii  est  suffisammenl  justifié  par  ce  que  nous 
avons  dit  sur  les  pensionnats,  et  t indication  de 
l'objet  de  Renseignement  ^  ce  cpii  devra,  nous  ne 
saurions  trop  le  répéter,  rester  en  dehors  de 
l'exposé  des  méthodes. 

Ces  diverses  conditions  remplies,  et  ces  pièces 
remises  au  recteur  seul,  qui  est  chargé  de  les 
transuicttre  lui-même  à  cjui  de  droit  (§  G),  si  pen- 
dant le  mois  qui  suit  il  n'y  a  pas  eu  opposition 
dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques  ou  de  la  santé 
des  élèves ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  64  :  Tout 
Français  âgé  de  2  5  ans  peut  fumier  un  établisse- 
ment^ c'est-à-dire  ouvrir  un  externat  ou  un  inter- 
nat d'instruction  secondaire. 

Par  ces  mots  tout  Fntuçais,  pris  dans  leui'  sens 
général  et  absolu,  se  trouve  détruite  l'obligation 
honteuse  pour  une  nation  catholique,  inq)osée 
malheureusement  par  les  ordonnances  du  16  juin 
1828,  de  déclarer  (pi'on  n'appartenait  à  aucune 
congrégation  non  reconnue  par  la  loi  :  obligation 
qui,  d'une  part,  tendait  à  violer  ce  domaine  sacré 
de  la  conscience,  où  l'âme,  dans  sa  souveraine 
liberté,  contracte  des  engagements  avec  Dieu,  et 
qui,  d'autre  part,  faisait  trouver  dans  la  pratique 
volontaire  et  méritoire  des  conseils  évangéliques 
la  même  cause  d'incapacité  légale  et  d'interdit  ci- 
vil que  dans  les  délits  et  les  crimes  qui  font  la 
honte  de  l'iiumanité. 

Désormais  donc,   il  n'est   permis  à  peisonno, 
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quel  que  soit  son  pouvoir  dans  le  gouvernement 
ou  dans  la  société,  de  s'enquérir,  ni  directement, 
ni  indirectement,  au  nom  de  la  loi,  si  celui  ([ui 
exerce  les  fondions  de  l'enseignement  appartient 
ou  n'appartient  pas  à  une  congrégation  religieuse 
quelconque. 

Art.  6i.  Les  certificats  de  stage  sont  délivrés  par  le  conseil 
académique,  sur  l'attestation  des  chefs  des  établissements  où 
le  stage  aura  été  accompli. 

Toute  attestation  fausse  sera  punie  des  peines  portées  en 
l'art.  i6o  du  Code  pénal. 

Nous  avons  regretté  l'obligation  du  s(age, 
ajoutée  à  celle  du  diplôme  ou  brevet;  mais  une 
fois  le  stage  exigé ,  il  était  bon  (pi'un  certificat  en 
fut  délwré  par  le  conseil ac(((lcnii(jiie  sur  C attesta- 
lion  des  chefs  des  établisseutents ;  et  il  était  juste 
que  toute  attestation  fausse  fût  punie  sévèrement. 
Jja  peine  portée  en  l'art.  iGo  du  Code  pénal  est 
un  emprisonnement  de  2  à  5  ans. 

Art.  62.  Tous  les  ans,  le  ministre  nomme,  sur  la  présenta- 
lion  du  conseil  acadénii(|ue,  un  jury  chargé  d'examiner  les 
aspirants  au  brevet  de  capacité.  Ce  jury  est  composé  de  sept 
membies,  y  comi)ris  le  recteur,  qui  le  préside. 

Un  ministre  du  culte  professé  i)ar  le  candidat  et  pris  dans 
le  conseil  académique,  s'il  n'y  en  a  déjà  un  dans  le  jury,  scia 
appelé  avec  voix  délibérati\  e. 

Le  njinistrc,  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  de  rinstriiclion 
publique,  instituera  des  jurys  speciauv  pour  l'enseignement 
professi<jnuel. 

Les  programmes  d'examen  seront  arrêtés  par  le  conseil  su- 
périeur. 

Ntd  ne  pourra  être  admis  à  subir  l'examen  de  capacité 
avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Dans  les   prenners  projets  de   la   commission 
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jiarlemenlaire,  c'était  le  conseil  académique  lui- 
même  (|ui  devait  sefoiiner  eu  jm y  |)()ur  examiner 
les  aspirants  au  brevet  de  capacité.  Plus  tard, pour 
des  considérations  diverses ,  on  décida  que  ce 
conseil  ne  se  constituerait  pas  en  jury,  mais  en 
nommerait  un  ,  pris  dans  son  sein  ou  liors  de  son 
sein  ,  et  enfin  ,  par  suite  de  ce  retour  malheureux 
à  de  vieilles  idées  universitaires,  ([u'on  avait 
abandonné  d'abord,  retour,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  qui  se  fit  sentir  de  plus  en  plus  à  mesure 
que  la  sécuiilé  semblait  se  raffermir,  sur  les  ins- 
tances du  gouvernement,  on  convint  que  le 
conseil  académique  n'aurait  ([ue  le  droit  de  pié- 
senter  les  membres  formant  le  jury,  et  qu'ils 
seraient  définitivement  nonmiés  par  le  ministre. 
Toutefois  il  a  été  bien  convenu  ({ue  le  ministre 
ne  pourrait  pas  les  prendre  en  dehors  de  la  pré- 
sentation du  conseil. 

Pourcejurv,  commepourla  commission  chargée 
d'examiner  les  candidats  à  l'enseignement  primaiie, 
un  ministre  du  culte  profossé  pur  le  candidat  sera 
toujours  appelé  Ui'ec  voix  délihérative.  On  voit 
dans  le  texte,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que 
le  vœu  de  la  loi  désigne  de  préférence  l'ecclésias- 
tique nommé  par  l'évéque  au  conseil  académique. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  jurys 
spéciaux,  que  le  ministre  instilueiait  pour  Yen- 
sei^nement  profo'ssionnel.  xS'ous  faisons  des  vœux 
pouique  cet  enseignement  soil  laissé  à  sa  liberté 
entière. 

Art.  G3.   Aucun  ceitiCicat  tlNludes  no  sera  cxig<j  «les  aspi- 


(  122  ) 

rants  au    diplôme   de  bachelier  ou   an  brevet  de  capacité. 

Le  candidat  peut  choisir  la  Faculté  ou  le  jury  académique 
devant  lequel  il  subira  sou  examen. 

Un  candidat  refusé  ne  peut  se  présenter  avant  trois  mois 
à  un  nouvel  examen,  sous  peine  de  nullité  du  diplôme  ou 
brevet  indûment  obtenu. 

Le  certificat  d'étude  avait  été  imaginé  par  le 
même  esprit  qui  imposait  la  déclaration  dont  nous 
venons  de  parler.  Il  était  moins  odieux  peut-être, 
mais  non  moins  injuste.  Comprend-on  qu'une 
science  réelle  et  même  surabondante  n'était  plus 
recevable  à  l'examen  ,  quand  il  n'était  pas  prouvé, 
par  un  certificat ,  qu'elle  avait  été  acquise  dans 
les  établissements  désignés  par  le  bon  plaisir 
universitaire.  Cette  espècede douane  d'un  nouveau 
genre,  qui  prohibait  certaines  sciences,  ainsi  que 
l'on  prohibe  à  nos  fiontières  une  marchandise 
rivale  7  non  d'après  sa  valeur,  mais  d'après  son 
origine,  avait  suitout  pour  but  d'écarter  du  bac- 
calauréat ,  et  conséquenunent  de  presf(ue  toutes 
les  carrières,  les  élèves  des  petits  séminaires  et 
ceux  de  certaines  maisons  religieuses;  de  sorte 
(|ue  le  père  de  famille  catholique  était  réduit  h 
cette  liorrible  alternative,  ou  de  laisser  son  fils 
incapable  d'aucun  emploi,  ou  de  le  confier  à  des 
mains  que  souvent  il  crovait  indignes.  Le  V^  §  de 
l'art.  63  nous  tire  enfin  de  cette  situation  intolé- 
rable ,  en  déclarant  formellement  qu'r///am  ccrti- 
fic(i(  (h'iiules  ne.  sera  exi^c  des  aspirants  au  di- 
plùmc.  (le  hacJiclicr  ou  au  hrevcl  de  capacité. 

Le  ft'  §  brise  une  autre  entrave  :  l'Université, 
par  desimpies  règlements,  au\(piels,  comme  nous 
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l'avons  (lit,  elle  avait  l'incroyable  pouvoir  de 
donner  force  de  loi,  obligeait  les  candidats  à  se 
présenter  devant  la  Faculté  des  cliefs-licux  de  Pa- 
cadéinie  dans  le  ressort  de  lacjuelle  ils  avaient 
achevé  leurs  études ,  ou  de  solliciter  une  dispense, 
qui  n'était  ([ue  rarement  accordée.  D'après  la 
nouvelle  loi,  le  candidat  peut  choisir  la  Faculté  ou 
le  Jur)-  académirjue  devant  lequel  il  subira  son 
examen.  Toutefois  il  était  dans  Tordre  que,  re- 
fusé dans  un  endroit ,  il  ne  pût  pas  immédiate- 
ment se  présenter  dans  un  autre.  Il  ne  pourra 
donc  subir  un  nouvel  examen  qu'après  un  inter- 
valle de  tiois  mois,  sous  une  peine  qui ,  relative- 
ment aux  autres  portées  par  la  loi ,  nous  parait 
très-léi^ère ,  puisqu'elle  consiste  simplement  dans 
V annulation  du  dipkhne  ou  brevet  indù/nenl  obtenu. 

Art.  64.  PenilanL  le  mois  qui  suit  le  dépôt  des  pièces  re- 
quises par  l'art.  Go,  le  recteur,  le  préfet  et  le  procureur  de 
la  l'épublique  })euvent  se  pourvoir  devant  le  conseil  acadé- 
mique, et  s'opposer  à  l'ouverture  de  l'établissement,  dans 
l'intérêt  des  mœurs  publiques  ou  de  la  santé  des  élèves. 

Après  ce  délai,  s'il  n'est  intervenu  aucune  opposition, 
l'établissement  peut  être  immédiatement  ouvert. 

En  cas  d'opposition,  le  conseil  académique  prononce,  la 
partie  entendue  ou  dûment  appelée,  sauf  appel  devant  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Art.  65.  Est  incapable  de  tenir  un  établissement  public 
ou  libre  d'instruction  secondaire,  ou  d'y  être  employé,  qui- 
conque est  atteint  de  l'une  des  incapacités  déterminées  par 
l'art,  'xd  de  la  présente  ici,  ou  qui ,  ayant  appartenu  à  ren- 
seignement i)ublic,  a  été  revo(jué  avec  uiterdiction ,  confor- 
mément à  l'art.   i/|. 

Art.  66.  Quiconque,  sans  avoir  satisfait  aux  conditions 
jjrcscrites  par  la  loi,  aura  ouvert  un  établissement  (riustriic- 
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tion  secondaire,  sera  ponrsiiivi  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel du  lieu  du  délit,  et  condamné  à  une  anuMide  de  cent 
francs  à  mille  francs.  L'établissement  sera  fermé. 

En  cas  de  récidive,  ou  si  l'établissement  a  été  ouvert  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  l'opposition,  ou  contrairement  à  la  dé- 
cision du  conseil  acadéniiipie  (pii  l'aurait  accueillie,  le  dé- 
linquant sera  condamné  à  im  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  un  mois,  et  à  une  amende  de  mille  à  trois  mille  francs. 

Les  dispositions  renfermées  dans  ces  trois  arti- 
cles se  rapprochent  beaucoup  de  ce  qui  se  trouve 
réglé  d'analogue  pour  l'enseignement  primaire 
(art.  28,  3o,  33,  etc.),  toutefois  avec  les  diffé- 
rences qui  suivent  : 

D'abord,  c'est  le  conseil  académique  qui  pro- 
nonce en  dernier  ressort  sur  l'opposition  faite  à 
l'ouverture  d'une  école  primaire  (art.  a8,  §  '-2»  ), 
tandis  (pie,  pour  un  établissement  d'enseignement 
secondaire,  il  y  a  droit  d'appel  devant  le  conseil 
supérieur. 

Ensuite,  les  incapacités  déterminées  par  l'art. 
26  s'étendent  poiu'  l'instruction  secondaire,  même 
aux  employés. 

Enfin,  la  contravention  aux  conditions  pres- 
crites est  punie  d'une  peine  à  peu  près  doid)le  de 
celle  (pli  est  portée  pour  le  nu*me  fait  dans  l'en- 
seignement primaire. 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  peuvent  don- 
ner l'instruction  secondaire  à  quatre  jeunes  tjens,  au  plus, 
destinés  aux  écoles  ecclésiastiques,  sans  être  soumis  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi,  à  la  condition  d'en  faire  la 
déclaiation  au  recteur. I,e  conseil  académique  veille  à  ce  que 
ce  nombre  ne  sdit  pas  déptissé. 
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J.a  facullé  laissée  par  ce  3*'  §  de  l'arl.  66,  aux 
ministres  des  différents  cultes,  n'est  pas  absolu- 
ment nouvelle.  Une  ordonnance  royale ,  du  27 
février  1821,  art.  a8,  l'avait  accordée  aux  curés 
(le  campag/ir  ,  mais  seulement  pour  dcu.x  ou  trois 
jeunes  î^rus,  tandis  (|ue  notre  loi  l'accorde  pour 
quatre.  Il  est  bien  entendu  que  cela  est  sans  pré- 
judice du  droit  de  tenir  une  école  primaire,  con- 
sacré par  le  1^  §  de  l'art.  2 5. 

Alt.  67.  En  cas  de  désordre  grave  dans  le  régime  intérieur 
d'un  établissement  libre  d'instruction  secondaire,  le  chef  de 
cet  établissement  peut  être  appelé  devant  le  conseil  acadé- 
mique, et  soumis  à  la  réprimande,  avec  ou  sans  ])ublicité. 

La  réprimande  ne  donne  lieu  à  aucun  recours. 

Art.  68.  Tout  chef  d'établissement  libre  d'instruction  se- 
condaire, toute  personne  attachée  à  l'enseignement  ou  à  la 
surveillance  d'une  maison  d'éducation ,  peut ,  sur  la  plainte 
du  ministère  public  ou  du  recteur,  être  traduit,  pour  cause 
d'inconduite  ou  d'immoralité,  devant  le  conseil  académique, 
et  être  interdit  de  sa  profession,  à  temps  ou  à  toujours,  sans 
préjudice  des  peines  encourues  pour  crimes  ou  délits  pré- 
vus par  le  Code  pénal. 

Appel  de  la  décision  rendue  peut  toujours  avoir  lieu, 
dans  les  quinze  jours  de  la  notification,  devant  le  conseil 
supérieur. 

L'appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Nous  ferons  sur  ces  deux  ailicles  combinés 
une  réflexion  à  laquelle  nous  attachons  ])lus 
d'importance  qu'elle  ne  paraît  en  mériter.  JNous 
concevons  que  le  cbef  d'un  établissement  libre 
d'instruction  secondaire  puisse,  pour  C((u.sc  (^111- 
conduile  ou  ditninoralilé,  être  interdit  de  su  />i()Jes' 
sio/i ,   à  temps  ou  ii  toujours  ,   suns  préjudice  des 
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peines  encourues  pour  crimes  ou  délits  prévus  pur  le. 
Code  pénal;  mais  nous  concevons  moins  (jifil 
puisse  être  cité  devant  le  conseil  académique  pour 
y  subir  une  simple  réprimande.  La  réprimande 
est  une  peine  disciplinaire.  Or,  l'instituteur  libre, 
n'étant  soumis  à  aucune  discipline  propiement 
dite,  puisqu'il  n'appartient  à  aucun  corps,  puis- 
qu'il ne  relève  que  de  lui-même  et  de  la  loi ,  ne 
peut  pas  régulièrement  être  soumis  à  une  simple 
réprimande.  Il  serait  en  droit  de  dire  :  Si  j'ai 
manqué  aux  lois  ,  vous  pouvez  me  juger  et  me 
punir;  si  je  n'y  ai  pas  manqué,  vous  n'avez  rien 
à  reprendre  en  ma  maison. 

Il  y  a  donc  dans  cette  disposition  un  certain 
souvenir  de  monopole  et  une  certaine  tendance 
à  faire  des  instituteurs,  même  libres,  une  sorte  de 
corporation.  Nous  avons  cru  devoir  montrer  au 
doigt  ce  germe  dangereux  qui  pourrait  se  déve- 
lopper plus  tard  au  grand  préjudice  de  la  liberté. 

Art.  69.  Les  établissements  libres  peuvent  obtenir  des 
communes,  des  départements  ou  de  l'Etat,  un  local  et  une 
subvention,  sans  que  cette  subvention  puisse  excéder  le 
dixième  des  dépenses  annuelles  de  l'établissement. 

Les  conseils  académiques  sont  appelés  à  donner  leur  avis 
préalable  sur  l'opportunité  de  ces  subventions. 

Sur  la  demande  des  communes,  les  bâtiments  compris  dans 
l'attribution  générale  faite  à  l'Université  par  décret  du  10  dé- 
cembre 1808  pourront  être  affectés  à  ces  établissements  par 
décret  du  pouvoir  exécutif. 

Les  écoles  publiques,  même  vis-à-vis  de  la  con- 
currence qui  va  leur  être  faite,  conserveront  en- 
core cet  immense  privilège  d'être  logées  et  dotées 
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aux  dépens  de  la  forlune  publique  :  telleuieiit 
que  les  écoles  libres  et  les  pères  (|ui  payent  la 
pension  de  leurs  enfants,  mais  (|ui  payent  aussi 
leurs  impôts,  contiibuent  d'abord  pour  leur  part 
à  soutenir  les  écoles  rivales. 

On  pourrait  facilement  démontrer  que  cet  état 
de  choses  est  injuste.  Qu'il  nous  suffise  de  dire 
qu'il  place  inévitablement  les  écoles  libres  dans 
une  infériorité  matérielle  qui  longtemps  encore 
rendra  très-difficile  lexistence  de  plusieurs  d'en- 
tre elles. 

L'article  Gg  permet  de  remédier  un  peu  à  cette 
inégalité  cho{|uanle,  en  autorisant  les  élablissc- 
rneiUs  libres  à  rece^oir  des  coinnuuies^  des  dépar- 
tements ou  de  l'Etat  un  lueal  et  une  subvention,  il  est 
à  regetter  que  cette  subvention,  ne  puisse  excckler  le 
dijcièrne  des  dépenses  annuelles  de  l^ établissement. 
Pourquoi  ne  pas  permettie  qu'elle  soit  en  propor- 
tion des  besoins  de  l'établissement  surtout  à  sa 
naissance  ,  et  aussi  en  proportion  des  services 
rendus  par  lui?  On  dirait  que  celte  restriction 
porte  l'empreiiite  d'une  défiance  jalouse  à  l'égard 
d'une  concurrence  qu'il  vaudrait  bien  mieux  ac- 
cepter loyalement.  Remarquons  bien  ici  que  ces 
subventions  qui  ont  un  caractère  de  continuité, 
bien  ({ue  volées  annuellement,  sont  tout  à  fait  dis- 
tinctes des  secouis  éventuels  dont  il  est  parlé  au 
§  5  de  l'art.  5.  Le  conseil  supérieur,  qui  donne 
son  avis  sur  ces  derniers,  n'a  pas  du  tout  à  s'oc- 
cuper des  premières. 

En  ce  (|ui  concerne  le  local,  on  devait  espérer 
que  la  loi  rapporterait  le  décret  spoliateur  du  1 1 
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décembi-e  1808:  d'abord  parce  ((ue  dans  ces  jours 
où  l'on  réclame  si  haut  et  avec  tant  de  raison  en 
faveur  des  droits  de  Ja  propriété,  il  eût  été  bon  de 
réparer,  autant  que  possible,  un  des  attentats  qui 
a\aient  été  commis  contre  elle;  et  ensuite  par- 
ce que  l'Université,  telle  qu'elle  a  été  constituée  en 
1808,  n'existant  plus,  les  biens  qui  lui  ont  été 
attribués  légitimement  ou  non  par  l'Etat  devraient 
pouvoir  être  affectés  indifféremment  à  des  institu- 
tions libres  ou  publiques  d'éducation.  C'était  bien 
là  l'esprit  de  la  loi  nouvelle.  La  commission  dé- 
libéia  longtemps  sur  ce  point  majeur;  mais  tout  à 
fait  dans  ses  dernières  séances  l'opinion  du  gouver- 
nement, vivement  soutenue,  finit  par  l'emporter. 

Le  décret  dont  il  s'agit  est  ainsi  conçu  :  «  Tous 
«  les  biens  non  aliénés  ayant  appartenu  à  des 
«  établissements  d'instruction  publi(|ue,  sous  quel- 
«  ([ue  dénomination  que  ce  soit,  sont  donnés  à 
«  rLniversité.  » 

11  ne  s'agissait  pas  de  dépouiller  immédiatement 
n  niversité  de  la  possession  ni  même  de  la  jouis- 
sance de  tous  ces  immeubles,  fjuoifjue  peut-être 
elle  doive  éprouver  une  certaine  boute  de  vivre 
publiquement  en  possession  de  bâtiments  nom- 
breux et  considérables,  (|ui  ont  été  fondés  j)réci- 
sément  par  les  institutions  dont  elle  est  aujour- 
d'Iiui  poiu'  le  moins  la  livale.  Quoi  (|u'il  en  soit, 
j)crsonne  ne  demandail  «prelle  en  fût  dépossé- 
dée; mais  on  voulait  fjue  les  comuumes,  quand 
surtout  le  collège  leiu-  appartient,  pussent,  non 
j)as  aliéner  ces  immeubles,  mais  au  moins  y  re- 
cevoii"  des    institutions  libres,   (|uand  elles   cioi- 
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raient  que  l'intérêt  du  pays  et  même  celui  du 
collège  le  demaiuleiit  ainsi.  On  ne  l'a  pas  voulu  ; 
et  il  faucha  un  ({('vrct  du  pouvoir  r.iccuff/  ytouv 
introduire  même  une  école  primaire  libre  dans 
des  bâtiments  qui  resteront  déserts  et  tomberont 
en  ruine,  si  l'on  s'obstine  à  les  laisser  à  l'usage 
exclusif  de  l'Université. 

Art.  70.  Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  actuelle- 
ment existantes  sont  maintenues,  sous  la  seule  condition  de 
rester  soumises  à  la  surveillance  de  l'Etat. 

Il  ne  pourra  en  être  établi  de  nouvelles  sans  l'autorisation 
du  gouvernement. 

-Vous  ne  comprendriez  pas  bien,  Messieurs,  les 
raisons  sur  lesquelles  se  fonde  la  première  partie 
de  cet  important  article,  si  vous  ne  remontiez  pas 
aux  piincipes  fondamentaux  en  cette  matière. 

L'exislence  des  séminaires  tient  à  l'existence 
même  de  la  religion,  puisqu'elle  tient,  aujourd'hui 
du    moins,  au  recrutement  du  sacerdoce. 

L'Église,  à  qui,  suitout  dans  les  conciles  géné- 
raux, l'assistance  immédiate  de  l'Ksprit  de  Dieu 
communique  le  pressentiment  des  temjis  et  des 
besoins  futins,  et  (jui,  dans  cette  espèce  de  pres- 
cience mystérieuse,  devait  pourvoir  d'avance  aux 
nécessités  du  sanctuaire  pour  l'épocpie  où  l'é- 
ducation publique  ne  disposerait  j)liis  les  âmes 
à  la  milice  du  Seigneiu",  a  forniellement  ordonné, 
dans  une  de  ses  assises  générales,  le  i5  juillet 
iG6^,  à  tous  les  évêques  du  monde  d'avoii,  auprès 
de  leur  église  cathédrale,  un  séniinaiie  non  pas 
seulement  pour  y  enseigner  la  théologie,  et  poin* 
v  préparer  iuimédiatemeiit  les  lévites  à  la  lécep- 
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lion  des  ordres  sacrés,  mais  pour  y  léunir  des 
enfants  depuis  leur  bas  âge,  à  tencn's  aiuiis,  pour 
leurap})rendreen  même  temps  les  lellres  humaines 
et  divines,  les  sciences  et  les  arts,  depuis  les  élé- 
ments de  la  grammaire  jusqu'à  l'étude  approfon- 
die de  nos  saintes  Ecritures;  de  les  tenir  ainsi  ex- 
clusivement sous  la  main  de  l'évéque,  afin  de  les 
préserver  du  contact  du  monde  et  de  les   former  i 

à  la  pratique  de  toutes  les  vertus  chrétiennes.  Telle  * 

est  la  volonté  formelle,  la  décision  impérative 
de  l'Eglise,  connue  vous  la  trouveiez.  Messieurs, 
exposée  fort  au  long  au  chapitre  XVllI  De  reforin.  \ 

de  la  xxviii*^  session  du  saint  concile  de  Trente. 

C'est  aujourd'hui  un  point  tellement  essentiel 
dans  la  discipline  ecclésiastique,  que  le  concoidat 
de  1801,  quoicpi'il  ne  lenfermât  (jue  dix-sept  ar- 
ticles, en  fait  une  mention  expresse,  et  que  le 
gouvernement  d'alors  n'ayant  pas  pu  s'engager 
à  doter  les  séminaires,  le  pape  n'en  voulut  pas 
moins  que  le  droit  des  évêcjues  fût  expressément 
reconnu.  C'est  pour  cela  que  nous  lisons  à 
l'art.  II  :  «  Les  évéques  pourront  avoir....  unsé- 
(c  minaire  pour  leur  diocèse,  sans  que  le  gouver- 
«  nement  s'oblige  à  le  doter.  » 

Ce  droit  fut  encore  leconnu  plus  lard  par 
l'empereur,  (|ui,  dans  son  décret  constitutif  de 
l'Université,  alors  même  qu'il  voulait  tout  absor- 
ber parson  monopole,  déclare  que  «  l'instruction 
«  dans  les  séminaires  dépend  des  archevê(|ues  et 
«  évêqucs,  chacun  dans  son  diocèse.  Ils  en  nom- 
ce  ment  et  révoquent  les  directeurs  et  profes- 
«  seuls.  » 
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Il  n'était  nullement  (|Lieslion  alors  de  distin- 
guer entre  les  grands  et  |)clits  séminaires.  Ce  fut 
par  un  décret  du  9  avril  i8o()  (juc  les  petits  sé- 
minaires furent  distingués  des  grands  et  placés, 
avec  le  titre  nouveau  A'ccoles  secondaires  ecclé- 
siastiques, sous  la  main  de  l'Université,  qui  était 
invitée  à  leur  donner  sa  protection.  Et  ce  fut  par 
le  décret  du  i5  novembre  1811  que  ces  maisons, 
jusque-là  toujours  ecclésiastiques,  furent  déclarées 
absolument  universitaires  comme  tous  les  col- 
lèges. 

Les  dispositions  de  ce  dernier  décret,  tout  em- 
preint des  fureurs  d'un  orgueil  récemment  vaincu 
par  les  Pères  du  concile  de  Paris,  étaient  telle- 
ment exagérées,  que  la  plupart  ne  furent  jamais 
mises  à  exécution  :  seulement  les  élèves  des  pe- 
tits séminaires  furent  obligés  de  suivre  les  cours 
des  lycées  et  collèges,  au  giand  détriment  des  vo- 
cations ecclésiastiques. 

Mais  quand  on  pense  que  celui  qui  tourmen- 
tait ces  paisibles  retraites  était  le  même  qui  te- 
nait captif  le  chef  de  l'Église,  on  comprend  l'es- 
pi'il  et  la  valeur  de  pareils  déciets. 

La  Restauration  permit  aux  petits  séminaires  de 
ne  suivre  que  leurs  propres  cours,  et  sous  la  fa- 
veur, souvent  plus  pompeuse  que  réelle,  dont 
l'Eglise  jouissait  alors  en  Fiance,  les  évè(|ues 
multiplièrent  leurs  maisons  ecclésiastiques  ,  jus- 
qu'à ce  qu'une  réaction  formidable  eut  amené 
les  ordonnances  du  i(ijuin  i  828,  (|ui,  d'une  pail, 
détruisirent  immédiatement  toutes  les  maisons 
dirigées   par  les  jésuites  avec  l'agrément  et  sous 

9. 
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le  patronage  de  l'évêque,  et,  d'aiilre  part,  i"  limi- 
taient à  vingt  mille  le  nombre  total  des  élèves  de 
tous  les  petits  séminaires  de  France,  et  déteimi- 
naienl  le  nombre  des  élèves  de  chacun  d'eux  ; 
•1  leur  défendaient  d'avoir  des  élèves  externes; 
3°  exigeaient  qu'après  l'âge  de  quatorze  ans  tous 
les  élèves  admis  depuis  deux  ans  dans  lesdites 
écoles  porteraient  Tbabit  ecclésiastique;  4°  I^s 
lendaient  incapables  d'obtenir  le  diplôme  ordi- 
naire de  bachelier;  5°  voulaient  que  la  nomi- 
nation des  supérieurs  ou  directeurs  de  ces  mai- 
sons fut  agréée  par  le  gouvernement;  6^  enfin, 
décidaient  que  tout  petit  séminaire  qui  ne  se 
soumettrait  pas  à  ces  nouvelles  mesures  cesserait 
d'être  considéré  comme  tel,  et  rentrerait  sous  le 
régime  de  l'Université. 

Pourquoi  faut-il  que  des  hommes  dévoués 
d'ailleurs  à  la  religion  aient  pu  croire  que  des 
dispositions  aussi  vexaloires,  nous  dirions  pres- 
que aussi  sacrilèges,  seraient  suffisamment  com- 
pensées par  la  création  de  huit  mille  demi- 
bourses  en  faveur  d'établissements  (pii  ne  deman- 
daient pas  d'aigeni,  mais  (jui  avaient  avant  tout 
besoin  de  liberté? 

La  révolution  de  1 83o  supprima  les  bourses 
et  laissa  les  chaînes;  et  c'est  sous  ces  chaînes, 
(pi'uue  certaine  tolérance  rendait  de  temps  en 
temps  moins  lourdes,  nous  aimons  à  le  recon- 
naître, que  nous  avons  vécu  jus{|u'à  la  loi  actuelle. 

On  le  voit  donc,  l'art.  70,  dans  sa  première 
partie,  ne  fail  (jue  lever  (\v^  entraves  qu'on  avait 
créées  conlic  nous,  même  après  la  naissance  de 
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rUiiiveisilé;  il  rélablit  simplement  Tancien  ordre 
de  choses  tel  (jue  le  veut  la  constilulion  de  Tli- 
glise,  et  tel  que  l'a  reconnu  le  concordat  de  iSor. 
Désormais  les  petits  séminaires  dépendent  entiè- 
rement et  sur  toutes  choses  de  l'évéque  seul, 
sauf  la  sui'veillance  de  l'État,  qui,  même  en  la 
renfermant,  comme  elle  doit  l'être,  dans  les  limi- 
tes que  nous  avons  définies  pour  les  institutions 
libres,  est  une  condition  tout  à  fait  nouvelle, 
dont  on  a  eu  grandement  raison  de  s'inquiéter 
en  droit,  et  qui  pourrait  en  fait  devenir  fort  em- 
bairassante  pour  le  pouvoir  chargé  de  l'exercer, 
s'il  ne  rachetait  ce  qu'elle  a  d'odieux  en  elle- 
nïême  par  infiniment  de  me-ure,  d'égaids  et  de 
circonspection. 

Quant  à  la  nécessité  de  l'autorisation  du  gou- 
vernement pour  établir  de  nouveaux  petits  sé- 
minaires, nous  n'en  voyons  véiitablement  pas  le 
motif,  si  ce  n'est  qu'on  ait  voulu  par  là  rassurer 
des  houmies  qui,  poursuivis  par  des  souvenirs 
fantastiques,  s'imaginaient  (jue  bientôt  la  France 
serait  couverte  de  ces  maisons. 


CHAITlRt:  II. 

Des  établisscnicnts  publics  (C instruction  secondaire. 

Art.  71,  Les  établissements  publics  d'instiiiction  secon- 
daires sont  les  lycées  et  les  collèges  comniun.mx. 

Il  pedt  y  être  annexé  des  pensionnais. 

Art.  72.  Les  lycées  sont  fondés  et  entreleiuis  par  l'Etat 
avec  le  concours  des  départenietits  et  des  villes. 
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Les  collèges  communaux  sont  fondés  et  entretenus  par  les 
comniiincs. 

Ils  peuvent  être  subventionnés  par  l'Etal. 

Art.  73.  Toute  \  ilie  dont  le  collège  communal  sera,  sur  la 
demande  du  conseil  municipal ,  érigé  en  lycée  ,  devra  faire 
les  dépenses  de  construction  et  d'appropriation  requises  à  cet 
effet,  fournir  le  mobilier  et  les  collections  nécessaires  à  l'en- 
seignement, assurer  l'entretien  et  la  réparation  des  bâtiments. 

Les  villes  qui  voudront  établir  un  pensionnat  près  du 
lycée  devront  fournir  le  local  et  le  mobilier  nécessaires  et 
fonder  pour  dix  ans ,  avec  ou  sans  le  concours  du  départe- 
ment, un  nombre  de  bourses  fixé  de  gré  à  gré  avec  le  mi- 
nistre. A  rex]jirafion  des  dix  ans,  les  villes  et  déparlements 
seront  libres  de  supprimer  les  bourses,  sauf  le  droit  acqnis 
aux  boursiers  en  jouissance  de  leur  bourse. 

Dans  le  cas  où  l'État  voudrait  conserver  le  pensionnat ,  le 
local  et  le  mobilier  resteront  ù  sa  disposition  et  ne  feront  re- 
tour à  la  commune  que  lors  de  la  suppression  de  cet  établis- 
sement. 

Art.  7/1.  Pour  établir  un  collège  communal ,  toute  ville  doit 
satisfaire  aux  conditions  suivantes  :  fotunir  un  local  appro- 
prié à  cet  usage,  et  en  assurer  l'entretien;  placer  et  entrete- 
nir dans  ce  local  le  mobilier  nécessaire  ù  la  tenue  des  cours , 
et  à  celle  du  pensionat,  si  rétablissement  doit  recevoir  des 
élèves  internes;  garantir  pour  cincj  ans  au  moins  le  traitement 
fixe  du  piiucipal  et  des  professeurs,  lequel  sera  considéré 
comme  dé[)ense  obligatoire  ])our  la  comnuuie,  en  cas  d'insuf- 
fisance des  revenus  propres  du  collège,  de  la  rétribution  col- 
légiale payée  par  les  externes,  et  des  produitsdu  pensionnat. 

Dans  le  délai  de  deux  ans,  les  villes  qui  ont  fondé  des  col- 
lèges communaux  en  deliors  de  ces  conditions  devront  y  avoir 
satisfait. 

Art.  75.  L'objet  cl  retendue  de  renseignement  dans  chaque 
collège  communal  seront  déterminés,  eu  égard  aux  besoins 
de  la  localité,  par  le  ministre  de  l'instruclion  publique,  en 
conseil  supérieur,  sur  la  proposition  du  conseil  municipal  et 
l'avis  du  cf)nseil  académicpie. 

Art.  7G.   Le  ministre  prononce  disciplinairenient  contre  les 
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membres  de  rinstruclion  secondaire  publique  suivant  la  gra- 
vité (les  cas  : 

i"  La  réprimande  devant  le  conseil  académique; 

2°  La  censure  devant  le  conseil  supérieur; 

3"  La  mutation  pour  un  emploi  inférieur; 

4°  La  suspension  des  fonctions  ,  ])our  une  année  au  plus, 
avec  ou  sans  privation  totale  ou  partielle  du  traitement; 

5°  Le  retrait  d'emploi,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
supérieur  ou  de  la  section  permanente. 

Le  ministre  peut  prononcer  les  mêmes  peines ,  à  l'excep- 
tion de  In  mutation  pour  un  emploi  inférieur,  contre  les  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  supérieur. 

Le  retrait  d'emploi  ne  peut  être  prononcé  contre  eux  que 
sur  l'avis  conforme  du  conseil  supérieur. 

La  révocation  aura  lieu  dans  les  formes  prévues  par 
l'art,  i/j. 

Tout  ce  chapitre  ayant  pour  objet  les  condi- 
tions relatives  à  l'élablissement  des  lycées  ou  col- 
lèges j)ar  l'Élat,  le  département  et  les  villes,  ainsi 
que  la  discipline  intérieure  de  ces  établissements 
publics,  nous  n'avons  rien  à  vous  en  dire,  Mes- 
sieurs, (\u\  puisse  être  en  aiicime  manière  à 
votre  usage.  N  ous  remarquerez  seulement  dans 
l'art.  75  la  confirmation  de  ce  que  nous  avons 
dit  au  conuTiencement  de  celle  instruction,  que 
c'est  désormais  la  société  (|ui  surveille  et  dirige 
l'enseignement  public,  puisque,  pour  déterminer 
l'objet  et  l'étendue  de  celui  (jui  sera  doimé  dans 
cliacpie  collège  communal,  il  faut  cpie  /e  co/iscil 
miinic/pa/'  propose,  cpie  /e  conseil  ((caïU'niùme 
donne  son  avis,  que  le  conseil  supérieur  AéXyhhxQ, 
et  que  le  miuistre^^w  sein  de  ce  conseil,  prononce. 
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TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Alt.  77.  Los  dispositions  de  la  présente  loi  concernant  les 
écoles  primaires  ou  secondaires  sont  applicables  aux  cours 
publics  sur  les  matières  de  l'enseignement  j)riniaiic  ou  se- 
condaire. 

Les  conseils  académiques  peuvent,  selon  les  degrés  de  l'en- 
seignement, dispenser  ces  cours  de  l'application  des  disposi- 
tions qui  précèdent,  et  spécialement  de  l'application  du 
dciriier  paragraphe  de  l'art.  54. 

Art.  78.  Les  étrangers  peuvent  être  autorisés  à  ouvrir  ou 
diriger  des  établissements  d'instruction  primaire  ou  secon- 
daire, aux  conditions  déterminées  par  un  règlement  délibéré 
(Il  conseil  supérieur. 

Les  cours  publics  dont  il  est  pailé  à  l'art.  77 
soiil  ceux  qui  seraient  donnés  en  dehors  de  loul 
('lal)lissement  propieinent  dit,  sur  une  nialièie 
(pielcon(|ue  de  renseignement  primaire  ou  secon- 
daire, à  lous  ceux  qui  désireraient  y  prendre 
part. 

On  a  voiUu  ,  jku-  le  deuxième  paragraphe  de 
cet  article,  (pie,  dans  le  cas  oii  (piehjue  homme 
célèbre  se  proposerait  de  donner  accidentellement 
des  coins  semblables  dans  quelque  ville,  il  ne 
fût  pas  soiniiis  à  des  formalités  qui,  probable- 
ment, lui  paiailraient  une  condition  inacceptable. 
Et  comme  ces  cours  recevraient  alors  des  audi- 
tein-s  de  tout  âge  ,  on  a  voidii  aussi  (pi'ils  j)us- 
senl,  avec  l'agrémenl  du  conseil  académique,  en 
recevoir  de  tout  sexe. 

Art.  79.   Lc^  institiileurs  adjointe  des  écoles  publiques,  les 
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jfimcs  gens  qui  se  préparent  à  l'enseignement  |)riniaiie  pul)lic 
tlaiis  les  écoles  désignées  à  cet  effet,  les  membres  ou  novices 
des  associations  religieuses  vouées  à  l'enseignenicnt  et  auto- 
lisées  par  la  loi  ou  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
publique,  les  élèves  de  l'école  normale  supérieure,  les  maîtres 
d'étude,  régents  et  professeurs  des  collèges  et  lycées,  sont 
dispensés  du  service  militaire,  s'ils  ont,  avant  l'époque  fixée 
pour  le  tirage,  contracté  devant  le  rectein-  l'engagement  de 
se  vouer,  pendant  dix  ans,  à  l'enseignement  public  ,  et  s'ils 
réalisent  cet  engagement. 

Art.  80.  L'art.  4^3  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué 
aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  81.  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera les  dispositions  de  la  présente  loi  qui  seront  apjjli- 
cabJes  à  l'Algérie. 

Art.  82.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois, 
décrets  ou  ordonnances,  contraires  à  la  présente  loi. 

Jl  est  évident  que  l'art.  79  donne  un  avantage 
très-considéral)le  aux  membres  de  l'enseignement 
public,  et  que,  n'accordant  pas  rexem|)tion  du  ser- 
vice militaiie  à  ceux  qui  ne  piendraient  (jue  l'en- 
gagement de  se  livrer  pendant  dix  ans  ou  [)Ius  à 
l'enseignement  libre,  il  place  ce  dernier  dans 
une  défaveur  choquante  et  dans  une  infériorité 
qui  ressemble  à  de  l'injuslice. 

Nous  comprenons,  il  est  vrai,  c|u'il  seiait  extrê- 
mement difficile  de  s'assurer,  dans  l'enseignement 
libre,  si  cet  engagement  est  tenu,  puis(|ue  le  chef 
de  ces  établissements  prend  tous  les  sous-njaîtres 
qu'il  veut,  sans  (|ue  jjersonne  ait  à  lui  en  deman- 
der compte;  cependant,  comme  cette  disposition 
est  véritablement  un  grand  échec  pour  la  liberté 
d'enseignement,  nous  pensons,  (|u'in{lé[)endam- 
ment  des  membres   ou   novices  des  associations 
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religieuses  reconnues,  que  l'on  a  compris  dans 
rexem])lion  du  service  militaire,  et  qu'on  devait 
y  comprendre,  puisqu'on  a  moyen  de  s'assurer 
s'ils  tiennent  leurs  promesses,  on  pourrait  faire 
participer  aussi  aux  l^icnfaits  de  cette  mesure  les 
jeunes  gens  faisant  paitie  de  quelques  établisse- 
ments considérables  et  notoirement  dignes  de 
confiance,  tels,  par  exemple,  pour  l'instiuction 
piimaire,  (pie  les  écoles  autoiisées  à  recevoir  les 
stagiaires,  et,  pour  toute  espèce  d'enseignement, 
les  maisons  qui ,  sans  être  précisément  des  con- 
grégations icligieuses,  sciaient  reconnues  comme 
étal)lisscments  d'utilité  publique.  Le  bon  sens  et 
l'érjuité  veulent  qu'on  fasse  ici  quelque  chose  de 
plus  en  faveur  de  l'enseignement  libre. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  83.  Les  chefs  ou  directeurs  trétablisscnicnts  d'ins- 
Iruetiou  sccoiuluirc  ou  priniaire  libres,  maintenant  en  exer- 
cice, continueront  d'exercer  leiu-  profession  sans  être  sou- 
mis aux  presciiptions  des  art.  5'^  et  60. 

Cv\i\  qui  en  ont  interrompu  l'exercice  pourront  le  repren- 
dre s.'ius  ctrc  soumis  à  la  condition  du  stage. 

Le  temps  passé  par  les  professeurs  et  les  surveillants  dans 
ces  établissements  leur  sera  compté  pour  raceomplissement 
du  staiçe  prescrit  par  ledit  article. 

Le  seid  point  que  nous  ayons  à  signaler  en 
Tait.  H3,  c'est  celui  fpii  déclare  que  /es  r/te/'s  ou 
(lirrcfriirs  frrldhlis.srmeiits  (instruction  secondaire 
ou  prinuiirc  (i/jrc.\\,  (jiii  ont  interrompu  l'exercice 
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de  cette  profession^  pourront  1(1  reprendre  sans  être 
soanu's  à  la  condition  du  sta^e.  iNous  espérons 
(|iie  celle  disposilion,  f|iii  élail  crailleiirs  de  loule 
juslice,  fera  rentrer  dans  l'euseignemeiU  des  lioni- 
iiies  très-estimal)les  qui  en  avaient  été  écartés  par 
le  monopole. 

Art.  8'|.  La  pic'seiitc  loi  ne  sera  cxcculoire  (jn'à  dater  du 
i"  septembre  iS^o. 

Les  autorités  actuelles  contimiei-ont  d'exercer  leurs  fonc- 
lioiis  jusqu'à  cette  époque. 

Néanmoins,  le  conseil  supérieur  pourra  être  constitué  et  il 
fïourra  être  convoqué  par  le  ministre  avant  le  i*^"^  septem- 
bre i85o;  et,  dans  ce  cas,  les  art.  i,  2,3,  /| ,  l'art.  5  ,  à  l'ex- 
ception de  lavant-dernier  paragraphe,  les  art.  G  vt  76  de  la 
présente  loi,  deviendront  immédiatement  applicables. 

La  loi  du  11  janvier  i85o  est  jirorogée  jusqu'au  i^*^  sep- 
tembre i85o. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  supérieur  aurait  été  constitué 
avant  cette  époque,  l'appel  des  instituteurs  révoqués  sera 
jugé  par  le  ministre  de  l'instruction  ))ublique,  en  section  per- 
manente du  conseil  su])érieur. 

Art.  85.  .Tiisqu'à  la  j)romulgation  de  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment supérieur,  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
et  sa  section  permanente,  selon  leur  compétence  respective, 
exerceront,  à  l'égard  de  c<  t  enseignement,  les  attributions  (pii 
appartenaient  au  conseil  de  l'Université,  et  les  nouveaux  con- 
seils académiques,  les  attributions  qui  appartenaient  au-x  an- 
ciens. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  19  janvier,  26  fé- 
vrier et  i5  mars  iBjo. 

Le  président  et  les  secrétaires , 
Bedeau  (le  général),  Arnaud  (de  l'Ariége),  Lacaze, 

Pf.UPIN,   (llIVPOT,    Békaru. 
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La  prt'-scnlc  loi  bt-ia   promulyiiéo    et  scellée   du  sceau  de 
l'État. 

Le  Président  de  la  Rcpubiuiue  , 
L.  N.  Bonaparte. 

Le  garde  des  sceaux,  niiinstre  de  la  Justice  , 
E.  Rocher. 


Nous  ne  pouvons  évidemment,  Messieurs,  avoir 
aucune  observation  à  vous  faire  sur  ces  derniers 
articles,  dont  l'exécution  même  appartient  au 
passé  ;  mais  nous  ne  voulons  pas  terminer  celle 
inslruclion  sans  vous  dire  que  celle  loi,  tout  im- 
parfaite (pi'elle  esl,  exige  notre  respect  en  même 
temps  (|u'elle  réclame  notre  concours. 

Nous  vous  avons  exposé,  autant  qu'il  nous  l'a 
élé  permis,  les  diverses  phases  par  les([uelles  elle  a 
passé  clans  le  long  et  difficile  travail  qui  l'a  pro- 
duite, afin  de  vous  en  mieux  faire  saisir  l'esprit. 
Nous  nous  sommes  ensuite  permis  d'exprimer 
notre  regret  sur  quelques-unes  de  ses  dispositions, 
usant  en  cela  d'un  droit  que  nos  institutions  nous 
reconnaissent,  afin  de  vous  faire  réfléchir  plus 
profondément  sur  ces  malièies. 

Mais  à  Dieu  ne  ])laise  que  nous  ayons  voulu  en 
aucune  manière,  ni  infirmer  son  autorité,  ni  ébran- 
ler l'obéissance  qui  lui  est  due. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  l'oi)éissance  aux  lois 
humaines  est  non-seulement  une  obligation  de 
conlrainle  ,  mais  un  devoir  de  conscience,  ne- 
cessitale  suhdili  cslolc  non  solurn  proplcr  iniin , 
se.d  etiani propter  conscientiani  (Rom.  Xlil,  5).  Ce 
devoir  ne  s'arrête  que  dans  le  cas  où  la  loi  hu- 
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inaine  se   trouve  en    contravention  avec   la    loi 
divine. 

Plusieurs  ont  longtemps  ciainl  (ju'il  en  fût  ainsi 
(le  la  loi  qui  nous  occupe.  Ces  inquiétudes  ont 
pu  être  excessives  chez  quel(|ues-uns;  elles  ont 
été  certainement  trop  fiiihles  chez  d'autres; les  pa- 
roles de  direction  qui  nous  sont  si  heureusement 
venues  de  Rome,  tout  en  les  calmant,  les  suppose 
au  moins  en  partie  légitimes  ,  el  aujouid'hui 
même,  les  résultats  si  consolants  dont  nous  som- 
mes témoins  ne  suffisent  pas  pour  les  détruiie 
entièrement. 

-  Quoi  qu'il  en  soit,  celui  qui  a  reçu  la  chaige  de 
confirmer  ses  frères  dans  la  foi  nous  a  dit  (jue 
nous  pouvions  donner  notre  concours  aux  dispo- 
sitions de  la  loi,  et  nous  prêter  à  ses  exigences. 
Nous  le  ferons  donc  tous  avec  un  zèle  sincère  et 
un  dévouement  pur. 

iNous  n'oublierons  pas  cependant  que  l'ennemi 
de  Dieu  tourne  toujours  autour  de  nous,  comme 
dit  l'Ecriture,  cherchant  à  faire  des  victimes. 
Mais,  par  notre  prudence  et  notre  calme,  nous 
éviterons  de  lui  fournir  aucun  prétexte;  et  si, 
malgré  nos  égaids  et  notre  j)atience,  il  se  présen- 
tait encore  pour  nuire  aux  peuples  cjui  nous  sont 
confiés,  nous  saurions  lui  résister  de  nouveau 
en  demeurant  feimcs  dans  la  foi  (I  Pet.  Vj. 
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